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LETTRE D'EUGÈNE DESPOIS A M, ETIENNE ARAGO
Mardi, 6 août 1866.
Cher Concitoyen,
Je vais laisser reposer pqndant une quinzaine le manuscrit dont je vous ai parlé : je veux aller un peu respirer l'air; et à mon retour je vais relire l'ouvrage, lui donner une dernier coup de plumeau , et mettre sous presse. — Maintenant voici ce que je viens vous demander : comme je veux mettre ce livre sous Tinvocation d'un des saints en qui j'ai le plus de dévotion, je vous prie de me permettre de vous dédier ce volume sous cette simple formule placée à la première page : A Etienne Arago, E. D.
Il va sans dire que je vous enverrai les épreuves ; mais je crois que vous me connaissez assez pour être convaincu que le pavillon ne sera pas compromis par une marchandise trop avancée (politiquement parlant). Le
(I) L*é:Uteur a obtenu de M. Etienne Arago communication de cette lettre. Il le remercie de l'avoir autorisé à la reproduire.
Il adresse également ses remerciements à M. Cliarles Bigot qui a bien voulu lui permettre d'imprimer en Iftle de ce volume, l'étude si consciencieuse et si émue, qu'il a consacrée h. Eugène Despois.
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titre de Touvrago seul, ainsi que la table des chapitres, que voici, vous garantissent qu'il est difHcilo d*étrc moins contre-révolutionnaire.
(Suit la table dos matières do l'ouvrage.)
Voilà I Vous voyez qu'avec ce programme il ne serait pas aisé d'être très rdac, quand môme on le voudrait, et à cet égard je manque do bonne volonté.
Je compte vous voir jeudi avant la distribution des prix de Sainte-Barbe ; vous me direz si vous ne trouvez pas ma proposition trop indiscrète.
A vous de cœur, Eugène Despois.
EUGÈNE DESPOIS
Je ne viens pas ici rendre Iiommage au collaborateur de la Hevuc, La plume autorisée du directeur de la Ilevm s*est chargée de cet hommage au lendemain du jour où la mort l'a frappé, et nos lecteurs savent ce que valaient les articles de Despois, combien était précieuse cette signature qu'ils ne verront plus. Je voudrais, au nom d'une génération qui lui a di\ I)eaucoup, faire connaître ce qu'il était, ce qu'il a fait, la reconnaissance que le pays doit à cet homme savant et modeste, à ce grand citoyen. Son influence a été considérable, elle a été supérieure à sa situation, supérieure au nom qu'il a eu parmi ses conU^mporains, et c'est celte influence qu'il faut dire pour faire apprécier à tous l'homme rare que la France a perdu.
Eugène Despois avait été un brillant élève : au concours général, après bien d'autres succès, il avait remporté le prix d'honneur. Sa vocation le portait vers l'enseignement, et bientôt il entrait élève à l'Kcole normale, chef de sa section. Mais il n'était pas seulement un remarquable humaniste, nourri des classi(|ues, excellant à écrire le français de même qu'il se distinguait par la connaissance du grec et du latin. Il était aussi un enfant de son siècle qui en partageait toutes les passions généreuses. Il y avait en lui, à côté d'une intelligence nette et ferme, un caractère vaillant : il en donna la preuve durant son séjour même à l'Ecole normale, prêt des lors à compromettre sa carrière et ses intérêts lors(iue la justice et Flionneur lui en faisaient un devoir. Il était dès la vingtième année acquis pour jamais à ces idées républicaines qui étaient alors déjà la foi des âmes fières, et dont l'avènement approchait d'année en année. llei\t pu dès lors pren-
I. Cette étude a été publiée dans la Rcmic politique et liUèraire dn 11 novembre 1876.
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drc pour devise ce titre qu'il donna plus tard à Tun de ses livres, et qui représentait bien la double^passion qui anima sa vie : Les Lettres et la Liberté,
Sa carrière universitaire fut rapide et brillante ; à vingt-six ans, il était professeur de rhétorique au collège Louis-le-Grand ; il formait ses élèves ù aimer, eux aussi, les lettres et la liberté. — Des jours solennels étaient venus. La crise que tous les bons esprits prévoyaient avait éclaté ; la monarchie constitutionnelle, idéal d'une bourgeoisie à courtes et égoïstes pensées, avait été balayée en quelques heures de tourmente : la République une seconde fois s'était levée sur la France. Une revue fondée par quelques hommes de cœur s'était dévouée à répandre les idées de liberté et de progrès, k leur conquérir la partie intelligente et clairvoyante de la nation ; elle avait pris le beau nom de la Liberté de penser, A côté d'Aniédée Jacijues et de M. Jules Simon, de M. Barni, de M. Emile Deschanel, do M Ernest Renan, Despois en fut un des collaborateurs les plus éminents, les plus assidus. Plusieurs des articles qu'il y publia y prirent l'importance de véritables événements et ne furent pas seulement des écrits, mais des actes : ils n'exigeaient pas de l'écrivain moins de courage que de talent. L'article à propos de la candidature présidentielle du prince Louis Rouaparte, intitulé : le Candidat de M, Emile de Girard in y fut tiré et répandu à cinquante mille exemplaires par le parti répu))ltcain, et si quelque chose eût pu arrêter l'emportement, qui entraînait le suffi*age universel vers un aventurier qui déjà deux fois avait donné sa mesure, c'eAt été ce pamphlet éclatant de veiwe, de bon sens, de passion et do mépris. On raconte, à propos de cet article, qu'un partisan du prince vint aux bureaux de la Revue demander raison à l'auteur : « Fort bien, répondit Despois ; mais je vous avertis que j'ai classe au lycée, et si vous voulez vous battre, nous nous battrons à cinq heures du matin, car je ne puis pas manquer ma classe. » Despois se battit, blessa son adversaire, vint faire sa classe comme à l'ordinaire, et ce ne fut que longtemps après que ses amis mômes apprirent l'incident par une indiscrétion des témoins.
Le prince élu, l'empire était fait : quand vint le coup d'Etat de décembre. Despois refusa le serment. Il sacrifiait ainsi et un présent universitaire qui eût fait l'envie de beaucoup, et un avenir assuré, plus brillant encore; il les sacrifiait, n'ayant aucune fortune et sachant qu'il abandonnait une situation avantageuse pour un lendemain plein
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d'aventures et d'incertitudes; pourtant il les sacrifia sans hésiter, car il ne savait pas transiger avec sa conscience et n'admettait pas que riionncur permit de jurer fidélité au parjure.
Ceux qui savent ce que c'est que de briser apri^s trente ans une carrière toute faite, d'abandonner le certain pour l'incertain, de recommencer sa vie alors qu'elle est déjà avancée ; ceux qui ont fait l'expérience de quitter une profession qu'ils avaient choisie par goût, qu'ils aimaient d'autant plus qu'ils l'avaient pratirpiée, qu'ils avaient la conscience d'y faire une œuvre profitable, utile aux autres plus encore qu'à eux-mêmes, de répandre chaque jour dans les âmes de ceux qui les entourent de ces leçons vaillantes qui transforment les enfants en hommes ; — ceux-là seuls peuvent comprendre ce qu'il en coûta à Despois de descendre volontairement do la chaire de rhétorique de Louis-le-Grand, de déposer sa robe et de sortir ainsi qu'un paria de l'Université. Il le fît cependant, et loin de songer à couvrir sa défaillance de l'universelle lâcheté qui avait alors envahi la France, il jugea, au contraire, qu'il était bon, qu'il était salutaire que l'exemple de la protestation contre le crime triomphant fiU donné par un maître de la jeunesse, par un de ceux dont la mission était d'enseigner non pas seulement le vers latin et le discours français, mais aussi les éternelles maximes de la justice, du courage, du devoir, qui seules donnent un sens à la vie et font la noblesse de l'humanité. Di<ons-le à l'honneur de l'Université, il ne fut pas seul à penser ainsi : déjà le 9 décembre, à la Sorbonne, M. Jules Simon, de la vie duquel cette dernière leçon restera l'honneur, avait lancé contre le coup d'Etat sa protestation éloquente et vengé la conscience humaine; d'autres univei'sitaires refusèrent aussi le serment; nul corps ne compta un aussi grand nombre d'hommes fiers et de caractères inébranlables. L'Université peut aujourd'hui encore évoquer ce souvenir avec fierté.
C'était la politique qui avait fait sortir Despois do l'Université ; il eût pu demander à la politique de lui rendre la situation qu'elle lui avait fait perdre : elle l'eût fait avec usure. Si peu hbre que fût le journalisme dans les années qui suivirent le coup d'Etat, quel journal libéral n'eût accueilli avec empressement le rédacteur de la Liberté de penser? 11 avait une plume des plus vives, des mieux taillées et aussi cette maltresse qualité du vrai journaliste : la passion. Il eût été un redoutable jouteur dans la polémique ; il l'avait prouvé. Il eût pu se
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faire une place rien que par des articles littéraires. 11 savait prodigieusement, et toujours le savoir se fait bientôt une place, même dans le journalisme. Les articles que Despois donna de loin en loin à la Beviie de Paris, à la Revue des Deux-MondeSy montrent bien de quoi il ei\t été capable s'il lui eût plu de faire du journalisme sa carrière. Le journalisme, dans les année qui suivirent aussi bien que plus tard encore, fut, en dépit de ses entraves, la chaire oii se réfugièrent la plupart des professeurs trop indépendants pour accepter le joug des Fortoul et des Rouland, la tyrannie des électeurs dociles. Une sorte de grande Université libre se forma des épaves de l'Université impériale. Despois eût pu y prendre sa place, au premier rang, aussi bien que de plus jeunes le firent quelques années après, les Paradol, les Weiss et tant d'autres. 11 y eut trouvé bientôt une haute et avantageuse situation, et la noblesse de son caractère ne Ty eiU pas moins aidé que son talent d'écrivain. 11 eût vu son nom connu de tous, au lieu de Télre de quelques-uns seulement; il eût été de ceux auxquels Paris eût bientôt songé en un jour d'élection,)et la question du serment eût pu seule s'élever entre lui et un siège au Corps législatif.
Mais Despois, au fond, n'aimait pas la politique active; il ne voulait pas être un homme politique. Il en avait fait en passant, dans une heure de crise, en ces jours particulièrement difficiles où personne n'avait le droit de refuser son concours à la France. Il avait fait avec sa plume son devoir de républicain, comme il l'avait fait étant officier de la garde nationale, sut' la place du Panthéon, durant les sanglantes journées de Juin. Mais la politique n'était pas l'emploi de sa vie, maintenant surtout qu'il fallait reconquérir pas à pas le terrain perdu et user lentement, dans une lutte quotidienne de dix, de quinze, de vingt ans peut-être, le despotisme qui venait de triompher. L'emploi de sa vie, c'était l'étude des lettres; la vocation de son esprit, c'était la propagande, non dans cette tribune du journalisme qui s'adresse à tous et ns s'adresse à personne, mais la propagande directe, immédiate, qui s'exerce par la parole, qui s'adresse à la jeanesse. C'est là qu'il entendit servir encore la liberté et la République. Puisque la génération arrivée à l'âge de l'homme avait été lûche et vile, c'était la génération qui entrait dans la vie qu'il fallait appele4^ à soi. Là était l'espérance, là le salut de la patrie, s'ils étaient quelque part. Si l'enseignement ofliciel lui était interdit, l'enseignement libre lui restait. 11 s'y
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jeta tout entier, et l'on peut dire que jamais il ne fut plus professeur qu'à partir du jour oU sa chaire lui fut ravie.
C'est après le coup d'Etat, à compter du moment où il ne fut plus rien, qu'a commencé la carrière de Despois, la grande influence exercée par lui, et c'est cette influence que je veux dire . Elle n'a point été bruyante, elle ne s'est point répandue dans le public, elle n'a pas fait parler d'elle dans la presse ou à la tribune : elle n'en a pas moins été considérable, elle n'en a pas moins fait son œuvre; et les historiens qui raconteront l'histoire du second empire et rechercheront quelles causes ont fait naître et développé ce mouvement béralil qui apparaît aux environs de 1860 pour ne plus cesser de grandir jusqu'à son triomphe aux élections de 1869, auront à lui faire sa légitime part. Il ne fut pas seul à l'honneur ; il eut pour compagnons une petite phalange de courageux universitairei que je nommerais si plusieurs n'étaient vivants encore aujourd'hui et si leur modestie ne s'en devait offenser ; mais il fut de tous le plus ardent, le plus en vue, celui dont l'action pereonnelle était la plus grande.
La France ne saura jamais trop ce qu'elle doit à ces hommes qui, vaincus par la force, n'abdiquèrent pas devant elle et, au milieu de l'oppression toute puissante, au milieu de rafl'aiblisscment des cxiractères, de l'énervement (le la prospérité matérielle, vouèrent toute leur science, toute leur patience, à refaire les àmcs de la jeunesse fortes et viriles comme était la leur et préparèrent dans l'ombre la sainte revanche du droit et do la justice. Si, parmi les honnnes qui ont aujourd'hui de trente à quarante-cinq ans, il s'en trouve, pour le bonheur de la patrie, un grand nombre qui croient à la liberté, qui sont résolus à fonder sur elle une France grande et désormais à l'abri des révolutions, il n'est presque aucun d'entre eux qui, directement ou indirectement ne leur doive quelque chose, — et plusieurs leur doivent beaucoup. J'en appelle à tous ceux qui, durant les longues années de l'empire, ont fait leurs études dans ces pensions de Paris qui envoyaient leurs élèves à Louis-le-Grand, à Bonaparte, à Charlcmagne : ils peuvent se lever et rendre témoignage. Un honneur mérité restera aux institutions qui ont recueilli ces maîtres alors que l'Université les rejetait de son sein, à Massin, à Favart, à Sainte-Barbe surtout, la Sainte-Barbe d'alore, celle d'Alexandre Labrouste et de M. Guérard, si largement ouverte aux maîtres persécutés et à l'esprit de liberté. Descendus au rang d'humbles répétiteurs de philosophie, de rhétorique,
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de seconde ou de troisième, ces professeai's éminents avaient sur la jeunesse une influence plus grande souvent que les professeurs du lycée qui faisaient la classe. Quand on ne recevait de ceux-ci que leur science, c*est ù ceux-là souvent que Ton confiait son éducation morale, l/is plus intelligents, les meilleurs, se livraient à eux sans réserve, allaient les voir aux jours de sortie, étaient fiers de leur amitié, rapportaient aux camarades leurs conversations intimes. En ces con~ yersations, ils parlaient librement; leur incessante pensée était la haine du coup d'Etat de décembre, toujours éveillée dans leur cœur» Ib racontaient les luttes de la génération précédente, les espérances saines et rayonnantes, pais les déceptions amères de 1818; leur fui no se démontait pas dans le triomplie assuré, prochain, de la justice et de la République. Ils communiquaient à tous loui*s convictions et leur ardeur. Us savaient par cœur les Châtiments de Victor Hugo, ils en récitaient les vers enflammés aux jeunes disciples; il ne se passait pas de vacances qu^ils n*allasscnt visiter les proscrits, en Ihilgique, en Suisse, à Jersey; ils en rapportaient les livres interdits : fiapoléon le Petite les Châtiments, les Propos de Labiénus. Ils les prêtaient à leurs jeunes amis, et bientôt des copies manuscrites couraient de pupitre eu pupitre pour servir ù faire d\uitres copies. Parfois la politique intervenait jusque dans la liberté de leurs conférences ; mais, au fond, il n'en était guère besoin : maîtres et élèves se comprenaient à demi-mot. C'était une réflexion à propos de Caton, de César ou d'Horace, un vci^ de Juvenal cité à propos, une rapide allusion, un trait qui partait comme une flèche. 11 n'en fallait pas davantage. Ce qui faisait la force de leur apostolat, c'est qu'ils avaient souflbrt pour lui. Par là le despotisme recevait le chAtimcnt du traitement qu*il leur avait infligé. C'était saint Paul montrant ses cicatrices aux gentils, c'étaient les pasteurs du désert, traqués dans la montagne et dont la tête était mise à prix. « J'en crois, disait Pascal, des martyrs qui meurent pour la foi. » Eux aussi, on pouvait les en croire lorsqu'ils parlaient de droit et de république, et on les en croyait en effet. Ils étaient l'incarnation même du droit, la république vivante. On savait ce qu'ils avaient abandonné, on savait ce qu'ils avaient accepté plutôt que d'incliner la fierté de leur caractère. Quand ils prononçaient les mots de liberté et de devoir, ces mots étaient dans leur bouche autre chose que des thèmes sonores d'ampliflcation oratoire ; ils leur avaient fait le sacriflce de leur fortune, et leur vie
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présente était aassi rade et laborieuse qu'elle eût été facile s'ils l'avaient voulu. On n'entendait jamais tomber de leur bouche une plainte sur ce qu'ils avaient sacrifié ou sur ce qu'ils souffraient maintenant S'ils l'avaient voulu, ils seraient maintenant inspecteurs d'académie, recteurs, inspecteurs généraux : alors ils couraient les répétitions au cacbet, sans être toujours assurés du lendemain. La jeunesse leur rendait en prestige tout ce qu'ils avaient sacrifié et plus encore. Quand un éloquent discours de Jules Favre avait retenti à la tribune, dénonçant quelque vice honteux du régime impérial, à cette corruption la pensée de tous opposait cette vertu républicaine qu'elle avait sous les yeux. Libre à M. Rouhcr d'insulter les républicains de 1848 ; on avait devant soi ces républicains, on savait ce qu'ils valaient. Quand on rencontrait dans ses livres grecs et latins, dans son Tacite, son Démosthêne ou son Tite-Live, quelque cri fier et viril, quelque trait de noble et héroïque vertu, on savait par des exemples contemporains que la vertu n'était pas morte, que le juste que la foudre peut frapper sans Tcbranler n était pas une simple image de la poésie. On se promettait d'être soi-même un juste et un vaillant dans la vie. Vingt années ont pu passer, vingt autres pourront passer encore, et l'exemple de ces hommes, la pensée d'être dignes d'eux restera, aux jours d'éprouvé, un cordial puissant pour beaucoup de ceux (|ui ont subi leur influence. Un ministre eût pu venir visiter cette jeunesse, escorté de son état-major, orné de ses broileries, chamarré de ses décorations: il n'eût point exercé sur elle l'action, il n'eût point rayonné du prestige que ]H)ssédait un do ces répétiteurs qui avaient refusé le serment et devant lequel tous au passage se découvraient avec respect. Ce prestige, nul ne l'eut plus que Despois, parce que nul n'avait sacrifié davantage. Il venait parfois, — je le vois et l'entends encore, — durant les heures d'étude de Saintc-narl)e, ouvrir la porte, appeler un élève pour une leçon, et je ne crois pas qu'un de nous ait jamais entendu celte voix sans se dire en lui-même: « S'il eût voulu pourtant, au lieu de ramer sur cette galère... » On n'avait pas besoin d'achever ; car c'est cela précisément qui eût été pour lui h galère : la fortune achetée au détriment de Thonneur.
Et proptcr vitani vivcndi pcrdere causas
Tout en lui, son instruction sûre et solide, la finesse et la force de son jugement littéraire, sa façon d'enseigner la littérature qui jamais
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ne séparait le fond de la forme, la générosité de ses idées, sa passion toujours contenue et toujours frémissante, — jusqu^à son profil net et énergi(|ue, sa physionomie distinguée et austère, ses grands yeux pi'ofonds, à la fois ardents et doux, s;i longue barhe, sa tête jeune et dé|>ouiliée avant l'àgo, — tout jusqu'à ce chapeau aux bords relevés, toujoui's entouré d'un ci-éiui et qui semblait porter le deuil de la république, tout attirait et i*etenait la jeunesse. 11 était de ces hommes énergique et simples, tout d'une pièce et qui ne changent pas, en qui la conviction est contagieuse, qui font des enthousiastes et qui feraient, s'ilâ le voulaient, des fanatiques.
Telle fut la vie et Tœuvrc de Dcsjiois tant que dura l'empire. Il le vit toml)er enfin, mais dans quels désastres en tombant n'entrainait-il pas la Franco ! Il est permis de penser que ces désastres mêmes ne parurent pas à Dospois pires que ce qui avait précédé : si quelque chose était capable de purifier la patrie et de la régénérer, de rendre aux âmes le lessorl, de guérir à jamais la nation des hommes providentiels, c'était l'adversité seule. 11 eiU pu, maintenant que la i-épubliipie était revenue, songer à un rôle politiipie, s'il eiU été un homme |H)litii|ue : mais, encore une fois, tel n'était pas son goiH, et on peut ajouter : telle n'était pas son aptitude. 11 n'avait rien de cette soupK^sso si nécessaire au maniement des hommes et des affaires, il ne connaissait ni les compromis ni les demi-mesures ; il était resté entièrement un homme de 1818, une sorte d'exilé volontaire à l'intérieur qui n'avait rien voulu voir du mouvement du temps, de la transformation de la politique républicaine, — senddablc à la vestale qui s'est vouée tout entière à enti^tenir la flamme sacrée de l'autel. 11 aimait l'Uiiivei^ité, il y rentra, appelé par M. Jides Simon au poste de chef de son cabinet. 11 eût aimé sans doute à rentrer dans l'enseignement ; mais déjà sa santé était trop ébranlée, sa poitrine trop atteinte pour qu'il piU songer à remonter dans une chaire ; le professorat, qui a usé tant de constitutions, avait épuisé la sienne : il s'y était dépensé sans mesure. I^ ministre voulut le nommer inspecteur général ; il refusa ne se sentant pas les forces nécessaires ou ne voulant pas qu'on l'accusât de se faire payer par la république le prix de ce qu'il avait souffert de Tempire. Tout ce qu'il consentit à accepter, ce fut la modeste place de bibliothécaire de la Sorbonne. Le lettré voulait donner aux lettres ce qui lui restait de sa vie. Il leur avait donné naguère tout ce que lui laissait d'heures de loisir sa
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vie laborieuse. Il avait réuni en un volume ces études données çh et là à des Revues, sur les Gvcvs, les Latins, les Français, études qu'animait une môme pensée littéraire et politique à la fois, à savoir que la liberté seule est féconde pour l'inspiration virile, qu'un Mécène ou on Auguste n'a jamais, quoi qu'on en dise, fait naître à volonté des Horaces et des Virgilcs, et que la conséquence sûre du despotisme est toujours d'abaisser l'art en émasculant les artistes (1) . Il avait, dans un petit livre plein do vigueur et de faits, intitulé le Vatidor- Usine révolutionnaire (2), tenu à venger cette révolution dont il savait si bien l'histoire, de l'accusation stupide d'avoir détruit à plaisir les monuments de la vieille France et jonché le sol de ruines. 11 avait montré tout ce que la Convention, au milieu de ses tourmentes, en pleine Terreur, avec (juatorzc armées en campagne et luttant contre l'Europe coalisée, avait su faire pour les lettres, pour les arts, pour les sciences, pour l'instruction à tous les degrés. Il put donner désormais toutes ses lieurcs à l'étude. Sa collaboration à la Revue politique et littéraire devint de jour en jour ]>lus fi'é(|ucntc, quoique trop rare toujours au gré des lecteurs.
H travaillait, il é(:rivait lentement, en homme qui ne veut rien livi'cr au hasard ni à l'improvisation. H y avait en son esprit, on l'a déjà dit, un besoin extrême de la précision dans la forme comme dans le fond. 11 ne consentait à rien écrire sur un sujet qu'il ne l'eût nettement circonscrit et fouillé en tous sens, de façon à être sûr de ne rien laisser échapper. 11 avait l'horreur du vague, de l'a peu près. Jamais il ne prenait une rêverie pour une idée, ni une apparence pour une réalité. Il regardait toutes les pensées qui se présentaient à loi, en quelque sorte, à la lumière, pour voir si quelque faiblesse dans le tissu n'apparaîtrait pas en quelque point. Sa langue était mâle et forte, sans rhétori(iue ni concessions à l'agrément ou à la mode ; il n'écrivait jamais un mot sans que ce mot fût le mot juste, qu'il eût été parfois cherché, toujoui-s choisi. 11 était de ces bons et solides écrivains pour lesquels il n'est pas de synonymes. Il aimait à poursuivre jusque dans les moindres détails du style la rigueur de l'analyse de sa pensée. On peut dire qu'il n'y a guère à revenir sur les sujets auxquels il a touché, et que personne ne dira mieux que
(!) Les Lettres et la. Liberté. — I vol., Charpentier. (2) Le Vandalismo rcvohUionnnire. — \ vol., Germer Bailliôrc éditeur.
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lui ce qu*il a dit. Ce qui lui a manqué comme écrivain, c*est peutêtre quelques défauts. Un peu moins de force logique dans l'esprit, un peu moins d'ordre savant et méthodique, et il eût eu plus d'attrait pour le grand nombre ; quelques pointes à droite et à gauche, même un peu téméraires, poussées hors de son sujet, mais provoquant des rapprochements, excitant l'imagination, suscitant des réflexions, et son action eût été plus grande : il était de ceux qui élaborent et transmettent des idées plutôt que de ceux qui en éveillent. Il représente, avec ses avantages et ses inconvénients, dans ce qu'il a de meilleur, ce que l'on pourrait appeler le style de l'École normale.
Outre ses articles, un grand travail l'absorbait, dont ils n'étaient que le délassement. 11 s'était chargé de la publication de Molière dans cette Collection des grands écrivains français entreprise par la librairie Hachette et que dirige M. Régnier. 11 avait là la grande et belle part : le plus vivant, le plus moderne, le plus humain de tous nos classiques. 11 connaissait à merveille le xvu^ siècle, et chaque jour il ajoutait encore à cette érudition si solide, si exacte, si scrupuleuse. Ce travail de bénédiction était la joie de sa vie. 11 avait collationné toutes les éditions, recueilli toutes les variantes. Pour ne rien laisser d'obscur de tout ce qui se rattachait à Molière, il avait commencé par éclaircir les délicates et épineuses questions des représentations dramatiques au xvii*^ siècle; il en avait tiré ce volume si intéressant, si nourri et instructif : le Théâtre sons Louis XIV (i). On sentait là, comme partout, cet amour ardent de la liberté auquel l'âge n'avait rien ôté, cette passion profonde et contenue qui était le véritable fond de son âme. Déjà trois volumes de son Molière avaient paru : point de ces notes admiratives et banales, point de ces anecdotes douteuses qui si souvent se transmettent de commentateur en commentateur ; mais partout, sur les mots, sur les choses, sur les usages, sur les personnes, les renseignements les plus sûrs, les explica? tions les plus claires. Aucune peine ne lui avait coûté ; on voyait s'élever d'année en année le véritable monument élevé au génie de Molière par la piété du xix^ siècle, l'édition définitive de ses ouvrages. 11 ne lui a pas été donné d'achever son oeuvre. Qui la terminera comme il l'avait commencée ?
(1) Un volume. — Librairie Hachette.
NOTICE SUR EUGENE DESPOIS XI
J'ai raconté cette vie si bien remplie, et, en dépit de ses épreuves, cette vie bcureuse, s*il est vrai que le bonheur soit dans le noble emploi de son cœur et de son esprit, dans le dévouement à quelque chose de supérieur à soi-même. Au moment de rassembler les traits de cette noble figure, je demande à m*effacer, à céder la plume à Tun de ceux qui ont le mieux connu Despois et qui Tout le plus aimé, à un ami bien cher dont il m*est doux de joindre le témoignage au mien dans cet hommage adressé à Tun des maîtres de notre génération. J'emprunte ce portrait à une lettre intime écrite peu de jours après la mort de Despois. C'est avec le cœur qu'il a été tracé, on s*en apercevra. Il est si ému, si sincère, si profondément vrai que je n'ai pas pensé qu'il dût être gardé pour moi seul. C'est sous l'impression de cette page que je veux laisser le lecteur.
« Une vraie douleur pour moi et profonde, — m'écrivait l'ami que phjs d'un universitaire devinera sans que je le nomme, — c'est la mort de Dospois. J'aimais autant que j'estimais ce caractère simple et droit, cette intelligence lumineuse et ferme, ce cœur sûr et dévoué. Je l'avais connu à Sainte-Barbe, et je lui avais voué une de ces affections comme il serait à désirer que les élèves pussent toujours en avoir pour leurs maîtres. Je n'ai jamais man(pié de l'aller voir à Paris depuis ma sortie de l'Ecole. Je l'ai toujours trouvé le môme : simple, modeste, empressé à faire plaisir, à être utile, serviable et bon. Je ne crois pas qu'il ait donné la mesure de ce qu'il valait, à moins qu'il ne laisse quelque ouvrage en portefeuille. L'empire l'a singulièrement desservi à cet égard ; il a dû, pour vivre indépendant, se dépenser en leçons qui certes ont rendu de réels services, mais qui lui ont enlevé un temps précieux. Despois est un de ceux qui ont conservé la jeunesse parisienne à la liberté et à la république.
« II était d'une discrétion qui donnait d'autant plus d'autorité à sa parole. Il ne recherchait point les finesses, les malices, bien qu'il cù. prodigieusement d'esprit et du meilleur. Mais il jugeait avec une fermeté et une énergie cahne qui imposaient. Il avait l'air froid, et cependant il réchauffait, il exerçait un charme. Sa vie, de 4848 à 1870, a été un exemple et une lutte. Partout où s'organisait une résistance littéraire, philosophique, historique. Despois était là. Nul ne se fût permis de l'oublier, et son opinion était de celles avec les- (|uelles on comptait. 11 a été un agitateur moral, un novateur hardi et sage à la fois, n'ayant rien cependant de ces juste-milieu qui essayent de conciher l'inconciliable. Son bon sens était admirable, il était doublé d'un enthousiasme pour le beau et le juste qui constituait.
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par son union avec un sens critique exquis, Toriginalité et le charme du talent littéraire de Desi)ois. C'est une perte pour TUnivcrsité, qu*il a grandement aimée et honorée, pour les lettres qu'il respectait et qu'il faisait respecter ; pour le parti répuhlicain dont il a été un des précui'seurs et des initiateurs les phis sympathitpies et les plus intègres ; ])our la jeunesse, à qui il a appris à rester dchout au prix du sacrifice de la fortune et môme d'une certaine popularité si facile à gagner et dont il n'a pas voulu. J'aime à croire que ses amis sauront rendre à sa mémoire ce qu'elle mérite. Je voudrais aussi que l'on recueillit pieusement les articles publiés par lui, en les classant méthodiquement. Il y aurait profit à mettre aux mains de nos jeunes gens ces pages qui seraient ù la fois des modèles de bonne langue et de justes idées. Que d'aperçus nouveaux, fins, ingénieux, que de pensées larges, humaines, libérales, ils y trouveraient ! Quels coups à la routine, au pédantisme classique, au pathos romantique ! Quelle aimable et virile invitation à la pensée libre, au travail personnel, à la réflexion intelligemment appliquée à discerner ce qui peut être accepté ! J'avoue que je faisais la chasse aux articles de l)esiK)is, sur les quais, furetant dans les Kevues, là échouées, oii il avait écrit ; je ne me suis jamais repenti d'y avoir passé quelques heures en recherches quand elles étaient heureuses. Tout article trouvé avait sa valeur, sa portée, reconfortait comme un cordial. C'est ce cordia que je ne voudrais pas voir méconnaître et négliger. Nous avons besoin plus que jamais de fortes générations ; la lecture des MéUifujes de Despois contribuerait certes puissamment à nous les préparer telles qu'il nous les faut : chaudes sans emportement, fermes sans violence, clairvoyantes sans scepticisme, bref, libérales et patriotiques avant tout. »
Charles Bigot.
EUGÈNE DESPOIS
Édition avec commcMilairo de la Lettre sur les occupatiom de l'Académie française et des Dialogues sur l'éloquence^ de Fénelon (Dezol>ry, vers 18 M).
Édition avec commentaire du de Moribus Gernmiwrum , de Tacite (Dczol)i'y, vers 18 11).
Traduction (faite avec Edouard Saviot) des Œuvres du poète Rufus Festus Avienus, et traduction (laite par lui seul) de Vltinéraire du poète Cl. Rutilius Numatianus, dans la BihliotJièque latiiie-ltwîi'aise (2® série) de- Panckoucke (1813).
Discours prononcé à la distribution dos prix du collège Louis-le-Grand , où Despois professait la rhétorique (1841).
Dans la IXevue des Deux Mondes du l®*" mars 1846, le Rotnan d'autrefois: il/"® de Scudery : son premier article, croyons-nous, et (jui n*a pas été réimprimé dans le volume des Lettres et la Liberté,
En 1849, Despois a été, avec M. Jourdain, collaborateur de M. Cousin, pour le premier volume de l'édition des Pétri Abœlardi opéra (in-1'', Aug. Durand).
Révolution d'Angleterre, 1603-1688, petit volume (n» xxii) de la Bibliothdque utile, vers 1801.
î^otice sur Camille Desmoulins, au-devant du tome l^^ des
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Œuvres de Camille DesmouUns^ publiées dans'to Petite Bibliothèque (L. Marpon).
1861. Les Satiriques latins, timdiietion, avec notices, de Juvénai, Perso, Lucilius, Turiius, Sulpicia (Hacliette). Il a été fait une 2^ édition de ce volume.
18G5. Les Lettres et la Liberté, recueil d'articles publics dans la Bévue des Deux Momies, la Bévue de Paris, la Bévue fuUiomUe et la Bc^ forme littéraire (Charpentier). 1 volume.
1868. Le Vamlalisme révoUUioniuUre (Germer Baillièi^). 1 volume.
1874. Le Théâtre frofHms sous Louis XIV (Hachette). 1 volume. Réimprimé en 1882.
Despois avait préparé une édition de Molièœ ; il est Fauteur des Notices et Commentaires des tix>is premiers volumes et d'une )>artic du quatrième volume des Œuvres de Molière, publiées par MM. Hachette, de 1873 à 1878, dans la Collection des Grands écritxtins de la France, que dirigeait M. Adolphe Régnier. Ces volumes comprennent les Notices et C^ommentaires des Premières farces, do V Étourdi, du Ùépik amoureux, des Précieuses ridicules, de SyaimrcUe, de Don Garcie de Navarre, de V École des Maris, des Fâcheux, de V École des Femmes, de la Civique de Vécole des Femmes, de V Impromptu de Versailles, du Mat^iage forcé, de la Princesse d'Élide, et le Commentaire d'une partie du Tartuffe,
Il a été joint au 1*^'^ volume de cette édition de Molièi^e, et au tome VIII de l'édition de Racine ; publiée par M. Paul Mesnai*d dans la même collection , un travail qui a coûté à Despois beaucoup de temps et de soins; il est intitulé Tableaux des représentations de Molière depuis Loua XIV jusqu'en 1810, et Tableaux des repix^sentations de Corneille et de Bacine depuis Louis XIV jusqu*cn 1870.
Despois a écrit un grand nombre d'articles, dont les plus nombreux, et les plus importants aussi peut-être, ont été publiés, do 1818 au Coup d'Etat, dans la Liberté de penser, et depuis, dans la Bévue politique et littéraire : c'est dans cette Bévue qu'a paru son tout dernier article (16 septembre 1876) sur une Nouvelle traduction de Lucrèce par M. André Lefùvre.
AVANT -PUOPOS
La Convention nationale, pour ses actes politiques, a été et devait être Tobjet d'appréciations passionnées, de sévérités souvent contradictoires. Ce livre la montrera sur un terrain plus pacifique, où, sans le vouloir, sans le savoir, tout le monde à peu près lui a rendu justice depuis 1795. Ici, les actes de la Convention , ce sont des fondations qui subsistent encore, qui flattent notre patriotisme, et dont on peut oublier l'origine, mais non méconnaître la glorieuse utilité. Aussi de tous les gouvernements si divers, qui se sont succédé chez nous depuis la Révolution , tous sévères les uns pour les autres , plus sévères encore pour la Révolution dont ils héritaient, il n'en est pas un seul (jui n'ait porté témoignage en faveur de ces créations conventionnelles, soit en les maintenant, soit en se faisant gloire de les rétablir. Une approbation si peu suspecte de complaisance ne laisse rien h dire sur le mérite de ces fondations.
Seulement, il reste à étabUr celui des fondateurs. C'est ce que j'ai taché de faire avec des dates, des
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textes, des documents : toutes choses indispensables en pareille matière. J'ai toujours signalé les sources où j*ai puisé mes renseignements; je sais que bien des gens s'en dispensent; mais c'est un privilège que je ne saurais me reconnaître, l'usage ne l'accordant guère qu'à ceux qui calomnient la Révolution. Ces indications permettront au lecteur de vérifier ou de rectifier ce que j'avance; elles lui prpuveront aussi que je n'ai rien négligé pour atteindre i\ la vérité et à la justice.
Paris, 1868.
LE
ENSEIGNEMENT PUBLIC. — PLANS GENERAUX
MIIlADEAU. — TALLEYRAND
L^cnseignemcnt comprend trois degrés principaux^ division trop conforme à la nature des choses pour qu'on ne soit pas tenu de l'accepter : Enseignement primaire, — secondaire, — supérieur. Quel doit être ici le rùlo de l'ÉUit ?
Une société libre, qui réclame de tous les citoyens Taccomplissement d'obligations souvent fort délicates, et dont la première est le devoir électoral, contracte par cela mémo l'obligation de mettre chaque citoyen en état de remplir ces devoirs. Elle doit donc veiller à ce que l'enfant puisse acquérir et acquière en elTet les connaissances premières indispensables au citoyen. L'enseignement primaire est une obligation sociale.
L'enseignement secondaire a pour but de mettre l'enfant en mesure d'exercer un jour une profession quel-
conquOi utilo surtout ot à l'individu et aux siens. C'est donc avant tout à l'individu et ti la famille qu'il appartient d'y pourvoir : l'initiative privée devrait y suffire. Cela ne veut pas dire que I^ où des préjugés invétérés ont établi des habitudes contraires, l'Étut ne puisse provisoirement prévenir, autant qu'il dépend de lui, les défaillances de l'initiative privée. Mais, s'il y a là pour l'Etat un intérêt sérieux sans doute, ce n'est plus un devoir strict et absolu.
Quant aux sciences plus hautes dont l'étude constitue le degré supérieur de l'instruction, il est évident que leurs progrès intéressent et l'Etat et l'humanité tout entière ; et comme en même temps il est clair que l'initiative individuelle n'est capable ni d'en favoriser les développements, ni même d'en comprendre toujours la nécessité, il est indispensable que la société prenne ces sciences sous son patronage, et quelle fasse en ce cas co que l'individu ne pourrait faire.
Or, de ces trois espèces d'enseignements, un seul sous l'ancien régime avait attiré l'attention de l'Etat, et c'était précisément celui où son intervention était le moins indispensable. L'instruction donnée dans les collèges, si incomplète qu'elle fût, était relativement dans une situation assez florissante. En revanche, l'instruction primaire était négligée ou abandonnée au clergé ; l'onbcignemcnt supérieur présentait d'immenses lacunes, et rien n'y correspondait à l'enseignement actuel des facultés des lettres et des sciences, non plus qu'à l'enseignement spécial de la plupart des grandes écoles, que devait instituer la Révolution.
De toutes les assemblées révolutionnaires, seule la Convention nationale a eu le mérite et de poser nettement les principes, et d'organiser l'enseignement public. C'est une gloire que les deux assemblées précédentes lui ont laissée tout entière.
Dans un ouvrage récent, M. Carnot divise en deux périodes l'iiistoire des assemblées de la Révolution : période de création^ représentée par la Constituante et la Législative ; période de comervation, représentée par la Convention. En ce qui concerne renseignement public, cette division ne serait pas juste : la Constituante et la Législative ont détruit, la Convention seule a créé.
L'Assemblée constituante avait à peine accordé un coup d'œil à l'instruction. Au moment où elle allait se dissoudre, le 11 septembre 1701, elle avait renvoyé à Texamen de la prochaine législature le projet présenté par Tallcyrand.
L'Assemblée législative avait négligé ce devoir, et n'avait guère donné plus d'attention au projet présenté par Condorcet, le 21 avril 1792, et qui ne fut vraiment étudié que pendant la période conventionnelle.
Aussi la discussion des plans généraux d'éducation appartient uniquement a la Convention, tout aussi bien que les fondations particulières. Si les deux premières assemblées n'ont rien fait pour l'éducation, ce n'est pas assurément qu'elles fussent plus occupées, et surtout plus pressées parles événements : seulement elles avaient de moins que la Convention l'intrépide confiance qui, au milieu des plus tragiques épreuves, semble compter sur l'éternité; un écrivain rovaliste l'a constaté : « L'histoire, dit-il, n'a pas enregistré sans une sorte d'étonnement mêlé de fraveur l'activité dévorante de la Couvenlion. — Or, parmi les douze comités qui la composaient, le comité de salut public seul peut être comparé pour sa terrible ardeur à celui de l'instruction publique (1). »
Le rapprochement est juste : c'est que la cause do l'instruction était pour la Révolution une aflaire de salut public : de ces deux comités, le premier travaillait pour le présent, le second pour l'avenir. En fait d'enseigne-
(1) II. DE UiANCEY, lUeloirc de VinslrucUon publique, t. II, p. 20.
ment conimo en toutes choses, la Convention sema. D*autres récoltèrent, Ini laissant avec le mérite trop méconnu de l'initiative les inconvénients et les périls des premiers tùtonnements et de l'inexpérience.
Il est nécessaire cependant, pour comprendre les discussions qui suivirent, de connaître au moins le caractère des deux plans antérieurs à celui de Condorcet. Le premier était exposé dans trois discours qu'au moment do sa mort, Mirabeau allait prononcer à la tribune ; ils furent publiés par son médecin, Cabanis ; le second, celui do Talleyrand, ne fut n^ivi que d'une très courte discussion (1). Si nous pouvions entrer dans un examen détaillé de deux ouvrages étrangers à la période où nous devons ^lous enfermer, nous y noterions, au milieu d'idées tout à la fois neuves et sensées, quelques-unes des idées singulières que d'habitude on attribue exclusivement à l'époque conventionnelle, et qui semblent ici plus étranges chez deux esprits aussi positifs que Talleyrand et Mirabeau. Nous citerions par exemple l'importance exagérée attachée par l'un et par l'autre à l'institution des fêtes nationales. On s'étonnerait de voir Mirabeau proposer neuf fêtes, de dénominations parfois assez bizarres : fête de l'abolition des ordres, fête du serment, fête de la régénération y etc. ; le décret proposé par lui a soin d'en écarter toute idée religieuse par cet article assez ironique, ce semble : « La sévère majesté de la religion chrétienne ne lui permettant pas de se mêler aux spectacles profanes, aux chants, aux danses, aux jeux do nos fêtes nationales, et de partager leurs bruyants transports, il n'y aura désormais aucune cérémonie religieuse dans ces fêtes. «On verrait l'évoque
(1) On a souvent dit et môme imprime que le rapport signé Talleyrand n'était pas de lui et que « le célèbre diplomate n'était que l'éditeur responsable d'un spirituel et savant oratorien, Desrenaudes, célèbre dans son temps par son amour des belles-lettres et de la bonne table ». (E. Marom, HUioire liUéraire do la Convention, p. 99.)
d*Âutun reproduire l'idée de ces fctos et en tracer un programme où Ton ne s'attendrait pas à trouver tant d'enthousiasme : « Toutes ces fêtes auront pour objet direct des événements anciens ou nouveaux, publics ou privés, les plus cliers à un peuple libre ; pour accessoires tous les symboles qui parlent de la liberté et rappellent avec plus de force à cette égalité précieuse, dont l'oubli a produit tous les maux des sociétés ; et pour moyens ce que les beaux arts, la musique, les spectacles, les combats, les prix réservés pour ce jour brillant, offriront dans chaque lieu le plus propre à rendre heureux et meilleurs les vieillards par des souvenirs, les jeunes gens par des triomphes, les enfants par .des espérances I n Mais CD qui frappe surtout dans le remarquable rapport do Talleyrand, c'est la pensée même du siècle réalisée, c'est l'organisation vivante du corps enseignant sur le modèle de l'Encyclopédie, la savante hiérarchie des sciences, des arts, des lettres, couronnée par un institut enseignant; idée neuve et qui dominera toutes les fondations révolutionnaires en matière d'instruction publique. Chez Mirabeau, au contraire, la pensée principale est une extrême défiance à l'égard du pouvoir exécutif, défiance plus remarquable encore si l'on songe qu'au moment où ce travail allait être lu à l'assemblée, Mirabeau, semblait rattaché à la cour par de tristes et honteux liens. A ses yeux, les départements seuls doivent être chargés de l'administration dos écoles, obligés seulement d'établir au moins un collège par chef-lieu, une école *f de lecture et d^écriture » par paroisse, la rétribution accordée par l'autorité locale tant aux professeurs des collèges qu'aux instituteurs primaires se réduisant au plus strict nécessaire, et leur aisance ne pouvant provenir que d'une rétribution payée par les élèves. C'était faire une part très grande aux efforts individuels, une part médiocre à l'autorité locale, une part enfin à
pou près nullo au pouvoir central. Car Mirabeau disait : M Do toutes les vues foudameutates d'après lesquelles on doit se conduire dans cette réforme, l(i première et la plus importante est do ne soumettre les collèges et les académies qu'aux magistrats qui représentent véritablement le peuple, c'cst-ù-dire qui sont élus et fréquemment renouvelés par lui. Aucun pouvoir permanent ne doit avoir entre les viains des armes aussi redoutables, » Et il remettait, non pas la direction, mais la surveillance des établissements d*instru(;tion à un comité clioi.si par le Corps législatif et dans son sein.
Cette idée était si bien alors l'idée générale, que ce fut pour no s'y étj'o pas conformé que Talleyrand vit son rapport écarté sur-le-champ. Talleyrand faisait nommer par le roi les commissaires chargés do surveiller l'instruction publique : quand, le 11 septembre 1701, il eut terminé la lecture de son rapport, Buzot prit immédiatement la parole et dit : v Faut-il décréter de confiance un plan qui met entre les mains du pouvoir exécutif la direction do l'instruction par la nomination des personnes qui exerceront sur cette partie une inRuencc immédiate ? Je demande l'ajournement à la prochaine législature. »
Et en effet, le projet fut ajourné, ou plutôt enterré. Condorcet fut chargé d'y substituer un plan nouveau qu'il lut à la Législative, mais qui ne fut discuté que par la Convention.
LE PLAN DE CONDORCET
Si l'on veut se prouver une fois do plus comment Tutopio d'un siècle peut devenir une réalité pour le siècle
suivant, on s'en donnera le plaisir en parcourant avec nous ce qu'on a jadis appelé Vutopie de Condorcet.
Ce n'est point parce que ce travail est peu lu et qu'il n'a ^uêre été cité par ceux mêmes qui se sont occupés de ces matières, qu'il semble nécessaire d'en donner une analyse détaillée. Il a servi de point de départ aux travaux de la Convention sur l'instruction publique. Elle a réalisé, en les modifiant, surtout dans les détails, la plupart des dispositions essentielles de ce projet, et notre siècle en a complété Tapplication, sauf sur deux points, la gratuité à tous les degrés, et l'indépendance réelle, où, à l'imitation de Mirabeau, Condorcet voulait placer le corps enseignant. Il en faisait une véritable république, se gouvernant elle-même par des chefs élus et annuellement renouvelés. Chacun sait que Condorcet n'avait pas attendu l'avènement de la République pour en professer les maximes et en chercher partout l'immédiate application.
Ce travail présente un ensemble complet d'instruction h tous les degrés, depuis le plus humble jusqu'au plus élevé : « Il faut, dit Condorcet, donner à tous également l'instruction qu'il est possible d'étendre sur tous, mais ne refuser à aucune portion des citoyens l'instruction plus élevée qu'il est impossible de faire partager à la masse entière des individus ; établir l'une parce qu'elle est utile à ceux qui la reçoivent, et l'autre parce qu'elle l'est à ceux qui ne la reçoivent pas. »
Il y aura cinq degrés d'instruction :
1® Ecoles primaires (une école par quatre cents habitants) ;
2® Ecoles secondaires (une école par district ou arrondissement) ;
3® Cent dix instituts ;
4" Neuf lycées;
5* Une société nationale des sciences et des arts.
Commo pour l'iiitolligcnce do co qui va suivre jo no puiâ coiidainnor lo lecteur à so familiariser avec des termes ({ui tous, excepté celui d'écoles primaires^ ont un sens difTérent du sens adopté do nos juurs, jo mo hàto d*cn donner la traduction.
En substituant aux dénominations adoptées par Condorcet celles qui ont cours do notre temps, et en négligeant les différences qui n'altèrent en rien le tond des .choses, nous trouvons là :
, 1® Nos écoles primaires ;
29 L'enseignement primaire supérieur et Vinstruction professionnelle ;
3» Nos lycées et collèges communaux ;
4® Nos facultés, et en général l'enseignement supérieur ;
5* Enfin, l'Institut de France.
Cette terminologie môdcrno rend assez exactement co quo Condorcot comprenait sous ces cinq modes d'instruction. Tel est lo plan dont la Convention poursuivra l'accomplissement, un point seul excepté, les écoles secondaires; elle devait laisser à notre temps le mérite do les instituer. On va voir que sous cette dénomiuation Condorcot entendait bien ce qui vient d'être enfin accompli. Voici ce qu'on devait enseigner dans ces écoles, destinées aux enfants qui pouvaient dépasser l'enseignement primaire, sans pouvoir cependant suivre l'enseignement scientifique et littéraire de co qu'il appelait des instituts, c'est-à-dire do nos lycées ou collèges :
M On enseignera dans les écoles secondaires ;
« 1** Les notions grammaticales nécessaires pour écrire et parler correctement, l'iiistoire et la géographie de la France et des pays voisins ;
M 2*> Les principes des arts mécaniques, les éléments pratiques du commerce, du dessin ;
« 3ï» On y donnera des développements sur les points
les pins importants de la morale et de la science sociale, avec l'explication des principales lois et les règles des conventions et des contrais ;
*f 4° On y donnera des leçons élémentaires de mathématiques, de physique et dliistoire naturelle, relatives aux arts, à Tagriculture et au commerce ;
• On pourra enseigner les langues étrangères les
plus utiles, suivant les localités. >»
La Convention, dans son plan définitif, eut le tort, non point de négliger ce genre d'instruction secondaire, mais de le mêler à renseignement classique. Celte confusion a duré jusqu'à nos jours, et c'est seulement stimulé par les réclamations publiques, et surtout par d'heureux exemples dus à des efforts particuliers, que l'Etat vient enfin de fonder dans des écoles spéciales cet enseignement indispensable. Ainsi, il a fallu plus de soixante-dix années pour réaliser dans son ensemble le plan de Condorcet. 11 nous reste à montrer dans cette organisation générale de l'instruction une idée originale, qu'aujourd'hui, sans doute, on sera peu tente de lui emprunter : c'est le moyen dont il s'avisait pour laisser à l'enseignement public le soin de sa propre direction et lui assurer une indépendance à peu près absolue.
H commençait par déclarer que les établissements d'instruction publique ne peuvent « dépendre que do l'Assemblée des représentants du peuple, parce que do tous les pouvoirs il est le moins corruptible, le plus soumis à l'influence de l'opinion générale des hommes éclairés, et surtout parce qu'étant celui de qui émanent essentiellement tous les changements, il est dès lors le moins ennemi du progrès des lumières, le moins opposé aux améliorations que ce progrès doit amener. » On reconnaît dans ces derniers mots la préoccupation constante de Condorcet, celle qui lui dictait son dernier livre sur la perfectibilité humaine, son glorieux testament ; dans
ce qui précède on rotrouvo la ponsôo dominante du plan do Mirabeau ; mais voici le modo d'exécution, lequel appartient bien à Condorcet.
Les quatre sections formant le corps" supérieur que, pour abréger, nous appelerons VlnstitiU^ devaient nommer chaque année douze de ses membres (trois par section), pour former le directoire de l'instruction publique. C'était à ce directoire qu'appartenait la solution de toutes les questions relatives à l'enseignement, le gouvernemont général de l'instruction et la nomination des professeurs de facultés^ comme nous disons aujourd'hui, ou de lycées^ comme les appelait Condorcet.
Chaque faculté, à son tour devait être gouvernée par un professeur nommé annuellement par les professeurs de cet ordre, qui choisissaient également, parmi eux, un directoire chargé de gouverner les collèges (instituts) du ressort de cette faculté, et de nommer les professeurs de ces derniers étul>lissements, avec le concours de l'autorité municipale pour chaque collège (1).
Un mode analogue de gouvernement et de nomination était appliqué aux instituteurs des écoles secondaires et primaires, nommés, ceux de la première catégorie, par le conseil général de la commune, ceux des écoles primaires par les pères de famille, mais les uns et les autres sur une liste d'éligibles présentés par le collège de l'arrondissement.
C'était, comme on le voit, l'élection allant de haut en bas, celle des moins instruits par les plus instruits, mais pour les trois degrés inférieurs de l'enseignement, combinant l'autorité des connaissances et des lumières avec une certaine intervention des pouvoirs municipaux ou des pères de famille dans le choix définitif.
« Tout cet enseignement sera gratuit. » Condorcet
(1) Ce directoire présentait une liste d'éligibles, sur lesquels le corps municipal opérait un certain nombre d'éliminations prévu par la loi.
insiste sur ce poi/it, et là il se sépare nettement de Mirabeau ; selon ce dernier, la gratuite ne devait être qu'exceptionnelle, même pour l'enseignement primaire : Condorcet la réclame à tous les degrés, au nom de l'égalité. Une note, rédigée par Romme, et annexée à ce rapport, évalue les dépenses probables pour l'État ; dépenses assez faciles à déterminer, puisque les frais de premier établissement étaient à la charge des communes, que le local devait être fourni par elles, et que, Vinternat resifini une question ajournée, il s'agissait uniquement des frais d'instruction. Romme fait monter la dépense pour l'instruction primaire (31,000 écoles) à 15 millions, et le total à près de 25 millions.
L'ancien régime, pour les frais de l'instruction publique, ne dépassait guère 4 millions.
C'est encore au nom do l'égalité, comme aussi au nom de l'intérêt public qui exige que toute capacité utile h l'État puisse se faire jour, que Condorcet propose, sous le titre d'élâvcs de la patrie^ un système de bourses accordées uniquement aux enfants qui se seront distingués dans le premier degré d'enseignement par leur^ talents et leur conduite, et qui seront admis aux bienfaits de l'enseignement supérieur. 1,300,000 francs sont réservés dans la dépense totale pour subvenir aux frais de cette institution.
Ce qui était une véritable innovation, c'était l'établissement d'écoles primaires pour les filles (une institutrice dans toute ville de 1,500 habitants). Talleyrand s'était borné à recommander aux parents l'éducation des filles. Condorcet allait plus loin.
L'enseignement primaire sera-t-il obligatoire ? Condorcet n'en dit pas un mot ; il se contente de dire vaguement qu'il doit être tniiversel^ et il est à croire qu'il reculait devant les difficultés pratiques qu'aurait renconrées une mesure aussi nouvelle. C'était sans doute son
\'œu secret ; mais nous verrons plus tard que, jquand, à la Convention, un des girondins proposa le premier renseignement obligatoire, il le proposa comme une opinion aventureuse et qui avait peu de chance d'être adoptée.
Ai-je besoin d'ajouter que, pour Condorcet comme pour tous les hommes de cette époque, à côté de l'enseignement fondé par l'Etat, mais indépendant du pouvoir exécutif, la liberté subsistait pleine et entière ? Cette conviction était si profonde, que Condorcet en parle incidemment, comme d'une chose toute simple et qui va de soi : « Tout citoyen, dit-il, pouvant former librement des établissements d'instruction, il en résulte encore pour les écoles nationales l'invincible nécessité de se tenir au niveau de ces institutions privées (1). »
Mais le projet ne se contentait pas d'assurer ainsi le bienfait de l'instruction aux générations naissantes ; il prétendait l'étendre à tous les âges, et donner, parmi les adultes, aux uns les moyens d'apprendre ce qu'ils ignoraient, aux autres de conserver les connaissances acquises.
« Nous n'avons pas voulu, disait-il, qu'un seul homme dans l'empire pût dire désormais : v La loi m'assurait « une entière égalité de droits, mais on me refuse les M moyens de les connaître. Je ne dois dépendre que do la K loi, mais mon ignorance me rend dépendant de tout ce « qui m'entoure. On m'a bien appris dans mon enfance « ce que j'avais besoin de savoir ; mais, forcé de tra- « vailler pour vivre, ces premières notions se sont bientôt « effacées, et il ne m'en reste que la douleur de sentir, « dans mon ignorance, non la volonté de la nature, mais « l'injustice de la société. »
« Nous avons cru que la puissance publique devait dire aux citoyens pauvres :
(1) Œuvres de Conc/orce/ (publiées par Arago), t. VII, p. 519.
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■ La fortune de vos parents n'a pu vous procurer que « les connaissances les plus indispensables ; mais on
• vous assure des moyens faciles de les conserver et de
• les étendre. Si la nature vous a donné des talents, « vous pouvez les développer, et ils ne seront perdus ni « pour vous, ni pour la patrie. »
C'était dans ce but que Condorcet obligeait les institutoure et professeurs à faire, une fois par semaine, des leçons publiques ou conférences destinées aux adultes. 11 voulait môme que, dans les villes de garnison, le professeur d'art militaire fût cliargé de faire aux soldats une conférence hebdomadaire, dont le principal objet devait être l'explication des lois militaires, le soin de leur en développer l'esprit et les motifs : « car l'obéissance du soldat à la discipline ne doit plus se distinguer de la soumission du citoyen à la loi ; elle doit être également éclairée et commandée par la raison et par l'amour de la patrie, avant do rôirc par la force ou la crainte de la peine » (1).
On voit que, jusqu'aux conférences^ introduites récemment dans l'enseignement de l'État, et toujours à l'imitation d'heureux exemples donnés par des particuliers rien n'a été inventé depuis Condorcet (2).
Quant à l'enseignement de la religion, il devait se faire dans les temples de chaque culte. La constitution consacrant la liberté des cultes, l'Etat devait rester à cet égard absolument neutre (ce qui était aisé surtout, si comme tout porto à le croire, Condorcet n'admettait pas d'élèves internes) ; « les parents, ajoutait-il, quelle que soit leur opinion sur la nécessité de telle ou telle religion, pour-
(1) Page 482.
(2) C'est en 1860 que M. Albert Leroy et Lissajçaray ont ouvert spontanément, rue de la Paix, des conférences dont le succès a éveillé lennilation de l'autorité ; aussi en a-t-elle fait faire par les professeurs de PUniversité, en interdisant, il est vrai, ù M. Leroy de continuer les siennes
ront sans répugnance envoyer leurs enfants dans les , établissements nationaux, et la puissance publique n'aura point usurpé sur les droits de la conscience, sous prétexte do Téclairer et de la conduire » (1).
Quelles que fussent à l'égard de ces cultes divers les opinions très arrêtées de l'ancien ami de Voltaire et de d'Alembert, il est certain que cette neutralité absolue était la marque d'un esprit sincèrement libéral. Condorcet était-il bien sûr pourtant de ne pas y manquer, quand dans une note il indiquait, comme des sujets propres à être traités, non dans les écoles, il est vrai, mais dans les conférences hebdomadaires faites aux adultes par les instituteurs primaires, certaines expériences de physique propres « à préserver des sorciers et des fabricateurs ou raconteurs de miracles » ? Et, parmi ces expériences à faire, il recommandait particulièrement les miracles d'Élio ou de saint Janvier, « et mille autres de cette espèce, qui ne seraient ni coûteux, ni difficiles à répéter ».
Tel est ce plan, remarquable à phis d'un titre, dont les parties diverses furent modifiées ou adoptées successivement dans des discussions poursuivies toutes les semaines pendant trois années à travers les crises les plus formidables, et qui vinrent se coordonner enfin et se fondre dans la loi générale de l'instruction publique, votée par la Convention la veille même du jour où elle se sépara, déclarant sa mission accomplie. Cette loi, dont nous allons étudier la formation partielle et dont la lente et scrupuleuse élaboration mesure la vie même de la Convention nationale, avait dans cet espace de trois années subi successivement en quelques détails les influences diverses qu'elle avait traversées ; mais dés le début de ces discussions jusqu'au 3 brumaire an IV (25 octobre 1795), la loi de l'enseignement s'est inspirée
(1) Page 483.
du même esprit, du sentiment profond et universel qui animait rassemblée, celui de la nécessité do l'instruction donnée à tous, joint à une confiance illimitée dans la puissance de la raison et des lumières. La pensée constante de cette époque est Thérolque ambition du xvni« siècle, celle qu'à la tribune de la Convention, un prêtre, un évêque exprimait en ces termes :
« Recofistiliiotis la nature humaine en lui donnant une nonvelle trempe ! Il faut que réducation publique s*empare de la génération qui nait (1). »
(1) Discours de Grégoire, 9 pluviôse an II (28 janvier 1794^.
CHAPITRE II
i/knseignement primaire
« On ne verra |)liis dans l'intelligence d'une grande nation de très petits espaces cultivés avec un soin extrôine et de vastes déserts en friche. »
(Lakanal, Rapport sur l'École normule.)
La première discussion pul)li(jue qui se soit élevée en France, sur la question sacrée de renseignement du peuple, s'ouvrit à la Convention nationale le 12 décembre 1792. Il n*y avait guère plus de deux mois que l'Assemhléo était réunie : la guerre était aux frontières, la France se levait pour repousser l'étranger, le procès du roi commençait ; c'est au milieu de ces circonstances tragiques que fut posée la première pierre de l'édifice. Cette date est mémorable ; plus que celle des batailles, elle vaut la peine d'être retenue.
Le rapport fut présenté par Lanthenas, au nom du comité de l'instruction publique (1).
(1) Lanthenas est surtout connu par les écrits de M"** Roland. Tout girondin qu'il fût, il trouva au 31 mai un défenseur inattendu cliez Marat ; quand il s'agit de l'arrestation des députés de la Gironde, Marat prit la parole et dit : « J'ai déjà témoigné mon étonnement aux pétitionnaires d'avoir vu sur leur liste Dussaulx, vieillard radoteur, incapable d'être chef de parti ; Lanthenas, pauvre d'esprit, qui
Lanilicnas déclarait que le comité avait pris pour base do son travail le plan de Condorcct, imprimé par ordre de la Convention, mais que, sans s'occuper de la question de l'instruction publique en général, il avait dû aller au plus pressé et proposer d'abord l'organisation des écoles primaires. Il reproduisait à cet égard quelquesunes des considérations énoncées par Condorcet, et insistait surtout sur l'utilité des lectures publiques, dont les instituteurs primaires devaient être chargés. Le rapport était suivi d'un projet de décret, confornie aux idées présentées par Condorcet ; nous n'y insisterons pas, les principales dispositions en ayant été reproduites et légèrement modifiées par les décrets suivants.
Un point mérite d'être signalé en passant.
Dans ce rapport de Lantlienas est formellement stipulée une de ces réformes, dont on oublie naturellement les bienfaits, parce qu'elles ne sont qu'une suppression, et que les générations nouvelles ne rcmaniucnt point l'absence d'un abus, dont elles n'ont pas eu l'expérience. Je veux parler des châtiments corporels, si prodigués dans les écoles d'autrefois : usage ignoble et odieux contre lequel le premier siècle révolutionnaire — le seizième — avait protesté par la voix de Rabelais et de Montaigne, v Les châtiments d'esclaves, dit Lanthenas, qui ont déshonoré nos anciennes écoles et n'en ont pas été le moindre vice, disparaîtront... On obtiendra tout de la jeunesse en intéressant son cœur ; et sa fierté naturelle, si intéressante à conserver intacte pour la liberté, lui restera sans flétrissure. »
La discussion qui suivit, et à laquelle prirent part des
ne mérite pas qu'on songe à lui; et Ducos, qui, n'ayant eu que quelques opinions erronées dont on ne saurait lui l'aire un crime, ne peut ôtre reganlé comme un chef contre-révolutionnaire. » Il |)araît que Lantlienas, médecin connue Marat, était lié avec lui ; la protection dédaigneuse de celui-ci le sauva. Lanthenas resta fidèle à ses convictions, et reprit ses fonctions de médecin sous l'Empire. 11 fut exilé en 181G.
orateurs appartenant aux diverses fractions de TAssemblée, suffirait pour prouver combien sont souvent illusoires les classifications absolues, que, pour plus do commodité, nous établissons dans l'histoire de la Révolution. Les idées les plus hardies, les plus singulières même qui furent présentées dans cette discussion, appartiennent à un discours du girondin Ducos.
Fort hostile aux prêtres, comme presque tous les girondins, il les excluait absolument de renseignement primaire, et se trouvait peu touché des raisons d'économie qu'on faisait valoir pour les admettre. On prétendait qu'on aurait à meilleur marché les frères, « vulgairement dits Ignorantins »>, auxquels l'Empire devait livrer plus tard l'instruction primaire. « Pour moi, répondait Ducos, pour moi, je l'avoue, j'aimerais mieux ruiner le trésor public que de pervertir et de corrompre l'esprit public. C'est par raison, non par économie, que je suis peu disposé en faveur des prêtres ; et je me rappelle à leur sujet l'histoire de ce joueur de Hûto ancien, qu'on payait simple pour jouer et double pour se taire, car il jouait faux. »
Cette antipathie pour le clergé n'était pas personnelle à Ducos ; mais ce qui lui appartient, c'est le mérite d'avoir le premier proposé l'enseignement primaire obligatoire; et il allait même jusqu'à exiger qu'il fût non seulement obligatoire, mais commun ; il refusait au pore de famille la faculté de faire instruire chez lui son enfant.
M Un autre principe sur lequel doit reposer l'instruction, disait-il, écarte encore les prêtres des écoles de la République ; c'est que l'enseignement doit convenir également à tous les citoyens égaux en droit. J'aurai le courage de tirer de ce principe une conséquence nouvelle, aussi évidente peut-être, mais plus contestée que la première, parce qu'elle heurte avec violence et les. fausses idées et les molles habitudes de notre vie égoïste
ol toute servile. Je pense que tous les enfants dans la République, quelle que soit l'état ou la fortune de leurs pères, doivent être assujettis, pour pouvoir parvenir dans la suite aux emplois publics, à suivre, pendant un certain espace de temps, les écoles primaires. Cet assujettissement, va-t-on s'écrier, contrarierait trop durement nos mœurs et nos usages. Je réponds que c'est à cause de cela même que je le propose. Les mœurs d'un peuple corrompu ne se régénéreront point par de beaux discours, mais par do vigoureuses et brusques institutions. Il faut opter entre l'éducation domestique et la liberté; car, citoyens, tant que par une instruction commune vous n'aurez pas rapproché le pauvre du riche, le faible du puissant,.., c'est en vain que vos lois proclameront la sainte égalité : la République sera toujours divisée en deux classes : les citoyens et les messieurs. » Et il mettait cette opinion sous le couvert d'un homme qui avait peut-être, disait-il, deux grands torts aux yeux do certaines gens, « celui d'être philosophe et celui d'appartenir au département de la Gironde », de Montaigne, lequel se serait félicité, selon lui, d'avoir été soumis par son père à l'éducation commune (1). Ducos
(I) Voici le passage du Girondin Montaigne, que cite Ducos avec quelques suppressions qui en cliangent notablement le sens : « Le bon père que Dieu me donna, qui n'a de moi que la reconnaissance de sa bonté, mais certes bien gaillarde, m'envoya, dûs le berceau, nourrir b. un pauvre village des siens et m'y tint autant que je fus en nourrice et encore au-delà, me dressant à la plus basse et commune façon de vivre : magna pars libertatis est bcnè moratus venter; ne prenez jamais et donnez encore moins à vos femmes la charge de leur nourriture (c'est-à-dire de l'éducation des garçons) : laissezles former à la fortune, sous des lois populaires et naturelles ; laissez à la coutume de les dresser à la frugalité et à l'austérité, qu'ils aient plutôt à descendre de l'âpreté qu'à monter vers elle. Son humeur visait encore à une autre fin, de me rallier avec le peuple et cette condition d'hommes qui a besoin de notre aide ; et estimait que je fusse tenu de regarder plutôt vers celui qui me tend les bras que vers celui qui me tourne le dos ; et fut cette raison pourquoi aussi il me donna à tenir sur les fonts à des personnes de la plus abjecte fortune pour m'y obliger et u\y attacher. » On voit qu'il est ici question, non de l'éducation commune dans une école, mais unique-
oubliait que, s'il faut louer lo père do Montaigne d'avoir eu cette idée toute libérale, il ne s'ensuit nullement qu'on eût le droit de l'y contraindre. Car, qu'on le remarque bien, ici il s'agit, non de l'instruction, mais de l'éducation obligatoire hors de la maison paternelle, ce qui est tout différent. L'orateur girondin, il faut en convenir, manque parfois dans ce discours d'esprit pratique, et aussi de ce respect pour la liberté, dont on a souvent voulu faire lo privilège exclusif des Girondins.
Ducos au moins restait dans la question ; mais un autre girondin, Jacob Dupont, excita une véritable tempête, en faisant une profession de foi que personne ne lui demandait, et où il se déclarait nettementathée(l). u Je l'avouerai de boinie foi à la Convention, je suis athée. » Puis, passant à des idées toutes différentes : « Avec quel plaisir, disait-il, je me représeuto nos pliilosoplies, dont les noms sont connus dans toute l'Europe, Pétliion, Sieyès, Condorcet et autres, entourés dans lo Panthéon, comme les philosophes grecs à Athènes, d'une foule de disciples venus des différents points de l'Europe, se promenant à la manière des péripatéticiens et enseignant le système du monde, etc. »> C'est ainsi que la discussion continuait à dévier, lorsque Marat y mit un terme, en disant avec ce ton dédaigneux qui lui
ment de la vie simple et de la fréquentation des pauvres gens ; chose fort sage et «jui témoigne d'un noble cœur; mais qui n'a qu'un rapport éloigné avec la que:stion.
(I) Ce discours, assez incoliérent, contient ce passage : « En vain Danton nous disait-il piteusement, il y a quelques jom*s, que le peupla avait besoin d'un prêtre pour rendre lu dernier soupir. EU bien 1 pour détromper le peuple, je lui dirais : Danton vous annonce qu'il veut jouir d'un privilège qu'il vous refuse ; il veut vous laisser asservir à la volonté despotique de ce prêtre cpii ne croit pas un mot de ce qu'il vous dit, qui vous trompe, et qui ne trompe pas Danton ; et pour vous prouver que ce prêtre n'est pas toujours nécessaire à la dernière heure, contre l'avis de Danton, je lui montrerai Condorcet fermant les yeux à d'Âlembert. » En général, sur la question religieuse, les girondins se montrent beaucoup plus passionnés que leurs adversaires.
clail habituel : « Quelque brillants que soient les discoui^ que l'on débite ainsi sur cette matière, ils doivent céder la place à des intérêts plus urgents. Vous ressemblez à un général qui s'amuserait à planter, déplanter des arbres pour nourrir de leurs fruits des soldats qui mourraient de faim. Je demande que l'Assemblée ordonne l'impression de ces discours, pour s'occuper d'objets plus importants. »
Des objets plus importants que l'instruction du peuple !... Heureusement la Convention no partageait pas cdlto indifférence, qui n'eût été qu'une imprévoyance rare de la part d'une assemblée démocratique. On conçoit que les divagations, auxquelles cette discussion donnait lieu, dussent impatienter les hommes de bon sens ; mais ce même bon sens leur faisait sentir que les divagations étaient inévitables en un sujet si neuf, si multiple, et qu'aucune application n'était encore venue circonscrire. Pour les idées que la Révolution française voulait enraciner dans le sol et qui devaient faire toute sa force, la question de l'éducation du peuple était une question do vie et do mort, et, nous le savons aujourd'hui, il n'en était pas de plus urgente, La Convention le sentait, sans acception de parti. Oui, sans douic^ eWc plantait des arbres^ dont elle ne devait pas recueillir les fruits ; mais c'est là môme ce qui fait sa gloire et son meilleur titre à notre reconnaissance.
A la suite de cette première discussion, le principe seul du décret fut admis et voté en ces termes : « Les écoles primaires formeront le premier degré d'instruction. On y enseignera les connaissances rigoureusement nécessaires à tous les citoyens. Les personnes chargées de l'enseignement dans ces écoles s'appelleront instituteurs. »
Tel est le premier acte législatif qui consacre l'enseignement du peuple.
Los convulsions politiques qui suivirent, rinterminablo lutto do la Gironde et de la Montagne, et les graves préoccupations qui en furent la suite, détournèrent pendant quelques mois l'attention de TÂssemblée du projet dont elle avait approuvé les bases. Quand elle le reprit, les circonstances étaient changées; le 31 mai avait écarté de la Convention le parti de la Gironde, et ce fut un membre do la majorité, Lakanal, qui vint, dés le mois de juin 1793, -faire son rapport sur l'instruction.
Ce qu'il y ado singulier, c'est que le vaste ensemble d'instruction publique à tous les degrés, auquel plus tard Lakanal devait contribuer autant que personne, semblait abandonné ou tout moins ajourné. Il n'y était question que do l'instruction primaire, et, quoique le décret proposé ne le dise pas formellement, il semble que la pensée de Lakanal fût alors que les degrés supérieurs de l'instruction dussent être laissés à l'initiative individuelle. C'est du moins l'opinion qu'exprima le journal do Sieyôs (Journal d'instruction sociale)^ en rendant compte du projet auquel il donnait son approbation, v Le comité de la Convention, disait Sieyôs, a cru ne devoir offrir qu'un plan d'écoles primaires renforcées. Il s'est borné à faire payer par la bourse commune l'instruction commune iï. tous. Ce changement ne doit point alarmer les amis des sciences et des arts. Dans un pays comme le nôtre, où la culture de l'esprit, des lettres, des sciences etdesarts a fait tant de progrès et occupe un si grand nombre de personnes, il n'est point à craindre de voir se dessécher les sources des connaissances supérieures, des professions savantes et des talents distingués. On peut s'en rapporter pour tout cela à l'industrie particulière, d'autant plus que le nouveau projet répond suffisamment à toutes les difïîcultcs sérieuses qu'on pourrait lui opposer, par deux dispositions : l'une annonce des encouragements pour les services importants et les grands travaux
littéraires, la conservation de certains établissements, tels que les jardins des plantes, les cabinets d'histoire naturelle , les bibliothèques, etc., que leur utilité bien reconnue amis sous la sauvegarde de l'opinion publique; l'autre disposition accorde aux enfants des citoyens pauvres, qui auront montré le germe du vrai talent dans l'éducation commune, des secours suffisants pour les mettre à portée do se perfectionner auprès des professeurs particuliers et dans les lycées ou écoles libres. Il est facile de voir qu'un pareil arrangement sauve tout ce qu'il y a d'essentiel à faire aujourd'hui, en attendant des circonstances plus paisibles et une plus grande munificence nationale dans l'établissement de l'instruction publique. »
Ainsi, pi'ovisoirement au moins, une liberté absolue était laissée à l'enseignement supérieur et à l'enseignement secondaire ; et, quant à l'enseignement primaire, la concurrence des étabhssementslibrcsy était autorisée beaucoup plus explicitement que dans le projet girondin. L'article 41 disait :
« La loi ne peut porter aucune atteinte au droit qu'ont les citoyens d'ouvrir des cours et des écoles particulières et libres sur toutes les parties de l'instruction, et de les diriger comme bon leur semble. »
Le décret reproduisait en général les dispositions du projet de Lanthonas relatives aux écoles primaires, qu'il faisait diriger par une commission centrale. Les lectures publiques étaient conservées. La modification la plus importante établissait que les plus jeunes enfants des deux sexes seraient confiés d'abord à l'institutrice, et que les gar<;ons ne devraient passer entre les mains de l'instituteur qu'après avoir re(;u les premières leçons de lecture et d'écriture.
Lakanal se préoccupait, comme Talleyrand et Mirabeau, des fêtes publiques, dont il proposait quelques-
unes : d'abord dos anniversaires (le 14 juillet et le 10 août); puis des fêtes pour les campagnes, et parmi ces fêtes relatives en général aux travaux agricoles, il y en avait une dont le titre excita quelques ricanements : Fâtc des animaux compagnons de l'homme, La chose était beaucoup moins bizarre que le nom ; il s*agissait simplement de ces concours d'animaux domestiques, que nous voyons établis aujourd'hui, et pour lesquels on devait donner des prix aux éleveurs. Comme quelques membres persistaient à répéter ironiquement : « Qa*est~ce que cette fête des animaux? « Lakanal impatienté leur jeta cette réponse médiocrement parlementaire : « Mes amis, c*est la vôtre ! » (1).
Ce décret ne fut pas voté ; les idées étaient trop peu fixées sur les points en contestation pour qu'on.pût adopter immédiatement une rédaction définitive. Un travail sur l'instruction publique trouvé dans les papiers do Michel Lepellctier, assassiné quelques mois plus tôt, et dont, par ordre du comité de salut public, Robespierre vint donner lecture le 13 juillet à la Convention, eût apporté peut-être un nouvel élément de trouble dans les esprits, si, par une étrange coïncidence, l'assassinat do Marat, commis le soir du jour même où cette lecture était faite, n'eût bien autrement préoccupé les esprits que la pacifique utopie, mise en avant par Lepelletier et promptement écartée par la Convention.
Il est assez remarquable que la proposition la plus radicale, la plus égalitaire, la plus étrange, qui alors ait été mise en avant au sujet de l'éducation publique, appartienne à un ex-président à mortier du parlement de Paris,
(1) Sicyès, qui s'indigne du dédain avec lequel cette proposition avait été accueillie par quelques membres, mentionne une objection curieuse : « Le croirait-on ? il s'est trouvé en l'an deuxième de la république, cinquième de la révolution, des personnes qui n'ont pas eu honte d'objecter contre la féto « des compagnons do riiomme », qu'elle sentait le matérialisme. »
issu d'une ancienne famille de robe, et très probablement le plus opulent des membres de l'assemblée, si Ton en excepte Philippe d'Orléans (1).
Lepclletier ne se contentait pas, comme Ducos, do réclamer vaguement l'instruction commune et obligatoire. Il voulait que tous les garçons depuis l'âge de cinq ans jusqu'à douze, et toutes les filles depuis cinq ans jusqu'à onze, fussent, dans des établissements de l'Etat, élevés aux dépéris de la république. « L'éducation nationale, disait le décret proposé, sera égale pour tous ; tous recevront même nourriture, mômes vêtements, mêmes soins. L'éducation nationale étant la dette de la république envers tous, tous les enfants ont le droit de la recevoir, et les parents ne pourront se soustraire à l'obligation de les faire jouir de ces avantages (2). «
Outre ces dispositions qui avaient le double inconvénient de ne tenir aucun compte de la liberté, de la tendresse, des droits légitimes des parents, et on outre d'être très dispendieuses pour la nation, Lepellctier avait écrit l'article suivant : « Lorsqu'une femme conduira un enfant âgé de cinq ans à l'établissement d'éducation nationale, elle recevra de la république, pour chacun des quatre premiers enfants qu'elle aura élevés jusqu'à cet âge, la somme de cent livres, le double pour chaque enfant qui excédera le nombre de quatre jusqu'à huit, et enfin trois cents livres pour chaque enfant qui excédera ce nombre. Aucune mère ne pouri'a refuser l'honneur de cette récompense ; elle n'y auradroit qu'autant qu'elle justifiera, par une attestation de la municipalité, qu'elle a allaité son enfant. >» Lepclletier subvenait à toutes ces somptuosités
(!) Le vaKtc et Romptiioiix hôtel tiè Le^iellclicr «le Saint-Fargcaii cxÎHtc encore, c'est le n* 20 de la rue Culture-Sainte-Catherine.
(2) Articles 1, 2 et 3 du projet de décret proiiosé par Lepclletier î voyez son travail publié par son frère, p. 314. Le Moniteur ne donne (juc des extraits de ce plan d'éducation, dont la lecture, dit-il, dura plusieurs heures.
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par une taxe progressive. Il voulait bien toutefois consentir à ce que pendant quatre ans encore, cette éducation ne fut que facultative: mais passé ce terme, elle devenait obligatoire.
Il ne semble pas que les idées de Lepelletier aient rencontré beaucoup d'adhérents parmi les esprits pratiques^ et heureusement plus amis de la liberté dont se composait en général la Convention. On devait cependant à la mémoire do Lepelletier de discuter au moins la question particulière que son plan introduisait dans la discussion, je veux dire Tentretien de tous les enfants dans des maisons où ils resteraient à demeure pendant plusieurs années. C'est ce qu'on fit dans les séances du 30 juillet, du 13 août 1793. Grégoire prononça dans la première dé ces séances un discours très net et très ferme, où, tout en admettant le principe de l'instruction commune, il rejetait ce que, pour nous servir d'un terme plus moderne et plus clair, nous appellerons Vinternat^ un internat gratuit et obligatoire. «Je rends, dit-il, un juste hommage à ce martyr de la liberté, dont la mémoire sera chère à jamais aux Français ; il est dans son ouvrage plusieurs vues sublimes, auxquelles la nation imprimera sans doute le sceau de l'approbation ; avec lui, avec vous, j'adopte une éducation commune', mais j'en excepte le projet de rassembler à demeure les enfants dans les maisons nationales. » C'était ce dernier point qu'il entendait discuter : d'abord l'instruction seule devant coûter 25 millions d'après les calculs les plus modérés, ce n'était pas trop, disait-il, d'ajouter 100 francs pour la dépense annuelle d'enti^etien de chaque enfant, môme en admettant avec Lepelletier, que les ateliers d'industrie qui devaient être annexés aux écoles, allégeraient en partie les charges de l'Etat. Or, le nombre des enfants do cinq à douze ans, d'après les données les plus vraisemblables de la statistique, s'élevant en France à trois millions environ, trois
millions d'enfants à 100 francs par tête coûteraient au minimum 300 millions (l), c'est-à-dire que cette dépense «c doublerait presque les contributions annuelles ». Il fallait en outre compter une « première mise dehors, et qui devrait être immense, pour fonder, approprier, meubler ces maisons et ces dépendances »». A ces considérations financières, Grégoire joignait des considérations morales d'une grande valeur, et entre autres, la nécessité de ne point séparer les enfants de leur famille, dans l'intérêt de leur moralité et de celle de leurs parents. « Navcz-vous pas observé, dit-il, que dos enfants sont un lien d'amitié habituelle entre un mari et une épouse; que l'existence de ces enfants, on multipliant les rapports entre les auteurs de leurs jours, prévient ou étouffe souvent les divisions ; que la crainte de scandaliser et la nécessité de maintenir le respect filial empêchent souvent les parents de se livrer à des excès ? Vainement me direz-vous que la proximité de la maison nationale leur permettra de les voir fréquemment ; ces déplacements sont aussi contraires à l'intérêt de leurs travaux qu'à celui de leur cœur. C'est dans les campagnes surtout que le père éprouve le besoin de reposer ses regards sur ses enfants, qui ne lui devraient rien s'ils ne lui devaient que la vie, mais sur lesquels il acquiert, par ses soins, le droit d'obtenir la réciprocité dans sa vieillesse. » — Ces considérations, et d'autres du même genre, furent reproduites par les divers orateurs, qui prirent la parole dans cette discussion (2) ; en fait un seul membre, et ce fut Robes-
Ci) C'est par suite d'une confusion que M. Louis Blanc aflirnie (tome IX, p. 407 de son Ilisloire) que Lakanal répondit plus tard & cette objection, en prouvant <pie les écoles f)rimaires ne coûteraient pas plus de 51 millions. Personne n'a répondu h ce calcul de Grégoire, et je crois qu'on ne pouvait pas y répondre. Le discours de Lakanal (26 frimaire) ne parle que des écoles priniaircs cxlcnmts et c'est Vinlf'vnnt setd «jue combat Grégoire.
(2) Le Moniteur mentionne un discours de Lequinio, mais il n'en cite rien. Ce discours, imprimé par ordre de la Convention, se
picriH!, appuya lo projet do Lcpcllcticrf mais assoz faiblement et par dos liaisons assez vagues, qui no répondaient pas, ce me semhle, aux très sérieuses objections do Grégoire et doses collègues. Quant à Danton, qui prit deux fois la parole dans la dernièix) séance, ses deux discours sont caractéristiques et suffiraient pour peindre lo fougueux orateur dont la parole ir.tempérante dépassa toujours les actes, quand elle no servit pas à les calomnier. Tout d'abonl, la véhémence avec laquollo il parait défendre lo projet do Lepelletier et s'élève contre l'éducation domestique « qui rétrécit tout », le dédain éloquent, mais peu prati(|ue, qu'il afïicho pour la grande objection^ c'est-à-dire celle des finances (1), tout ferait croire qu'i' va se prononcer pour lo plan lacédémonionde Lepelletier plus nettement que Robespierre, et voici pourtant à quelle conclusion plus que modeste il aboutit: «On a dit qu'il répugnerait aux cœurs des cultivateui's do faire le sacrifice de leurs enfants. Eh bien ! ne les contraignez pas, laissez-leur-en la faculté seulement. Qu'il y ait des classes où ils n^ enverront leurs enfants que le dimanche seulement, sHls le veulent,». Je demande que sauf les modifications nécessaires, vous décrétiez qu'il y aura des établissements nationaux où les enfants seront instruits, nourris et logés gratuitemont, et des classes où les citoyens, qui voudront garder leurs enfants chez eux, pourront les envoyer s'instruire. >• C'est-à-dire, en résumé, internats facultatifs^ ce qui était beaucoup ; externats également facultatifs, ce qui était trop peu, si l'on n'exigeait pas que les citoyens prouvassent qu'ils faisaient donner chez eux l'instruction pri-
prononce pour l'éducation commune, mais sans rien dire de précis 8ur la question essentielle, Vinlernal des écoles priuiaires.
(1) « Quand vous semez dans le vaste chamj) de la république, vous ne devez pas compter le prix de cette semence. Après le pain l'éducation est le premier besoin du peuple. » {MomUmr du 15 août 1793.) Le discours de Grégoire se trouve dans celui du 11 août.
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maircà leurs enfants. C'était une conclusion bien liumblo aprèsdc si))ruyantes prémisses; elle fut pourtant provisoirement adoptée. Néanmoins la Convention ne devait pas s'arrêter aux conclusions de Danton, et si Tinternat gratuit devait être réservé à quelques écoles spéciales, les citoyens ne devaient pas rester libres de ne pas envoyer leurs enfants aux écoles : ils allaient y être obligés. Il avait décidé que la discussion sur l'instruction serait reprise tous les jeudis. Il en résulta que ces débats recommencés a plusieurs jours d'intervalle et séparés souvent pardesévénements bien autrement émouvants, se IraînOrentassez péniblement sans aboutir, lesmêmesquestions, qui semblaient épuisées, étant souvent reprises, et avec des solutions dilTérentes par de nouveaux orateurs. On se tromperait fort en effet, si l'on croyait que les idées fussent arrêtées, même sur les points essentiels, et également acceptées par des membres habitués à voter ensemble sur les questions politiques. C'est ainsi que lo montagnard Duliem se prononce contre l'éducation commune : • On nous ar, dit-il, proposé l'éducation commune comme à Sparte. Mais Sparte était un couvent, une abbayo de moines. » Le dantonistcJ Tliibaudeau se prononce contre l'instruction obligatoire (1), que Danton, toujours très absolu en théorie, fait voter dans la séance du 22 frimaire. Tliibaudeau, qui voulait réserver aux parents la faculté de ne pas envoyer leurs enfants aux écoles publiques, avait invoqué «• les droits de la nature ». Danton répond :
(1) Ce qui peut sembler curieux, c'est cette crainte naïve exprimée par Tliibaudeau (mort comte et sénateur) que le décret proposé n'assure aux instituteurs un excès de bien-être et d'influence. « Les instituteurs, avec un revenu de 1200 livres, seraient les plus riches citoyens dans beaucoup de communes, et avec Tinduence morale qui afiparticnt à leur état, ils deviendraient bientôt des curés. » Il réussit à faire décider qu'ils seraient payés à proportion du nombre de leurs élèves (les instituteurs 20 francs et les institutrices 15 francs par an pour cha^iue élève).
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« Il ost tomps do rétablir co grand principo qu'on Romblo mécounaitro : quo les enfants appartiennent à la répulilitjuo avant d'appartenir à leurs parents (1). Personne plus que moi no respecte la nature. Mais l'intérêt gocial exige que là seulement doivent se réunir lesaiTectiens. Qui me répondra que les enfants, travaillés par Tégolsmo des pures, ne deviennent dangereux pour la république ? Nous avons assez fait pour les affections, devons-nous dire aux parents ; nous no vous les arrachons pas, vos enfants, mais vous ne pouvez les soustraire à l'influenoe nationale. »
Ajoutons du reste, qu'il ne s'agissait plus ici, comme dans le projet de Lepelletier, d'enfermer les enfants séparés de leurs parents, dans dos maisons d'éducation commune : il n'était question que d'obliger les parents à leur faire donner l'instruction nécessaire ù tous.
Sept jours plus tard, 21) frimaire, an 11 (19 décembre 1793), la loi était enfin votée.
Le premier article était celui-ci: « L'Enseignement est libre. Il sera fait publiquement. *>
Les citoyens ou citoyennes, voulant ouvrir une école, devaient en faire la déclaration à la municipalité, désigner la science ou l'art qu'ils voulaient enseigner, et produire un certificat de civisme et do bonnes mœurs. Point d'autre formalité.
Le premier degré d'instruction seul devait être salarié par l'État.
Les parents qui négligeraient d'envoyer leurs enfants aux écoles primaires étaient passibles, la première fois
(1) Je dois (lire que je copie ici le Moniteur. Dans le Journal de Vinalruclion publique (n« 25), outre cet argument, Danton en fait valoir un autre, meilleur ù mon sens, c'est que : « Nul n'est le maître de ne pas donner l'instruction à ses enfants. » En général, la feuille spéciale quo je viens de citer est beaucoup plus complète que le Moniteur sur toutes les questions relatives à l'instruction, aux arts, aux lettres et aux sciences pendant la liévoluUon.
d'une amende égale au quart de leurs contributions, et eu cas de récidive, d'une amende double et de la privation pendant dix ans de leurs droits de citoyen.
Une loi du 27 brumaire an 111 (17 novembre 17U1), rédigée par Lakanal, modifia en quelques points le décret précédent, supprima l'obligation quant aux parents, pour la faire peser indirectement, et, il faut le dire, injustement sur les enfants seuls. Tout jeune homme qui n'avait pas fréquenté les écoles primaires devait subir un examen, et s'il était reconnu qu'il n'eût pas les connaissances nécessaires à des citoyens français, écarté, jusqu'à ce qu'il les eût acquises, de toutes les fonctions publiques.» Le salaire des instituteurs était fixé do 1200 à 1500 francs, des institutrices de 1000 à 1200, selon les localités.
Enfin, toutes ces lois partielles venaient se fondre, le 3 brumaire an IV (25 octobre 1795) dans la loi générale qui organisait l'ensemble de l'instruction publique. Toute mesure coercitive disparaissait à l'égard des parents ou des enfants, et les instituteurs, logés seulement par l'Etat, recevaient des élèves une rétribution annuelle fixée par l'administration du département, mais dont un quart des élèves pouvait être exempté « pour cause d'indigence » , La réaction qui suivit thermidor se faisait ici tristement sentir : l'instruction du pauvl'o avait cessé d'être une dette sacrée !
Il faut dire d'ailleurs que le zèle de la Convention s'était heurté partout contre l'apathie des administrations, et aussi et surtout contre l'indifTérence, l'hostilité même des populations soigneusement entretenue et envenimée par les ennemis de la République. II faut déjà être instruit pour apprécier les bienfaits de l'instruction, et l'ancien régime avait légué à la Révolution des générations peu préparées aux réformes si nécessaires, qu'elle tentait généreusement d'introduire (1). Le gouvernement qui succéda
(1) Dans les premiers temps, surtout en 1791, quand les adminis-
ù la Révolution, et qui n'avait pas l'haliitudo en d'autres matières de tenir grand compte des résistances, mémo les pins légitimes, n'eut garde de violenter sur ce point dos préjugés qui ne pouvaient nuire qu'à l'établissement do la liberté. Sous le Consulat et sous l'Empire, «jusqu'à l'ordonnanco du 21) février 1816, les écoles primaires restèrent abandonnées ù elles-mêmes : l'administration no cessa d'annoncer et de promettre une réglementation qui, par le fait, se trouva indéfiniment ajournée. On trouve quelquefois dans les budgets do l'Empire une somme de 4,250 francs accordée au noviciat des écoles chrétiennes. ( IJno des premières préoccupations do l'Empire avait été le rétablissement de cette institution). C*est tout ce qui parut possible ou iwcessaire dans U7i temps où nous étions inuUres de V Europe, » (1).
Si l'autorité impériale eût déployé, pour implanter les écoles, le quart de l'énergie avec laquelle elle appliqua
trations ont encore tout leur /ùle ù <:ct égunl, on trouve {Curriisjiondnncc du Com'Ué tr'mstruclion publhiuo, Ahciiivgs) des plaintes réitérées contre la mauvaise volonié dos paysans. Dans les villes, les écoles marchent assez, bien ; mais dans les campagnes il est impossible de l'aire venir les enfants ù l'école pendant la belle maison : les parents les emploient aux travaux de la campagne. Je trouve notamment cette plainte dans deux rapports, l'un de l'agent national d'Ornans (4 floréal an II), l'autre de l'administrateur de Commercy (prairial an II). Ailleurs, on constate rpie dans quelques communes les paysans repoussent les instituteurs parce qu'ils craignent de les voir remplacer leurs curés « auxquels ils tiennent beaucoup ». Autre plainte fréquente : les livres élémentaires manquent.
(1) Jules Simon, l'École^ p. 40. — Voyez sur le même sujet deux excellents articles de M. Mastier, fiecuc moilernCt !•*' septembre et l*** octobre 1805. — A la la fin de l'Empire, et a|)rés la première Restauration, les écoles primaires comptaient 737,309 garçons (Lettre de Carnot à l'empereur, 9 mai 1815, dans sa Corresp.f p. 129).
Fn 1830 909 310 garçons.
En 1818 2 176 079 -
plus 1 351 050 filles.
C'est seulement sous le gouvernement de Juillet que l'État a commencé à ouvrir les écoles de Ailes qu'établissait la loi de la Convention. J'emprunte ces chiffres ù un article de M. de Montalivet, Revue des deux inondas, du 15 juin 1801, p. 1011.) Il faut ajouter que |a loi, qui crée véritablement l'instruction primaire pour les filles, est de cette année môme 1867.
chaque année une innovation encore moins populaire et beaucoup plus pénible sans aucun doute, — la conscription, — elle eût triomphé à coup sûr dos mauvaises volontés, contre lesquelles la Convention avait échoué, et nous serions aujourd'hui au niveau de la plupart des peuples européens pour les connaissances premières, nécessaires à tout homme et plus encore à tout citoyen. Mais rignorance obstinée fut le seul réfractaire que les trop zélés préfets de l'Empire crurent devoir traiter avec ménagement.
LIVRES ELEMENTAIRES
En même 'temps qu'elle fondait ainsi l'instruction primaire, la Convention, sur un rapport remarquable de Grégoire (9 pluviôse an II, 28 janvier 1791), ouvrait un concours pour la composition dos livres éUimntaires destinés aux écoles nationales, e t n o m m a i t une co m m i ssi o 1 1 do savants et de gens de lettres pour l'examen des ouvrages (1). Un décret spécial confiait la composition des éléments de morale à Bernardin de Saint-Pierre.
(1) Loi du 18 messidor an II (6 juillet 1791). Les membres du jury sont Lagrangc, Daubunton, Lebrun, Mongc, Richard, Garât, Tliouin, Prony, Scricyès, Ilallè, Corvisart, Dcfargue, Vanderuionde, Ruaclie, — Le concours était ouvert pour des ouvrages élémentaires sur les objets suivants :
1* Instruction sur la conservation des enfants et sur leur éducation pliysif|ue et morale, depuis la naissance jusqu'à l'époque de leur entrée dans les écoles nationales ;
2* Instruction pour les instituteurs;
3* Méthode pour apprendre & lire et à écrire
4* Notions de grammaire;
5* Arithmétique;
6» Géographie;
7» Instructions sur les principaux phénomènes et sur les productions les plus usuelles de la nature ;
8» Instructions élémentaires sur la morale républicaine;
9» Instructions élémentaires sur iagricidture et sur les arts de première nécessité.
Co double travail, tant la composition dos livres élémentaires que l'examen du jury, fut terminé deux ans plus tard, et ce fut devant le conseil des Cinq-Cents qu'au nom de cette commission Lakanal vint lire un rapport détaillé sur co concours ; outre plusieurs mentions, le jury décernait vingt-six prix variant de 1,500 à 3,000 fr. Le rapporteur exprimait le regret que les éldtnents de morale, confiés à Bernardin de Saint-Pierre et « attendus avec impatience par les amis des lettres et des mœurs » ne fussent point encore terminés. Ils ne le furent jamais (1).
(1) Voy. plus loin, chapitre v, la note de la page 72.
CHAPITRE III
Quant à la partie do rinstniction publiriiie qui répond à renseignement actuel des lycées, la République n*avait pas tout à fonder. Les anciens collèges, assez délaissés du reste depuis 1789, existaient encore, et malgré les vices de leur organisation et l'insufTisance des éludes, ils offraient du moins un personnel, des cadres, des traditions qui pouvaient fournir à une reconstruction intelligente les matériaux d'uii enseignement mieux approprié aux nécessités de la France nouvelle. Tout était à refondre, tout n'était pas à créer.
Le concours général des collèges de Paris avait eu lieu en 1793, comme à Tordinaire, en vertu de trois décrets de la Convention, rendus en juin et juillet de la mémo année. La distribution des prix s'était faite le 4 août, sous la présidence, dit le compte rendu olïiciel, d'un représentant du peuple, « l'un des premiers défenseurs de la liberté dans l'illustre district des Cordeliers, député do Paris, et immuable habitant de la Montagne (1). » Les
(l) C'était un député obscur, Bouclier Saint-Sauveur. On peut trouver fpi'en cette occasion on exagéra niéuic un peu les honneurs ac-* cordés aux élèves <|ui avaient obtenu des prix. Le lendemain de la distribution, les lauréats du concours général furent admis à la barro do la Convention avec leurs professeurs. L'un de ces derniers, en
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souvenirs de ranti«iuitô, trop en faveur peut-être, surtout auprès de la portion do rAsscniblée triomphante depuis le 31 mai, somlilaicnt devoir protéger renseignement classique. Dans une des séan<!cs, où Ton discuta la Constitution (18 juin 171)3), après la lecture de Tarticle qui déterminait les droits divers garantis par la Constitution, Robespierre ajouta : « Je demande qu'on y ajoute l'instruction «rommune. Les collages ont été des pépinières de républicains; ils ont formé l'esprit de la nation et Vont rendue digne de la liberté, »
L'année suivante, le concours général n'eut pas lieu.
Nous avons vu que la Convention avait dû se préoccuper exclusivement de la paitie do l'enseignement où tout restait à faire, et où ses efforts trouvaient si peu d'appui auprès des populations. Elle pensait que l'intérêt des classes éclaii-ées sullirait à leur inspirer le désir de maintenir spontanément un enseignement dont elles avaient déjà recueilli les bénéfîces, et que leurs ressources leur en fourniraient les moyens. Aussi parait-elle, commo nous l'avons dit, avoir d'abord songé à abandonnera ellemême l'instruction scientifique et littéraire que l'on recevait dans les collèges. Malheureusement c'était beaucoup trop espérer des eflorts individuels ou collectifs dans un pays où l'individu n'a pas encore compris la nécessité de compter avant tout sur son intelligence et sur sa volonté, où l'esprit d'association libre n'était pas encore né, et où les sujets, depuis tant de siècles, s'étaient habitués à recevoir en tout l'impulsion et la direction du gouvernement.
présentant les èlùvcs, lUt : « La récompense la plus précieuse de Ijurs travaux est l'inlérùt que vous avez pris à leurs combats. La couronne de chêne, qui leur a été donnée en vertu du vos décrets, leur rappellera sans eusse et les grandes actions dus anciens, et Pusprit républicain dunt ils doivent être animés. >» L'assemblée applaudit, et décida, sur la proposition de Bouclier Saint-Sauveur, que las noms des lauréats seraient lus sur tous les théâtres de Paris le jour do la représentation gratuite donnée pour l'anniversaire du 10 août. (Monitvur.)
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Du reste, on ne prit d*abord aucune disposition décisive à regard des collèges qui existaient encore, et Fopinion qui voulait leur maintien en attendant leur remplacement par quelque institution analogue, triompha provisoirement (1). La discussion qui eut lieu le 16 septembre 1793 prouve combien, à cet égard, les esprits étaient encore partagés. Rom me ne veut pas qu'on supprime les universités et les collèges sans les remplacer immédiatement. — Fourcroy pense, au contraire, qu'on ne peut pas laisser plus longtemps exister les collèges, où l'ins-
(1) Un décret rendu io 15 septembre, sur la proposition de Lakanal, et qui supprimait les collèges en les remplaçant immédiatement par ce que nous appellerions aujourd'hui des lycées et des écoles professionnelles, fut le lendemain, lundi 16 septembre, suspendu sur la proposition de Ba/.irc. On trouva (pie la discussion n'avait pas siifiisamment ê<'lairci la question. Il semble cependant que le seul établissement de ce genre qui ait subsisté à Paris en 1791, en dehors des institutions privées, est le collège Louis-le-Grand (collège do rKgalitè). Je rappellerai que dans rintcrvallo un décret du 19 décembre 1793 avait déclaré Vcnscitpicmcnt libre, et ne faisait salarier par la République que l'instruction primaire. Mais je vois par une pétition d'une administration départementale, qui demande à ce sujet des explications, rpie ce décret ne semblait pas clair, et ne paraissait rien décider sur Icxistcnco des collèges. Quelques mois a(q>aravant, Champagne, principal de Louis-le-Grand (collège de l'Égalité), avait sollicité un secours : c'était le collège des boursiers; on y comptait encore 250 élèves nourris au collège; on ne savait comment faire face aux dépenses. Par décision du 8 août 1793, « la Convention, ouï le rapport de ses comités d'instruction publique et des financen, accorde au collège de l'Égalité un secours provisoire do la somme de 2(X),(KH) francs, de lacpielle sonnuo les administrateurs du collège rendront conq>to conformément aux lois précédeunnent rendues ù cet égard ». I/annéc suivante, le principal du collège do i'ontoise, Delacour, se pUaint de sa triste situation : il n'a qu'un /r.ii- Icmvul de quinze cents livres; ce *pii prouve au moins qu'il en recevait encore un (la lettre est datée jtrimidi de In deuxième décade de messidor an II, 29 juin 1791). Dans une pièce sans date, le collège de Hrienne demande 21,000 livres, et s'appuie »le rexcuq)le du collège de La Flèche, *pii a reçu un secours de la Convention. Enfin, 8 frimaire an 111 (18 novembre 1791), les héritiers du dernier principal du collège de la Montagne refusant de subvenir aux frais du collège, le Comité répond : « Invitation aux héritiers de continuer jusqu'à l'organisation très prochaine du deuxième degré d'instruction. » L'organisation des écoles centrales fut, en eflet, décrétée trois mois après, le 25 février I1i95. Il scn»blorait, d'après cette dernière pièce, qu'en général les collèges avaient été, non pas fermés, mais abandonnés provisoirement à eux-mêmes. Tout cela n'est pas clair, j'en conviens ; je dis ce que j'ai trouvé.
truction est souvent on contradiction avec les mœurs ' nouvelles, et se prononco contre une instruction secondaire salariée par l'État. — Ba/ire dit : « N'oublions jamais que ce sont les sciences et la pliilosopliio qui longtemps avant nous combattaient les tyrans et dont les efïorts constants ont opéré la révolution. Hommes libres et reconnaissants, nous les devons fixer parmi nous et respecter à jamais. Ce sont elles qui maintiendront la liberté que nous avons conquise. Sans elle le peuple, retombant bientôt dans l'ignorance et dans la barbarie, se verrait enchaîné par le premier ambitieux qui saurait le séduire. N Sur la proposition de Bazire, le principe dos trois degrés d'instruction publique fut maintenu.
Fourcroy ne làclia pas prise si aisément. Le 21 frimaire an II (11 décembre 171)3), il reprit sa thèse en la développant : « Je crois qu'il y aurait du danger à établir des écoles publiques salariées par la nation. Supposons, en effet, plusieurs centaines d'instituts et quelques dizaines de lycées disséminés, comme on le proposait, sur tout le territoire do la République, introduisant des relations intimes entre eux, des rassemblements multipliés, et un centre de direction, de correspondance et de mouvement; n'est-il pas évident que dans cette machine ainsi montée, non seulement seront . rassemblées les gothiques universités et les aristocratiques académies, mais encore qu'elle en présentera un amas beaucoup plus considérable qu'il n'était lorsqu'on a senti la nécessité do détruire ces institutions royales? Si l'on adoptait les plans d'instituts et de lycées qui ont été tant de fois reproduits sous différentes formes, on aurait toujours à craindre l'élévation d'une espèce de sacerdoce plus redoutable pcut-ôtro que celui que la raison du peuple vient de renverser. Solder tant de maîtres, créer tant de places inamovibles, c'est reformer des espèces de canonicats... Ici, comme dans toutes les autres parties des
établissements républicains, la liberté est le premier et le plus sûr mobile des grandes choses... Laisser faire est ici le grand secret et la seule route des succès les plus certains, n Je n'ai pas besoin do faire sentir combien la maxime laissez faire eût été funeste alors à Tenseignementà tous les degrés : Texpérience a prononcé là-dessus. Ai«nis il est étrange que cette fin de non-recevoir absolue opposée aux projets d'enseignement de la Convention eût pour auteur un savant aussi éminent que Fourcroy. Il n'est pas moins piquant de trouver, dans cet amant farouche de la liberté illimitée en matière d'instruction, le futur organisateur de l'Université impériale, laquelle ne péchait pas, à coup sûr, par un excès de liberté. A la date où Fourcroy prononçait les paroles citées plus haut, il était président du club des Jacobins.
Il est vrai néanmoins que les idées de Fourcroy étaient alors celles d'un grand nombre de membres de la Convention, au moins en ce qui concerne l'instruction secondaire, et que l'on crut d'abord que l'intérct des ])ères de famille suflirait pour faire naître des établissements libres destinés à remplacer les collèges. Cet appel à la liberté ne fut pas entendu, et il iie pouvait l'être. Aujourd'hui môme, malgré les progrès accomplis à cet égard dans l'esprit public, surtout depuis quelques années, cette inertie des volontés individuelles est encore une des préoccupations les plus pénibles du patriote, quand il voit les prodiges qu'enfantent aux États-Unis et ailleurs l'initiative de l'individu et l'énergie collective des libres associations.
Ce fut donc en réalité sous la pression de l'opinion publique et d'après les réclamations inquiètes des pères de famille alarmés de voir une génération entière échapper à la direction gouvernementale en matière d'enseignement, ce fut, dis-je, par égard pour un préjugé regrettable, mais opiniâtre, que la Convention fut amenée
à intervenir dans l'inslruction secondaire et à lui donner
une organisation nouvelle on la rattachant à TEtat.
Les écoles centrales furent créées avec les modifications que l'opinion réclamait universellement dans l'organisation dos anciens collèges, et aussi avec des innovations qu'elle no demandait point, et auxquelles elle a eu grand'peine à s'accoutumer.
Le rapporteur de cette loi fut l'homme le plus savant du temps, Daunou. Avec la tradition des anciennes écoles où avait été élevée sa jeunesse, il apportait à ce travail un esprit tout à la fois méthodique et libre : c'était un ancien membre de la congrégation do l'Oratoire, et c'était en môme temps un vrai fils du xvni* siècle, rompu à ses habitudes de profonde et minutieuse analyse, pénétré de l'esprit des temps nouveaux, et raisonnant tout, mémo ses préjugés. Nul n'était plus propre à tenir également compte des leçons de l'expérience et des nécessités do l'innovation.
Depuis le mémoire de Lachalotais, on avait épuisé les critiques relatives aux imperfections de l'enseignement dans l'ancien régime. On sait que les langues anciennes, ou plutôt le latin, aimé et étudié pour lui-même, formaient la base presque unique do l'instruction. La langue grecque était fort négligée. Enfin, malgré les réclamations do Rollin, l'étude de la langue française restait toujours à peu près nulle. Les amplifications latines ou françaises des meilleurs élèves de l'ancienne université ont été imprimées : on peut en appeler sur ce point au témoignage des juges compétents. Ils attesteront que le peu qu'on étudiait, on l'étudiait mal, et que ces études sont loin d'avoir perdu, dans l'université moderne, à l'adjonction d'autres études, qui les servent et les éclairent, quoi qu'on en ait pu dire, sans leur avoir jamais nui.
Dans les anciens collèges, un professeur do philoso-
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pilic, à la fin dos études, enseignait simultanément le peu qu'on apprenait alors de sciences mathématiques et physiques, et une logique surannée qu'on n'aurait pas dû apprendre.
Point d'histoire, point de langues vivantes, nulle notion du dessin.
On le voit, en 1789, à l'exception du latin, dont l'enseignement était à améliorer, tout était à créer.
La Convention, en effet, créa tout le système d'études dont nous jouissons aujourd'hui. Si les applications en furent d'abord imparfaites, ce qui arrive à tout ce qui commence, elle eut d'abord le mérite de rompre avec la routine : elle eut encore celui d'établir dans son ensemble un plan qu'on n'a guère eu depuis qu'à perfectionner.
Fidèle à l'esprit rigoureux qui présida à tous ses travaux, Daunou établissait d'abord, parmi les matières d'enseignement proposées aux écoles centrales, la division, qui devait se retrouver dans l'organisation de l'Institut (1) :
1° Lettres et arts ;
2® Sciences physiques et mathématiques ;
3* Sciences morales.
Ce triple enseignement était organisé de la façon suivante :
I. — L'enseignement des lettres et des arts était donné par un professeur do langues anciennes, un professeur de belles-lettres, un professeur de dessin. En outre les langues modernes, innovation léconde, devaient être enseignées partout où les administrations locales en feraient la demande.
Les deux professeurs de langues anciennes et de belleslettres correspondaient à nos professeurs de grammaire et de lettres. Us ne faisaient, comme leurs collègues,
(l) La loi est du 7 ventôse an III (25 février 1795).
qu'une leçon par jour, et chaque leçon ne durait qu'une heure (1). C'était évidemment trop peu; car ils étaient chargés chacun de deux années distinctes ou de deux classes, ce qui faisait deux classes de grammaire, deux classes d'humanités, et réduisait ainsi à quatre années l'enseignement littéraire proprement dit. Il faut dire qu'en y regardant de plus prés, on ne voit pas que la durée réelle de cet enseignement fût, comparativement à la durée actuelle des mômes études, aussi disproportionnée qu'elle le paraît d'abord. Les écoles centrales n'admettaient point d'élèves avant douze années révolues, ce qui est en moyenne l'âge de nos élèves de cinquième et ce qui donnait par conséquent aux études grammaticales et littéraires des écoles centrales une durée équivalente à celle qu'on leur consacre aujourd'hui. Cette tardive admission aux écoles supposait, outre plus de maturité d'esprit et de facilité à apprendre, des études préparatoires analogues à colles do nos classes élémentaires. Malhcureuscnieiit ces études étaient le plus souvent fort imparfaites, cette préparation illusoire, et ce fut surtout de ce côté que péchèrent d'abord les écoles centrales. Leurs partisans conviennent tous que l'inégalité de force entre les élèves d'une même classe se trouva souvent extrême, faute d'un point de départ commun. On ne tarda pas du reste à augmenter et le nombre des professeurs et la durée des études : je ne parle que de la primitive organisation.
L'enseignement du dessin introduit dans les écoles était une nouveauté. Mais puisqu'on songeait dès lors à cette union si naturelle et si désirable des arts et des lettres, on n'eût pas dû omettre l'enseignement des premiers éléments de la musique. Cette regrettable lacune subsiste encore aujourd'hui.
(1) Règlement j^our les Écoles ccnlralcSy 5 vcntOso an III.
tcraents pouvaient-elles en exempter les élèves qui n'auraient pu payer cette faible somme, et qui semblaient d'ailleurs dignes de cette faveur.
Deux écoles centrales furent immédiatement installées à Paris (1) : Tune au palais Mazarin, École des Quatre- Nations; Fautre fut V École du Pantlufon (depuis collège Henry IV ou lycée Napoléon). Le Prytanée, ancien collège Louis-le-Grand , qui n'avait subi aucune interruption pendant les années précédentes, et qui était d'ailleurs le pensionnat des boursiers, envoyait ses élèves aux cours de VÉcole du Panthéon.
On a la liste des professeurs de ces premières écoles, auxquelles se joignit bientôt une troisième école, celle de la rue Saint- Antoine (lycée Cliarleniagne). On y remarque des noms justement célèbres , chacun dans leur spécialité, et peut-»ètre serait-il malaisé de trouver des professeurs de mathématiques ou de sciences naturelles plus capables que Lacroix ou Georges Cuvier, un professeur de philosophie plus habile que Laromiguière, un humaniste plus solide que Guéroult, un littérateur . plus habile que Fontanes (2). Tel fut en effet une partie
(1) !•»• prairial an IV (20 mai 1897). L'école de la rue Saint-Antoine fut ouverte le !•*• brumaire an VI (22 octobre 1797). Le décret de la Convention du 11 ventôse an III (!•'' mars 1795) fixait à cinq le nombre des écoles centrales qui devaient être établies dans la commune tlf Paris. Les quatre établissements ci-dessus mentionnés (y compris le PnjfnnAoy qui no tarda pas à avoir une existence à part) sont les seuls qui aient existe juscpi'au Consulat, 1(M|uc1 en conserva trois, changea leurs noms, et remplaça l'école supprimée (celle des Quatre-Nations) par le lycée Bonaparte, en 1803. A ces quatre lycées, un cinquième a été ajouté depuis par la Restauration, c'est le lycée , Saint-Louis (1820).
(2) Un ancien élève des écoles centrales, qui fut Iu*ni6me un savant professeur de l'Université, M. Durozoir, a porté en leur faveur un témoignage (|ui a de la valeur et qui mérite d'être cité. Après avoir nouuué les professeurs des écoles de Paris , il ajoute : « Avec de tels maîtres, les écoles centrales domiérent les résultats les plus satisfaisants.... Ces habiles maitres créèrent pour leurs dis* ciples, presfpie tous bénévoles, une méthode nouvelle, ou plutôt renouvelèrent celles des anciens philosophes qui instruisaient leurs élèves, non par des discours soutenus, mais par des conversations
Joseph Cliénier, qui pressentait cette suppression, dans ini discours prononcé en 1800 à une solennité des écoles centrales, essayait de justifier ViiUologie qu'on accusait dès lors d*ètre nébuleuse, faute d'oser encore lui imputer des méfaits plus réels : « Elle est claire, disait-il, pour les hommes qui pensent ; elle est trop claire pour ceux qui voudraient empêcher les hommes de penser. »
Parmi les études diverses, supprimées à l'époque du Consulat, la philosophie n'a été rétablie que vers 1810, l'histoire que sous la Restauration. Quant à l'enseignement des premiers éléments de la législation, il reste encore aujourd'hui une de ces utopies que rêva la période révolutionnaire, et que l'avenir se chargera peutêtre de réaliser.
L'administration de chaque école était nommée par les professeurs, qui désignaient un directoire ' comi^osé de trois d'entre eux.
Les écoles centrales no recevaient d'abord que des externes. Cette organisation avait l'avantage d'écarter tout d'abord une difficulté qui a compliqué toujours toutes les questions relatives à l'enseignement par l'État, celle de l'enseignement religieux. Les écoles ne s'en. chargeaient nullement (1) : elles étaient purement laïques, et laissaient aux familles le soin d'élever leurs enfants dans les principes qui leur semblaient être la vérité.
Chaque élève payait une rétribution qui ne pouvait excéder 25 francs. Encore les administrations des dépar-
(1) « Je n'ai pas besoin de prouver que sous un gouvernement qui, pour donner une entière liberté à tous les cultes, n'en doit adopter aucun, il faut dans les écoles publiques rendre la morale indépendante du dogme. Les citoyens, supportant toutes les cliarges, ont droit à tous les avantages, et l'instruction étant un de ces avantages ne doit porter que sur dus objets indilVùrents à toute opinion religieuse, qui en priverait nécessairement ceux qui no la partagent pas. » {Discours prononcé à la distribution des j))'ix des écoles cen< traies du département de la Seine, le 29 thermidor an VI II, par LACROf\-, membre do l'Institut.)
Icments pouvaient-elles en exempter les élèves qui n'auraient pu payer cette faible somme, et qui semblaient d'ailleurs dignes de cette faveur.
Deux écoles centrales furent immédiatement installées à Paris (1) : Tune au palais Mazarin, École des Quatre- Natiojîs; l'autre fut V École du Pantyon (depuis collège Henry IV ou lycée Napoléon). Le Prytmufe, ancien collège Louis-le-Grand , qui n'avait subi aucune interruption pendant les années précédentes, et qui était d'ailleurs le pensionnat des boursiers, envoyait ses élèves aux cours de V École du Panthéon.
On a la liste des professeurs de ces premières écoles, auxquelles se joignit bientôt une troisième école, celle de la rue Saint- Antoine (lycée Cliarleniagne). On y remarque des noms justement célèbres , chacun dans leur spécialité, et peut-»ètre serait-il malaisé de trouver des professeurs de mathématiques ou de sciences naturelles plus capables que Lacroix ou Georges Cuvier, un professeur de philosophie plus habile que Laromiguière, un humaniste plus solide que Guéroult, un littérateur plus habile que Fontanes (2). Tel fut en effet une partie
(1) \*^ prairial an IV (20 mai 1897). L'école de la rue Saint-Antoine l'ut ouverte le !••■ brumaire an VI (22 octobre 1797). Le décret de la Convention du 11 ventôse an III (!••■ mars 1795) fixait à cinq le nombre des écoles centrales rjui devaient être établies dans la commune tle Paris. Les quatre établissements ci-dessus mentionnés (y compris le Prytnw'ft; qui no tarda pas h avoir une existence à part) Kont les seuls qui aient existé jusqu'au Consulat, l(;i|uel en conserva trois, cbangea leurs noms, et remplaça l'école supprimée (celle des Quatre-Nations) par le lycée Honaparte, en 1803. A ces quatre lycées, un cinquième a été ajouté depuis par la Restauration, c'est le lycée Saint-Louis (1820).
(2) Un ancien élève des écoles centrales, qui fut luî^môme un savant professeur de l'Université, M. Durozoîr, a porto en leur faveur un tcmoipnape qui a de la valeur et (|ui mérite d'être cité. Après avoir nonuuô les professeurs des écoles de Paris , il ajoute ; « Avec do tels maîtres, les écoles centrales doimèrent les résultats les plus satisfaisants.... Ces habiles maîtres créèrent pour leurs disciples, presque tous bénévoles, une méthode nouvelle, ou plutôt renouvelèrent celles des anciens philosophes qui instruisaient leurs élèves, non par des discours soutenus, mais par des conversations
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du personnel tics deux premières écoles. On peut mûmo dire que c'est i\ la supôrioritô de ces maîtres, comme à l'insullisante préparation des élèves, qu'il faut attribuer le plus sérieux reproche adressé aux écoles centrales, celui d'un enseignement trop élevé. Il était diilicile que des hommes éminents, dont plusieurs étaient déjà memhres de l'Institut, eussent toujours le courage do s'astreindre à un enseignement assez élémentaire. Mais si cette supériorité est un défaut, c'en est un du moins qu'il est toujours fort aisé de corriger. Quant aux autres imperfections dos écoles centrales, on reconnaissait qu'elles n'étaient pas do nature à décourager les fondateurs. J'ai sous les yeux un discours que le citoyen Fontanes, l'un des organisateurs futurs de l'Université impériale, prononça à la rentrée des écoles, le !•' brumaire an V. Après avoir « indiqué à la reconnaissance publique tout ce que les législateurs ont déjà fait pour les écoles centrales », il signale aussi u tout ce qu'ils se proposent sans doute de faire encore », c'est-à-dire les modifications et perfectionnements à apporter aux études. Fontanes comptait pour cela, « sur les belles destinées que l'avenir préparait à la République française », Ce fut l'empire, et Fontanes lui-même, après Fourcroy, qui se chargèrent de ces prétendues améliorations, et toutes ne furent pas heureuses, à commencer par le rétablissement de l'internat et toutes les conséquences qui en découlent ; telles qu'une discipline absurde, qui permettait de punir les élèves « d'une
familières. Avec (iiicl iilaiîiir je me rappelle 'encore aujourd'hui les leçons bi plaines de chanuu de MM. Maltérault et Guéroult jeune! Quelle vénération ces jeunes gens avaient poiu* les cheveux blancs du M. Guéroult aine, dont l'aspect austère rappelait un vieux citoyen de Rome aux bons temps de la République! Quels hommes pour guider les premiers pas d'une jeunesse ardente et studieuse dans l'étude des langues anciennes ! » Ârticle,ÉcoLES du Diclionuaire de la conversation.) — Parmi les noms des processeurs des deux preluiôres écoles centrales de Paris, on voit figurer encore le naturaliste Valmont de Bomare, le matlièmaticicn Francœur, Saint-Ânge, le traducteur d'Ovide, etc.
détention de trois jours à trois mois » (1), rendait les professeurs passibles des arrêts (2), les obligeait à la délation, en les déclarant « tenus d'instruire le grandmaitre de tout ce qui viendrait à leur connaissance de contraire à la doctrine et aux principes du corps enseignant dans les établissements d'instruction publique j (3), et qui annonçait qu'après l'organisation complète do l'Université, « les principaux et régents dos collèges , ainsi que les maîtres d'étude de ces écoles seraient astreints au célibat et à la vie commune ». Idéal étrange que Napoléon n'eut pas le temps de réaliser. Sans insister sur ces divers points, on conviendra que le fondateur de YUniversité aurait pu se borner à consolider l'œuvre do la Révolution dans l'enseignement des écoles centrales, sans retrancher du programme, comme il l'a fait, des études reconnues plus tard indispensables, puisqu'on les a progressivement rétablies, et surtout sans soumettre les lycées à une réglementation que l'ancien régime n'avait pas connue, mais qui du reste, il faut le reconnaître, n'était que l'application fort naturelle d'un plan général, auquel rien ne put alors échapper.
Les écoles centrales ont duré trop peu de temps pour qu'on puisse apprécier exactement leur utilité et leurs services (4). Attaquées avec fureur dès leur début par
(1) Décret impérial du 15 novembre 1811, titre II, section 3.
(2) Décret de 1808, titre VI.
(3) Cette doctrino, ces principes, sont aises à deviner. Dans ime instruction adressée à M. de Fontanes , Nai)oléon précise ce qu'il d voulu faire en fondant l'Université, « un corps destiné à régler les principes de la momie et de In poWique ». Cela dit tout.
(4) Un des mérites des écoles centrales , c'est d'avoir encouragé cette espèce d'enseignement pratique que donnent les choses beaucoup mieux que les livres. J'ai sous les yeux un Voyage des élèves de l'École centrale de l'Eure pendant les vacances de l'an VIII. C'est un volume de prés de deux cents pajres rédijjré par les élèves qui avaient reuqtorté des prix et auxquels on fit faire, pendant les \acances, un voyage jusqu'au Havre. Il va sans dire (pi'on interdisait toute voiture; on couchait même sous dos tentes portées pendant le jour sur une charrette avec les bagages. H est probable que la rédaction de ce volume a été revue par les maîtres «pii accom-
les ennemis bientôt enliardis de la Révolution, menacées sans cesse dans leur existence, elles ont succombé sous Taccusation de n'avoir pas réussi : ce crime leur a été surtout reproché par ceux qui avaient tout fait pour les empêcher de réussir. A Tépoque où cette imputation nouvelle fut dirigée contre elles avec un ensemble et une émulation de haine qui indiquaient assez les vues secrètes de leurs adversaires, au début du Consulat, elles trouvèrent des défenseurs sérieux et convaincus qui montrèrent les résultats obtciuis on moins de six années, et prouvèrent qu'indépendamment du mérite des méthodes et des innovations utiles, elles avaient dans bien des villes mieux réussi que les anciens collèges. Ainsi, à Besancon, Técole centrale comptait cinq cents élèves, tandis que le collège n'en avait jamais eu plus de trois cents dans son état le plus florissant (1). Mais elles étaient condamnées et devaient disparaître pour faire place à une restauration à peu près complète de l'enseignement, tel qu'il était avant 1781). Le temps s'est chargé de les justifier, en ramenant lentement et malgré bien des obstacles, dans l'enseignement des lycées, les études diverses que les écoles centrales avaient eu le mérite d'inaugurer
pagnaient cette petite caravane. Mais les observations de toute espèce que contient cet ouvrage , les planclios qui y sont jointes et qui ont été faites d'après les dessins des élèves, subiraient pour montrer l'utilité do ces voyages, si usités en Allemagne et en Suisse. — La liberté, conmie toujours, avait stimulé l'initiative individuelle, et à côté des écoles centrales s'étaient fondées ou maintenues avec honneur des écoles i)articulières. Dans le discours même où Fotircroy vint, le 20 avril 1802, proposer au Corps législatif de détruire ou d'altérer l'œuvre do la Convention, il rend en passant cet hommage à la liberté de renseignement : u Depuis la suppression des collèges et des universités, des écoles anciennes ont pris une nouvelle extension, et il s'est formé un grand nombre d'établissements particidiers pour l'instruction littéraire de lu jeunesse. Je pourrais citer avec éloge, parmi ces institutions particulières, anciennes ou nouvelles, les écoles de Sorrè^e , de Juilly, de La Flèche, les pensionnats d'Evreux, de Fontainebleau , de Metz, et plusieurs autres encore qui se sont soutenus ou élevés avec éclat depuis la Révolution. »
(1) Lacroix, Essai sur l'enseignementf 3« édition, p. 127.
les premières, et que la réaction consulaire et impériale avait supprimées.
Un fait que je ne dois pas oublier, un fait rare en d'autres temps, mais assez commun à l'époque exceptionnelle qui nous occupe, c'est que l'homme éminent qui avait le plus contribué, avec Daunou , îi organiser l'immense système de l'instruction publique en France, Lakanal, représentant du peuple et membre de l'Institut, demeuré pauvre comme on Tétait alors en sortant des plus liantes fonctions publiques, redevint en 1797 ce qu'il était avant 1789, simple professeur; il occupa d'abord une chaire à VÉcole centrale de la rue Saint-Antoine, et fut nommé plus tard prociireur-géranty c'est-à-dire économe du lycée Bonaparte : il n'avait pas voulu de fonctions plus hautes. Il fut exilé à l'époque de la Restauration. Après avoir passé aux États-Unis les années de son exil, il revint, après 1830, reprendre sa place à l'Académie des sciences morales et politiques, qui, supprimée par Napoléon, venait d'être rétablie par le gouvernement de Juillet.
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MUSÉE d'artillerie.
L*aiicicnno monairliic avait rôscrvô aux gontilsliommos tous les grades de Tarmée , môme ceux des armes savantes. C'était la rùgle; ce fut par exception seulement et pour récompenser des services extraordinaires , que des roturiers se virent parfois élevés au niveau do ceux qui, pour commander aux autres, s'étaient seulement « donné la peine de naître >». A force de mérite, Clievert avait obtenu le bâton de maréchal : peut-être no pourrait-on pas citer un second exemple de ce gein^e do justice accordée à un homme de rien ; encore y voyait-on sans doute une infraction dangereuse aux traditions do l'ancienne monarchie, car, ù la veille môme de la révolution, Louis XVI songea à prévenir le retour possible d'un acte d'équité, qu'il considérait comme un péril ou un abus.
Par les déclarations répétées des 22 mai et 10 août 1781, puis du 1«' janvier 178G, — on voit que le roi avait eu le
temps de réfléchir, — Louis XVI s'interdisait d'avance la faculté de récompenser des services tels que ceux de Chevcrt, en excluant désormais tout roturier des grades do l'armée, même des grades les plus modestes. « Tous les sujets, disait-il, qui seront proposés pour être nommés à des sous-lieutenances dans les régiments d'infanterie française, de cavalerie , de clievau-légers, de dragons et de chasseurs à cheval, seront tenus de faire les mômes preuves que ceux qui seront présentés à S. M. pour être admis et élovés à son école militaire, et S. M. ne les agréera que sur le certificat du sieur Chérin, généalogiste do ses ordres (1). >-
Bénissons cette folie ! Louis XVI servait ainsi la Révolutid^i qui devait renverser l'ancien régime. C'était donner d'avance tous les sous-ofïicicrs capables, et par eux l'armée entière, à la cause de ce tiers état qui n'était rien^ et voulait alors être quelque chose; c'était préparer à la République cette inépuisable pépinière de généraux immortels, qui brisèrent la coalition, et qui, sans la Révolution, auraient langui jusqu'à la fin dans des emplois subalternes. Il est clair que Hoche, fils d'une fruitière et sergent aux gardes françaises , n'aurait pu « faire ses preuves entre les viains du sieur Clu^rin v II les fit à l'armée de Sambre-et-Meuse. Presque tous les hommes de guerre de la République et de l'Empire étaient aussi des roturiers, et l'on ne trouve guère d'exception à cet égard que parmi les anciens élèves des écoles savantes, qui, quoique gentilshommes, restèrent au service de la Ré-
(1) Voy. CiiKKUF.L, Dîclionnairc de la France, article Nodlessë. C'était, et M. Henri Martin en fait la renianiiie c était de la f)art de Louis XVI remonter loin dans le passe, et se faire plus dédaigneux de la roture «pie tous ses ancêtres; notez «pi'il étendait aussi cet esprit d'exclusion pour les roturiers aux dignités do riiglise! Ainsi Dos- 8uet n'eût pas plus été évé«iue sous lui que Clievert n'eût pu être sous-lieutenant. Ce qui semble plus mers eilieux (pi'unc telle mesure, c'est qu'en présence de pareils faits il y ait encore des gens qui 8'ëtonnent de la Révolution.
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volutiou. Rcmarquons-lo à riionneur do la science ellemême : les corps savants de l'armée furent moins mutilés que les autres corps par Tômigration, et tandis que presque tous les officiers nobles des autres armes passaient à l'étranger et désorganisaient ainsi l'armée et la flotte À l'heure des grands dangers, la science conservait ù la République la plupart des oiliciei's d'artillerie ou de génie, qui, quoique nobles, s'étaient sentis touchés du souflle de la Révolution, et qui, sincèrement alors, on peut le croire, plaçaient avant les intérêts et les traditions de leur caste la cause môme de la patrie.
Les armes savantes se recrutaient avant 1780 dans diverses écoles. On va voir du reste que d'abus y régnaient encore, et combien l'instruction y était insuifisante.
L'école du Gdnie militaire^ fondée à Méziéres, ne contenait que vingt élèves, tous nobles (1). Seulement, on avait placé, ù côté de l'école proprement dite, une sorte de succursale, qui en était soigneusement séparée, et où se formaient les conducteurs et appareilleurs, les praticiens chargés de la grosse besogne : on les appelait dédaigneusement la giîche. Ce fut parmi les réprouvés de la gâchCy que se forma l'illustre Monge, éminent dès lors
(]} Une des clioscs fini niiiBaicnt le plus à l'instruction mômey dans ces réunions de jeunes nobles, c'était le peu de déférence qu'obtenaient souvent d'eux leurs professeurs , vils roturiers. Le Kavant Lacroix raconte ce qui se passait dans les Écoles des gardes de lu marine. « Uéduits à porter leurs plaintes à des ofliciers qui déguisaient à peine, sous une politesse froide, leur insultant mépris, les professeurs fermaient souvent les yeux sur la licence de leurs élèves, pour ne pas s'en rendre les délateurs, rôle toujours indigne d'un homme qui a quelque élévation dans le caractère, et quand ils y étaient forcés par la nature des fautes, voici comment ils étaient reçus : u Ju pimis u)onsicur un tel parce qu'il a manqué à la poli- • tesse qu'im gentilhouuue doit avoir ; mais ces messieurs peuventils jamais être impertinents envers vous Y» C'est ainsi que l'un des commandants répondait aux justes plaintes que lui adressait un professeur qui caractérisait par son véritable nom l'injure qu'il venait de recevoir d'un élève. » (Essais sur l'enseignement^ p. 113.) — C'est sans doute de lui-môme (|ue parle ici Lacroix : il était en 1782 professeur de mathématiques des gardes de la marine; il devint depuis membre de l'Institut et professeur à l'École polytechnitiue.
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parmi les élcvos comme il devait Tôtre plus tard parmi les maîtres de la science. Monge, hélas ! avait pour père un simple marchand ambulant , de plus, repasseur do couteaux.
Remarquons-le, d^ailleurs, les régiments du Génie, organisés comme une arme à part, sont -encore une des créations de la Convention nationale. Jusque-là les ofïicicrs du Génie et les soldats qu'ils devaient employer étaient séparés, et on ne les réunissait qu'accidentellement (1).
L'école spéciale (ï Artillerie^ placée d'ahord à La Fère, puis à Bapaume, avait été supprimée en 1772. Elle no fut rétablie que par un décret de l'Assemblée constituante en 1790, et installée à Châlons.
V École des ponts et chaussées^ résidant à Paris, n'offrait qu'une instruction très défectueuse ; nul examen préalable n'était imposé aux candidats, la faveur seule décidait de leur admission. Les élèves n'avaient d'autres professeurs que leurs camarades plus anciens. A cette sorte d'enseignement mutuel s'ajoutaient quelques leçons d'histoire naturelle, de physique et do chimie, qu'ils allaient prendre en ville chez dos professeurs particuliers. La Révolution acheva de désorganiser cette institution si imparfaite, en mettant les élèves des ponts et chaussées, comme ceux du Génie militaire, à la disposition du ministre de la guerre, pour la défense du territoire. Ces diverses écoles se trouvaient supprimées par le fait. Il fallait les remplacer : on y pourvut.
(1) « On donnait avant la Révolution le nom do sapeurs & certaines compagnies des régiments d'artillerie qui, outre la manœuvre du canon , étaient exercées à la sape dans les polygones et qu'on prétait accidentellement au Génie. Euq)loyer ti deux fins des solilats obéissant à deux maîtres était une économie mal entendue. La Convention nationale créa les véritables sapeurs qui, organisés d'abord en conqmgnics et ensuite en bataillons, se firent bientôt un renom proportionne au «legré d'intelligence et dauilace que nécessite l'exercice de leur profession. » ( Général Fov, Guerre de la Pèninsulny t. !•% p. 120.
Lû 11 mars 1791 (12 ventôso an II), une loi décréta rétaljlissemeiit (Vuno École centrale des travaux publics^ et chargea une commission « de déterminer le modo d'examen et do concours auxquels seraient assujettis ceux qui voudraient être employés à la direction de ces travaux » (1).
Sous ce titre si simple et nullement emphatique, PÉcole polytechnique était fondée.
Le premier organisateur fut Lamblardie, ingénieur des pont et chaussées. Monge, Fourcroy, Carnot et Prieur de la Côte-d'Or (ces deux derniers officiers du Génie), sMntéressôrent vivement à l'exécution du projet préparé par Lamblardie avec l'autorisation de la Convention un local fut livré à Lamblardie dans les dépendances du palais Bourbon : on y établit rapidement un cabinet do physique, une collection de minéralogie, un laboratoire de chimie, une bibliothèque des tableaux, des estampes, des bustes; lo tout provenant m des clTets nationaux ». Lo matériel ainsi réuni, un projet de loi fut rédigé par Fourcroy membre du comité de Salut public, et adopté par la Convention le 28 septembre 1704.
11 y avait deux mois que la révolution de thermidor avait eu lieu. J'ai regret de le dire, Foucroy s'en souvint un peu trop, et crut intéresser les passions d'alors à son projet, en déclamant contre les vaincus, en les représentant, non seulement comme des tyrans, mais comme déterminés à faire « disparaître delà France les lumières dont ils redoutaient l'influence ». Rien ne lui paraissait plus avéré que « cette conjuration contre les progrès de la raison humaine ». — « Il est démontré, ajoutait-il, qu'un des plans des conspirateurs était d'anéantir les sciences et les arts, pour marcher à la domination à travers les débris des connaissances humaines,
(1) Cette loi fut votée après lecture d'un rapport do Barrère sur les travaux publics.
précédés par Tignoranco et la superstition. » Fourcroy oubliait malheureusement que le projet dont il allait présenter les développements avait six mois de date, qu*il avait été formé et adopté dans ses bases sous la domination de ceux qu'il représentait, après leur défaite et leur mort, comme les ennemis do l'intelligence humaine, et qu'enfin les comités d'alors n'avaient cessé de montrer pour l'accomplissement de ce projet le zèle le plus persévérant et le moins équivoque (1).
Oublions ces tristes déclamations de l'ancien président des jacobins en 1703; la grande Ecole était fondée!
L'originalité de cette création, c'est d'avoir senti qu'avant de parquer les jeunes gens dans des spécialités particulières, comme on le faisait antérieurement, il fallait, comme dit Arago, « leur enseigner les principes généraux des sciences, également indispensables aux ingénieurs civils et aux ingénieurs militaires » (2). Sans doute, en face de nécessités si pi'ossantcs et si douloureuses, il était généreux, do la part de la Convention, d'.njourner ainsi les applications do la science, et de fonder un système d'études qui devait plus tard seulement porter ses fruits. Cette vue élevée, cette prévoyance à long terme, qui d'ailleurs ne compromettait nullement la sécurité du sol national et la cause de la Révolution fran<;aisc partout victorieuse alors au delà même des frontières, cette confiance de la Convention dans un avenir qu'elle ne devait pas voir, confiance qui se retrouve dans les diverses fondations de cette époque, tout cela vaut bien la forfanterie héroïque du Sénat romain faisant vendre les arpents de terre sur lesquels campait encore Annibal, et leur trouvant des acheteurs. C'était plus simple, et tout aussi grand.
(1) Voy. FouRCY, JUsloirc de l'École polytechnique, 18?8, dùdiôe à monseigneur le Dauphin.
(2) Biographie de Monge, p. 49
Il ne fallait pas néanmoins que faute do sujets capables, les services publics se trouvassent interronipus. De là une disposition transitoire, que nous devons mentionner.
Le cours d*étudcs était fixé à trois ans. Mais dans cotte circonstance exceptionnelle, le besoin qu'on avait d'utiliser le plus tôt possible les capacités liors ligne, sans compromettre la solidité de l'instruction générale, et de plus la nécessité de soustraire des élèves de force très inégale à une confusion qui aurait pu retarder les uns et décourager les autres, suggérèrent à Fourcroy et à Monge la mesure suivante. La première promotion comprenait quatre cents élèves ; ce devait être plus tard le chiffres des trois divisions ou années d'études. Ces élèves réunis devaient pendant trois mois recevoir un enseignement rainde^rthfolutiomiaire, disait Fourcroy dans son rapport. Au bout de ces trois mois, on devait trier les élèves et les partager en trois séries : les sujets tout à fait supérieurs, puis les élèves moins avancés, enfm, la foule. Ces trois groupes constituaient ainsi presque imédiatement les trois divisions de l'école; l'enseignement y marchait et était distribué entre ces trois divisions, tel que le fixaient les programmes. Ce plan fut exécuté ; à peine née, l'Ecole était constituée dans toutes ses parties.
Elle était d'abord purement civile, mais comme on l'entendait à une époque où tout citoyen était tenu de concourir À la défense de la patrie. Elle ne recevait que des externes, admis après un concours ouvert dans les vingt-deux principales villes do la République. Et, chose nouvelle alors, ces concours présentaient la garantie la plus assurée de la justice : ils étaient publics. Non seulement l'enseignement était gratuit, mais les élèves recevaient un traitement de 1200 francs par an pendant la durée de leur instruction. C'était l'égalité :
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le mérite pauvre pouvait ainsi participer aux bienfaits d'un enseignement presque exclusivement réservé depuis aux jeunes gens favorisés de la fortune. Les élèves étaient tous externes. Ils devaient être présents à Técole tous les jours de travail depuis huit heures du matin jusqu'à deux heures de l'après-midi, et depuis cinq heures jusqu'à huit heures du soir.
Les maîtres étaient dignes de cette grande et généreuse institution. Parmi les premiers professeurs de l'École nous nommerons Lagrangc, Prony, Mongc, Berthollet, Fourcroy, Chaptal, Vauquelin, Guyton de Morveau ; en un mot, les princes de la science.
Je n'ai pas besoin de dire quelles transformations Napoléon fit subir à cette organisation première : d'abord le casernement et le régime militaire substitué à une liberté relative, puis l'inégalité consacrée par la suppression de la gratuité. La pension fut fixée à 800 francs, plus le trousseau, les livres, compas, crayons, etc. Napoléon se réservait de statuer sur le sort des élèves trop pauvres « pour payer la totalité de la pension ». Faut-il s'étonner qu'un militaire patriote et attaché aux idées de 1789 ait blâmé cette transformations de l'école primitive devenant « un séminaire de guerriers », et qu'il ait regretté que « cette École après avoir été un foyer de lumière pour la France et pour l'Europe, ait été reconstruite sur un plan plus étroit et moins libéral ? »
L'auteur de ces lignes est le général Foy (l).
En dépit de toutes ces modifications regrettables, l'École polytechnique est restée fidèle à ses premières tiTiditions; elle a su prouver, par le patriotisme comme par la science, qu'elle n'avait pas oublié ses origines.
(1) Guerre de la PéninsulCylf 125.
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école de mars. — écoles diverses. — musée
d'artillerie
En mémo temps que cctto éoolo savante, la Convention en avait institué une autre, qui, sous le nom d'École de Mars, avait pour but de former rapidement de jeunes soldats pour le recrutement des différentes armes dont se compose une armée (1). Cette école n*eut qu'une existence passagère. Décrétée le 1®' juin 1701, sur le rapport do Barrére, elle fut dissoute à la fin do la belle saison. Cette dissolution, du reste, était prévue et ainioncée dans le décret de formation. « Aussitôt que le camp sera levé, disait l'article 11, et en attendant que les élèves aillent faire leur service aux armées, ils retourneront dans leurs foyers et seront admis à d'autres genres d'instruction, suivant l'aptitude et le zèle qu'ils auront montrés (2). »» C'était d'ailleurs une nécessité : l'Ecole do Mais était moins une école qu'un camp, formé dans la plaine do Sablons, près Paris. Trois à quatre mille élèves de quinze à dix-sept ans y avaient été réunis. Ils avaient été choisis par lés agents nationaux parmi les enfants do citoyens « peu fortunés de préférence parmi les enfants des volontaires blessés dans les combats ou servant dans les armées de la République ». L'enseignement y était tout pratique; les élèves coucliaient sous la tente et n'étaient réunis dans un biltiment couvert que pour les cours et leçons théoriques.
(1) Au moment oii la révolution éclata, il n'existait plus d'école militaire; celle «lui avait été ibndèo en 1751 avait été supprimée par arrêt du Conseil, le 9 octobre 1787.
(2) Rajiporl 8uv la clôlura de l'École de Mars, 23 octobre 1791.
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Uorganisation do cette troupe était singulière : les jeunes soldats étaient divisés en milliers, centuries, décuries, et Guyton de Morveau faisait ressortir les avantages *sensibles, disait-il, de cette division. » Elle rentre dans le système décimal et elle prévient bien des obscurités dans la comptabilité. Chaque élève devait sMiabituer aux dilTérentcs nécessités du service, en remplissant pendant quelques jours et à tour de rôle, les fonctions d'odicier. Les jeunes gens qui, après les premières épreuves, avaient montré le plus de disposisitions pour le maniement du cheval, avaient formé un corps de cavalerie. Les autres armes étaient également représentées. Comme on le voit, c'était une petite armée, plus semblable à celle que 1818 avait organisée sous le nom de gardeviobilc^ quïi une école proprement dite (l). « Une des vérités les plus importantes qui se trouvent acquises ou plutôt confirmées par les essais faits à l'Ecole de Mars, disait Guyton de Morveau, c'est que tout soldat, soit d'infanterie, soit même de cavalerie et d'artillerie, peut apprendre en moins de trois mois le maniement des armes et toutes les parties de son service, de manière à exécuter en corps nombreux toutes les manœuvres avec une grande précision. » Il va sans dire que cette école était gratuite ; de plus les élèves, ne recevaient point de solde et avaient dû même déposer en arrivant les assignats c[ui leur restaient. Cette disposition, jointe à la frugalité du régime, avait, dit le rappoi't, facilité singulièrement la disci[)linc, en écartant toutes les occasions ordinaires de désordre, et de plus avait servi h prévenir les maladies, « suites très fréquentes des excès ». Pendant toute la durée du camp.
(1) L'uniforme se composait d'une tunî(jiic serrée par une ceinture servant de cartoucliiôrc, d'un pantalon de drap et d'un chapeau de feutre retroussé sur les bords par des cordons. Le sabre, de forme anti(]ue) était à peu près celui ijuc portent aujourd'hui nos soldats.
dix élèves seulement étaient morts, malgré le grand nombre de maladies que les chaleurs exceptionnelles de cette année avaient rendues fort communes.
Il est certain que renseignement théorique devait être le côté défectueux do cette école. On avait eu soin pourtant de réunir ceux des élèves qui avaient quelques notions de géométrie et de dessin, et on leur .avait enseigné les premiers principes do la fortification. Cet essai eut au moins le mérite d'être la première tentative pour substituer une école militaire fondée sur une base toute démocratique, aux écoles de privilégiés qui avaient existé seules avant 1780.
Quand à VÉcole des Mines^ supprimée de fait depuis 1700, elle fut rétablie sur un plan nouveau par la Convention, en 1705. Jusqu'à la Révolution, elle avait été purement élémentaire : elle devint alors École d'application, et dut se recruter dès lors parmi les élèves do l'Ecole polytechnique.
L'école du Génie^ réorganisée par la Constituante, fut, en 1704, transférée de Mézières à Metz.
Aux trente-quatre écoles de navigation établies dans les différents ports do mer en 1701, la Convention en ajouta doux nouvelles, et fonda de plus trois écoles spéciales pour les aspirants reçus dans les ports do Brest, Toulon et Rochefort. C'est là l'origine de VÉcole navale.
Enfin comme complément des créations précédentes, nous devons rapporter à la même époque la fondation d'un musée nouveau que créa la Révolution, fidèle à son habitude de joindre l'enseignement historique à l'instruction pratique et immédiatement applicable, et do placer le souvenir du passé à côté de l'utilité présente et des prévoyances de l'avenir. Je veux parler du musée d'artillerie. L'idée de réunir aux modèles d'armes nouvelles les échantillons des anciennes armes appartient au général do Gribeauval, qui la fit en 1788 adopter au
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ministre Brienne. Cette collection fut dispersée un an après, le 14 juillet 1789, lors de renvaliissement de Tarscnal, où elle avait été placée. Plus tard, parmi les armes de toutes sortes que les nécessités d*une lutte immense avaient mises à la disposition du ministre de la guerre, beaucoup furent jugées inutiles, mais réservées comme pouvant offrir un intérêt historique et placées dans une salle de l'ancien couvent des feuillants. « C'est là que les vit le ministre de la guerre Pétiet, qui comprenant le parti qu'on en pourrait tirer un jour, mit dans son arrêté du 9 thermidor an III (27 juillet 1795), qui constituait le comité d'artillerie à peu près tel qu'il existe aujourd'hui, un article spécial ordonnant le transport, au couvent des dominicains de Saint-Thomas d'Aquin, des pièces d'armes, armures, etc., qu'il avait vues au couvent des feuillants. On y joignit les modèles que l'ancien directeur Rolland put sauver de la destiuclion de la lîasiillc : le tout fut nn's sous la direction du nouveau comité (l). »
Tels furent les efforts de la Révolution pour fonder des écoles nouvelles destinées à recruter des armes spéciales ou améliorer celles qui existaient antérieurement. Une autre cause a dû aussi contribuer à faire do l'armée même, telle qu'elle exista alors, une vaste école, et cet avantage est dû tout entier aux circonstances. Elle n'était plus désormais, comme avant 1789, composée de deux classes parfaitement distinctes, d'un côté une noblesse presque toujours ignorante, de l'autre, comme l'a dit le général Foy, une masse composée exclusivement M du trop-plein des cités que des recruteurs plongés dans la débauche enlevaient avec astuce pour le répandre dans les régiments ». Par l'admissibilité de tous aux plus hauts emplois, la Révolution ne promettait pas
(I) Le Musée d'arlUleriet par le liciitcnant-coloncl Pcngiiilly L'IIari- *lon, directeur du iiiuséc dans Paris-Guide).
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Houlomcnt des prix glorieux au courage, elle provoquait une émulation salutaire, celle de s'instruire, et c'est ainsi qu'on voit alors de simples sous-officiers poursuivre sous la tente de sérieuses études et parvenir à justifier un jour l'avancement rapide que leur dévouement leur avait mérité. En outre dans ce péle-méle de toutes les professions qu'avait produit la levée en masse à riieure des grandes crises, le contact seul devenait une éducation pour tous, un échange d'idées et de connaissances, tliéori(|ucs ou pratiques utiles aux lettrés comme aux travailleui*s de la main, et qui n'a pu ùiro sans influence sur l'instruction générale de la nation. Un fait nouveau du moins, un fait étrange, c'était de trouver alors dans les camps des érudits comme Latour d'Auvergne ou Courier; c'était de voir en 1793 le jury des beaux-arts décerner le prix d'architecture i\ un simple canonier, l'architecte Protain. Un peu plus tard le prix proposé dans l'un des premiers concours de l'Institut, sur cette question : « De l'influence des signes sur la formation des idées » fut accordé à un mémoire présenté par un soldat au G*» chasseurs, le jeune Gérando. Peut-être était-ce après tout l'homme instruit déjà par les livres qui avait le plus à gagner à ce contact ; il y apprenait ce qu'ils n'enseignent que d'une façon insuffisante ; il pouvait au moins rectifier ou préciser toutes leurs leçons en les confrontant avec celles que donnent la pratique des hommes et l'expérience des événements, et l'on conviendra sans peine, je suppose, que la fréquentation des hommes d'alors, comme l'épreuve des événements eux-mêmes, était assez de nature à mûrir hâtivement l'intelligence soumise à cette rude éducation.
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« Il est bien surprenant qu'il y ait des apprentissages réglés par l'autorité publique pour les moindres corps de métiers, et qu'il n'y en ait point pour parvenir au droit d'enseigner les scienres aux jeunes gens, et do travailler à leur éducation, qui est cependant l'art des arts, et qui demande des connaissances peu communes parmi ceux qui ont fait leurs études (1).
Ce vœu, manifesté depuis longtemps par beaucoup do bons esprits, fut enfin satisfait par la création des Écoles normales. Ce n'est point diminuer le mérite des fondateurs que de montrer que cette fondation répondait enfin à une nécessité depuis longtemps sentie ; car le signe des réformes durables n'est pas de devancer les besoins, mais de les satisfaire, aussitôt qu'ils se manifestent.
Un mois après la création de l'École polytechnique (28 septembre 1791, — 7 vendémiaire an III), la Convention créait l'Ecole normale (30 octobre, — 9 brumaire an III).
(I) Recueil de mémoires louchant Vèducntion de la jeunesse, par RivARD ; Pans, 1763. i" iiiêmoire, Nécessité d'établir A Paris une maison d'institution pour former des maîtres.
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En organisant rinslruction à ses divers degrés, primaire, seconda ii'e, spéciale, la Convention devait se préoccuper de découvrir rapidement les intelligences destinées îi distribuer h la France ce vaste enseignement ; elle voulut les réunir pour quelque temps au moiiis dans une vie intellectuelle (commune, les préparer à leurs devoirs, les pénétrer de Tesprit des institutions nouvelles, et leur communiquer, au foyer mémo de la Révolution, cotte activité d'enthousiasme qui faisait faire en si peu de temps tlo si grandes choses. Quoi qu'on en ait dit, la première Ecolo normale, malgré sa courte carrière, n'a point manqué le hut qu'on se proposait d'atteindre.
Le rapporteur du projet do loi, et c'était encore l'infatigahlo Lakanal, indiquait en ces termes le but de l'institution : « Dans ces écoles, disait-il, ce n'est pas les sciences qu'on enseignera, mais l'art do les enseigner ; au sortir do ces écoles, les disciples ne devront pas ctro seulement des hommes insti'uits, mais des hommes capables d'instruire... Four la première fois, les hommes les plus éminents en tout genre de sciences et de talents, les hommes qui jusqu'à présent n'ont été que les professeurs des nations et des siècles, les hommes do génie vont donc être les premiers maîtres d'écolo d'un peuple : car vous no ferez entrer dans ces écoles que les hommes qui y sont appelés par l'éclat non contesté de leur renommée dans l'Europe. »
Ces premiers maîtres d'dcole d'un peuple étaient tels que jamais école au monde n'a vu pareille réunion.
C'étaient: MaiMmatiques^ Lagrange, Laplace, Monge; Physique^ Hauy ; Histoire naturelle^ Dau]>enton ; Chimie^ Berthollet ; Agriculture^ y\\o\ù\\ ; Géographie, Buache ;
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Histoire^ Volney ;
Morale^ Bernardin de Saint-Pierre ;
Grammaire générale^ Sicard ;
Analyse de Ventendement^ Garât ;
Littérature^ Laliarpe ;
Économie politique^ Vandermonde.
Les administrations de districts devaient désigner, pour suivre les cours, un nombre d*clcves proportionné à la population (un par vingt mille). Ils devaient tous ôtre déjà instruits, âgés d*au moins vingt et un an ; l'école déclarait ne se proposer do leur apprendre qu'une chose, Vart d'enseigner. Comme on le voit, il ne s'agissait pas de leur faire subir cette lente et méthodique préparation, à laquelle l'Ecole normale moderne doit astreindre les élèves, et que les circonstances ne comportaient pas. C'est ce qu'on est trop tenté d'oublier, quand on juge avec une dédaigneuse légèreté cet âge héroïque de l'école ; on s'adressait à dos hommes, qu'on supposait pourvus d'une instruction sulïisante, et qui l'étaient véritablement, si nous en jugeons par les discussions sténographiées, auxquelles prenaient part les assistants. Parmi ces élèves, se trouvaient des esprits déjà mûrs pour la science la plus haute et appelés bientôt aux chaires de l'enseignement supérieur, entre autres Fourier (1) et Laromiguière.
(1) M. Arago nous dit dans sa notice sur Mongo : « Lisons les biograpliies et nous y verrons ï(ue Monge conservait les habitudes révolutionnaires û une é|>0(|uc oii tout le monde les répudiait ; on rappelle, par exemple, qu'à I'ImioIc norumlc, dans ces séances qui portaient le nom de c/cbate, il était le seul professeur qui tutoyât ses élèves. » Et tout en trouvant «pie cette familiarité toute paternelle de la part d'un lionmie aussi illustre n'avait rien d'olTensant, M. Arago ajoute que « deux mille élèves se rappellent qu'il les tutoyait également il l'École polytechnique ». I/imputation n'est certes pas grave ; mais elle pourrait bien avoir un autre tort, en ce qui concerne l'Ecole normale, c'est d'être inexacte. Lisez les Débats de l'Ecole, vous y verrez que Monge, répondant avec beaucoup d'éloges à une observation de l'élève-instituteur Fouritn'j le tutoie en eltet (peut-être le connaissait-il) ; il dit vous à d'autres.
Non seulement renseignement était gratuit, mais chaque élève recevait, comme ceux do l'École polytechnique, un traitement annuel de 1,200 francs pendant la durée du cours nonnaL Les deux écoles d'ailleurs n'admettaient que des externes. Chaque élève recevait une carte qui lui ouvrait l'accès des « divers dépôts consacrés à l'instruction » (musées, bibliothèques, observatoire, conservatoire des arts et métiers).
L'enseignement de l'École normale primitive ressemblait à celui des Facultés modernes, avec une ditï'érence toutefois : c'est qu'aux leçons étaient jointes des conférences publiques : une fois par décade, les élèves qui s'étaient fait inscrire discutaient avec les professeurs, leur demandaient des éclaircissements, leur soumettaient des objections. Ces débats (c'était ainsi qu'on désignait les conférences), recueillies par la sténographie, forment trois volumes, c'est là qu'on peut noter, prise sur le fait, la vivacité d'attention et d'intérêt qui animait ce rendezvous d'intelligences fort inégales sans doute, mais enflammées do la généreuse ardeur que laissent aisément concevoir de pareils maîtres et de telles leçons.
Les leçons devaient être rigoureusement improvisées. Les professeurs en avaient pris l'engagement. Elles étaient sténographiées, et on les distribuait « aux membres de la Convention nationale, aux professeurs et aux
élèves des Ecoles normales » ; elles devaient être envoyées également aux administrations de district de la République et à ses agents dans les pays étrangers. C'était une publicité immense, fondée pour la première fois dans le haut enseignement; l'instruction dont allaient jouir à Paris plusieurs centaines d'élèves se trouvait ainsi accessible à tous.
Qu'on nous montre ailleurs, soit dans le passé, soit dans le présent, des dispositions aussi généreuses, aussi libérales, dans le vrai sens du mot!
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Moins de trois mois après lo décret rendu, les élèves étaient réunis dans le grand amphithéâtre du Muséum d'histoire nniurelle^ en présence de deux représentants du
peuple délégués auprès de l'Ecole, Lakanal et Deleyre, et des maîtres illustres que leur avait choisis la Convention.
« Il n'a pas été fait de discours d'ouverture, dit le journal de l'école ; le public peut conclure de cette omission volontaire, que dans cette première des écoles, il sera moins question de mots que de choses, de verbiage académique que de philosophie exacte et de vérités. »
Pour toute cérémonie, Lakanal annonça qu'il allait lire le décret fondateur. Aussitôt, maîtres et élèves, d'un mouvement spontané, se découvrirent, et tous debout écoutèrent avec une respectueuse émotion cette lecture que suivit une acclamation unanime et enthousiaste. Puis Laplace, Monge, Hafiy, occupèrent successivement le fauteuil, et donnèrent une première et courte leçon, plutôt un programme qu'une leçon.
Il était impossible de débuter d'une façon plus simple, et avec moins d'apparat : les séances suivantes répondirent à ces sévères commcncemciïts. Comment se faitil qu'une prévention étrange, dont l'expression se trouve partout, nous représente cette première Ecole normale comme une sorte d'athénée où les maîtres songeaient plus à éblouir qu'à instruire leurs auditeurs, et ces leçons si solides comme une suite de déclamations brillantes et creuses (1)? Ces leçons sont imprimées, et le
(1) Cette assertion Kinguliôrc se trouve reproduite dans un recueil des pièces relatives à j'Ecole normale composé par un des plus c6lûhres directeurs de l'École, et, comme tel, obligé, ce semble, h connaître rhisloiro de cet établissement. M. Victor Cousin a écrit ceci : « Les leçons des professeurs étaient plutôt dos discours académi(]ues <|ue des conférences propres ù instruire. » {Ecoln nonnnlc, riujlonicnts cl programmes. VnriSj 1837.) Heureusement, M. Cousin ajoute à cet arrêt un peu bref deux lignes qui sufllsent pour prouver fpi'il n'a ni lu, ni même vu les volumes oii sont contenues ces leçons : « Ces leçons, dit-il, du !«»■ pluviôse au 1'"^ ventôse an III, ont été recueillies
recueil qui les contient n'est pas rare. Chacun peut les lii'e, et si quelques-unes dépassent do beaucoup la compétence de la plupart des lecteurs — la mienne notamment, — chacun au moins peut se convaincre que, loin d'être des discours académiques, presque toutes pécheraient peut-être par l'excès contraire ; c'est de la science pure et simple dans toute sa rigidité.
Pour citer d'abord un des cours les plus célèbres parmi ceux dont se compose le recueil, celui do Monge, il est assez difficile do se figurer comment Monge aurait pu parvenir à sacrifier aux grâces académiques en enseignant \si géoiïidtrie descriptive, aussi n'y a-t-ilpas songé. Ce cours n'en est pas moins un événement dans l'histoire des sciences, une véritable révélation, qu'Arago signale dans son excellente biographie do Monge ; la géométrie descriptive, la création, la gloire de Monge, avait pu être enseignée par lui avant la Révolution aux élèves de l'école do Mézièrcs, mais, chose incroyable, il lui avait été sévèrement interdit « d'en rien divuUjuer, ni verbalement, ni par écrit »^ hors de l'école de Mézières; on craignait do rendre les étrangers trop savants dans l'art des constructions militaires : la nouvelle science devait être réservée comme un mystère aux initiés, aux seuls ingénieurs français. Il y a là quelque chose de si mesquin qu'on peut se demander si les graves imbéciles qui tenaient ainsi la lumière sous le boisseau n'obéissaient pas à un sentiment moins avouable, en imposant à Monge pen-
en deux voliinies in-8«», Paris, 1800. » — Or, ces leçons, qui vont jus- ({u'au 2G floréal (15 uiai) ut non jusqu'au l"" ventôse, l'orment avec les Uôbats douze volumes (et non pas deux) dans la seconde édition que cite M. Cousin. L'oniinent écrivain eût certainement pris la peine de vérifier ses assertions s'il se lût agi de la moindre paperasse échappée au grand siècle. Mais avec la Révolution l'rançaise, on n'y regarde pas de si près. — Dans la troisième éditio n, on a ajouté un appendice une leçon de Biot au Collège du France, une leçon de liertliollet et divers travaux de Garai, do TItouin et de Lacépèdc, entre autres de ce dernier une notice sur Daubenton, mort depuis la première édition de cet ouvrage.
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dant quinze années un silence qui étoufTait ou ajournait sa gloire. En 171)1, Monge, pour la prcmiôre fois, fut appelé à professer librement la science dont il était le fondateur; on ne voit pas que la sécurité du pays en ait été alarmée ni sa sûreté compromise. La France était victorieuse alors. Le jour de l'ouverture de l'Ecole normale, à l'heure même où Monge prenait la parole pour dévoiler enfin les dangereux secrets de la géométrie descriptive, nos troupes entraient dans Amsterdam, et la tlotte hollandaise, prise dans les glaces du Zuyderzée. capitulait devant quelques escadrons de hussards républicains.
Parmi les cours de sciences proprement dites, il en est d'autres, sans doute, où une sorte d'élégance littéraire peut ne pas sembler déplacée. Eh bien ! il suflit d'ouvrir au hasard les leçons des savants illustres qui inaugurèrent l'Ecole normale, pour s'assurer qu'ils ont peut-être eu le tort en général de négliger quelques-uns des agréments qu'on exige d'ordinaire dans les cours publics et qui n'y sont pas inutiles : car il faut rendre la science aussi attrayante que possible, pour en faire accepter les sévères enseignements. Toute la partie des sciences physiques et mathématiques est traitée avec une austérité très propre à éloigner les profanes, et que François Arago a su heureusement tempérer pour notre génération dans ses cours de l'Observatoire, si populaires et si propres à faire pénétrer les connaissances astronomiques dans les esprits les plus étrangers à ces hautes études.
D'autres leçons, plus accessibles à tout le monde, sont devenues un livre bien souvent réimprimé ; c'est le cours de Volney sur l'histoire : on peut ne pas admettre les conclusions de l'auteur, mais rien n'est plus grave que cet enseignement. Son scepticisme exagéré à l'égard des témoignages historiques a été réfuté par un autre
fils du XVIII* siècle, fort libre également de préjugés, par Daunou. Mais il n'en est pas moins vrai que les leçons de Volnoy sont non seulement un des monuments de la critique moderne, mais que de cette réaction excessive qu'il se permet contre les conventions historiques, il se dégage pourtant une idée fort juste, fort utile, et dont l'importance me frappe surtout, quand je considère l'incroyable amas de mensonges convenus imposés à notre histoire révolutionnaire : cette idée, c'est celle d'une sage défiance pour des assertions traditionnelles, acceptées sans examen au gré des passions de parti ; c'est la nécessité d'introduire dans l'étude de toute époque et surtout de colle que la passion a le plus défigurée, le doute méthodique inauguré par Descartes en philosophie. Volney a eu le mérite immense, selon moi do mettre en lumière cette nécessité du libre examen en matière historique : et quant à la forme dont ses idées sont revêtues, on peut l'accuser de sécheresse ; mais assurément rien n'est moins académique.
Ce n'est point non plus ni par la solennité, ni par l'emphase que pèchent les Icoons d'un autre professeur, l'abbé Sicard. On serait tenté plutôt d'y signaler parfois un excès de bonhomie et de naïveté. Chargé de l'enseignement de la grammaire générale, Sicard avait cru devoir, pour expliquer la théorie des signes, amener à ses leçons cinq des élèves sourds-muets dont il était l'instituteur. C'était d'ailleurs pour lui une occasion précieuse d'intéresser le public à une institution qui lui était chère, et de remercier en môme temps la Convention de ce qu'elle avait fait pour ces enfants. « Mes travaux, citoyens, dit-il en présentant ses élèves à ceux des Ecoles normales, mes travaux auprès de ces êtres si cruellement oubliés de la nature intéresseront sans doute votre humanité... Vous ne verrez pas ces infortunés rétablis dans le plus beau des privilèges de l'homme,
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celui do penser et do communiquer sa pensée, devenus capables de connaître, dans un état qui les condamnait à une espèce de servitude, tout le prix de la liberté dont la France vient de faire riieureuse conquête ; vous no verrez pas tout cela sans applaudir à ce philanthrope célèbre, à cet homme immortel (1), qui fut le premier auteur de ce grand projet, dont l'exécution Tassocie à jamais aux bienfaiteurs do Thumanité, à qui sont dus tous les genres de gloire. Vous bénirez la Convention nationale, dont les yeux paternels se sont portés avec attendrissement sur cette classe malheureuse, qui n'a cessé de s'en occuper, jusqu'à ce qu'elle lui ait assuré un asile où tous les départements pourront envoyer ces infortunés, pour y recevoir gratuitement une vie nouvelle, et devenir ainsi, à double titre, les enfants de la patrie. »
Le plus âgé des cinq élèves était Massieu^ qui venait d'être nommé, dit Sicard, répétiteur dans l'institution, et il ajoutait que Massieu , né dans une condition très pauvre, avait quatre frères et sœurs sourds-muets comme lui, et qu'en apprenant le décret do la Convention qui lui assurait 1,200 francs d'appointements, sa première pensée avait été que sa mère pourrait désormais avoir du pain. Les quatre autres étaient des enfants dont Sicard domiait aussi l'origino et les noms, attendu « qu'on prend toujours plus d'intérêt à ceux dont on sait les noms qu'à des êtres inconnus ». On voit que dans son zèle le bon Sicard ne négligeait rien pour joindre à l'instruction réelle et scientifique de ses leçons un intérêt philantropiquo particulier.
Après avoir expliqué le langage des signes, le professeur ajoute : « Il faut vous assurer vous-mêmes que le sourd-muet n'est plus sourd pour ceux qui savent lui écrire, n'est plus muet pour ceux qui savent lire. »
(l) L'abbé de TEpéc.
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Et il passo aux assistants quatre planchettes en les priant d*y inscrire quelques questions adressées au jeune Massieu. Parmi ces questions, les unes sont fort élevées; par exemple : Qu'est-ce que Dieu ? — L'élève fait une réponse fort nette et fort religieuse, qui fait « retentir la salle d'applaudissements unanimes »^ inentendus du pauvre sourd-muet. D'autres questions sont des invitations plus simples : « Massieu, embrasse ton meilleur ami. » — (Ici, dit le compte-rendu, l'élève a embrassé le citoyen Sicard). Une autre planchette, enHu, porte cette invitation, plus que naïve : « Je prie Mathieu de se moucher, puis d'embrasser une des citoyennes. « (Ici, dit toujours le fidèle compte-rendu, l'élève se mouche et embrasse une des citoyennes). On voit que les femmes pouvaient assister aux leçons de l'Ecole normale. Mais ce que nous voulons conclure de toute cette scène, qui eût ravi sans doute Jean-Jacques ou Franklin, c'est que de telles^leoons sont loin de la solennité académique imputée aux leçons de la première Ecole normale.
Quant à Bernardin de Saint-Pierre, il ne fit qu'une très courte leçon, pour expliquer à ses auditeurs que, chargé depuis deux mois par la Convention de composer des Mments de morale^ et écrivant d'ailleurs « très laborieusement », il était obligé de consacrer tout son temps tt cet ouvrage ; il s'engageait à en faire la lecture à son auditoire dès qu'il l'aurait terminé. « S'il plaît à Dieu, dit-il, ce scr(i dans trois mois. » Malgré cette double promesse, il ne termina pas son livre, et ne reparut pas dans sa chaire (1).
(1) Il garnit (itic tout on ne roniplissant ])aM ses fonctions, il ne ilédaignait pas d'en touciior les appointenients. Dans une lettre & Lakanal, il lui parle u de l'ai-riéré de ses appointements de cinq mois de professeur de morale ; car je ne puis croire, ajout4;-il assez, lourdement, que le gouvernement (|ui m'a chargé de faire des éléments de morale me prive des éléments physiques, i» Dans une seconde lettre, il adresse à Lakanal des remerciments qui semblent se rapporter à la même affaire et prouver qu'il eut satisfaction. Mais ce qu'il y a de certain, c'est
Les divergences d'opinions philosophiques se marquent librement dans ces diverses leçons. Si Laplace trouve moyen de placer dans une leçon de mathématiques une petite anecdote, pour le moins antichrétienne, au sujet do Lcibnitz, la plupart des autres professeurs expriment à Toccasion des sentiments purement déistes. Quant aux opinions politiques, quoiqu'elles soient peu afïichées, la plupart des professeurs n'ayant pas besoin de profession de foi à cet égard, elles sont uniformément républicaines. Il semblei'ait même que leur auditoire, à cet égard, les devançait un peu. Ainsi, dans une leçon sur le stylé propre à Tliistoire naturelle, le bonhomme Daubenton, alors iigé de près de quatre-vingts ans, obtint un succès à l'éclat duquel le paisible et méthodique octogénaire ne
qu'il prétendit toucher les appointements d'une place qu'il n'avait pas remplie. Uernardin n'eut jamais en ces sortes de choses assez de délicatesse et de dignité. (Ces deux lettres sont données par extraits dans VExposê dc8 travnttx de L<7/{anaI, p. 218. Paris, Didol, I83H). — Ce qui est fi peine f.oncovahlo, c'est que le hioj^raphc «le HtM-nanlin do Saint- Pierre, Aimé Martin, représente la nomination de Bernardin de Saint- Pierre à l'Ecole normale comme une affreuse persécution. Après avoir dit que l'auteur de Paul et Virginie demeurait à Essonne, et qu'il « retrouvait dans sa chaumière le printemps, l'innocence et les douces illusions », Aimé Martin ajoute : « Pendant qu'il jouissait de cette espèce de sécurité, il apprit la création de l'Ecole normale, et sa nomination a la place de professeur de morale. Vainement il voulut se soustraire à ce décret qui l'arrachait à son obscurité ; des gendarmes lui apportèrent l'ordre d'obéir^ et il fallut*se résigner. Mais f(uel allait être son langage devant un auditoire animé de toutes les haines du siècle? Quelle serait la morale permise en 1191 ? Le simple exposé des' principes devenait une satire violente des hommes, des choses et du gouvernement; ne point mentir à sa conscience, c'était troubler toutes les autres; il falloit donc s'attendre nu sort de Socrate, ou pUitût il fallait mériter sa gloire. » Il est certain pourtant «juc Bernardin n'a pas bu la ciguë. Le môme Aimé Martin nous avoue qu'un peu auparavant, en septembre 1193, Bernardin avait sollicité d'un ministre d'alors « une légère gratification » pour achever de payer deux arpents de terre qu'il iwssédait. Le monstre s'ét,'iit empressé de la lui accorder. On voit (pio la llévohition a épuisé tous les genres de persécutions à l'égard de cet infortuné Bernardin. — Je ne sais pas poun(uoi l'on s'obstine à représenter le père Loriquet comnie le plus caractérisé des historiens contre-révolutionnaires ; c'est une réputation usurpée. J'en connais où l'on trouve des assertions encore plus inattendues, non seulement parmi ces vils calomniateurs qu'on ne nomme môme pas, mais môme parmi les écrivains de mérite, comme Aimé Martin.
s*attendait évidemment pas. Il critiquait, du reste avec beaucoup d'éloges, certaines descriptions de son ami Buffon, entre autres celle du lion ; il fait la lecture de ce dernier portrait : « Le lion est le roi des animaux^ etc. » Et il ajoutait fort posément : « Voilà certainement le lion peint en beau, mais voyons sans préjugés de quelle valeur sont toutes ces assertions. Le lion n'est pas le roi des animaux : il n'y a point de roi dans la nature... » Sur ces très simples paroles, l'orateur est interrompu par une explosion formidable d'applaudissements et d'ecclamations ; de fa(;on que le journal du cours, tout en avertissant que c'est par exception qu'il mentionne l'effet produit par un professeur, ne peut s'empêcher de rapporter dans une note cet incident de la leçon. « C'était vraiment, dit-il, l'esprit public qui jaillissait, dans toute sa pureté et toute sa force, du foyer de l'instruction. Jamais la haine de la royauté ne s'est manifestée avec plus d'énergie et l'amour de la République avec plus d'éclat (1). »
Ce fut là, du reste, l'esprit général de la première École normale et ce qui amena sa suppression. La réaction faisant sans cesse des progrès depuis thermidor, l'Ecole devenait suspecte. Biot, dans son Histoire des sciences^ afïirme que la malveillance avait exagéré la vivacité d'opinions attribuée à l'école en général ; mais il déclare nettement que ce fut sa mauvaise réputation politique qui amena sa suppression. En effet, les cours, fermés en floréal an III, ne furent pas rouverts. Le même savant, peu sympathique à la révolution, mais incapable de méconnaître les services rendus, uniquement parce qu'ils étaient d'origine révolutionnaire, résume ainsi les résultats scientifiques que laissa après
(1) On peut voir dans l'Exposé sommaire des travaux de Lak&nal une Adresse des Élèves de l'École normale à la Convention, où respirent legi mêmes sentiments (p. 100).
elle l'Ecole normale de la Convention : « La plus belle partie de cette institution, l'esprit qui l'avait animée, subsista dans le recueil de ses séances. Cet ouvrage, rendant élémentaire des méthodes réservées alors aux savants, écarta les notions imparfaites et vagues que l'on avait coutume d'v substituer. Des écrivains distingués, des professeurs habiles, répandirent cette semence féconde, et la méthode philosophique ainsi popularisée changea pour toujours la face de l'enseignement (1). »
A ce résultat indiqué par Biot, il est bon d'en ajouter un autre que signale Arago, et dont les effets se sont fait sentir depuis cette époque jusqu'à nous, c'est-à-dire le prestige, tout nouveau en France, attaché aux hautes fonctions de l'enseignement : • A part quelques exceptions, dit-il, les savants, en possession de faire avancer les sciences, formaient jadis en Franco une classe totalement distincte de celle des professeurs. En appelant les premiers géomètres, les premiers physiciens, les premiers naturalistes du monde au professorat, la Convention jeta sur les fonctions enseignantes un éclat inaccoutumé, et dont nous ressentons encore les heureux effets. Aux yeux du public, un titre qu'avaient porté les Lagrange, les Laplace, les Monge, les Berthollet, devint, avec raison, l'égal des plus beaux titres. Si, sous l'empire, l'Ecole polytechnique compta parmi ses professeurs en exercice des conseillers d'Etat, des ministres et le président du Sénat, n'en cherchez l'explication que dans l'élan donné par l'Ecole normale (2). »
Ainsi, la science popularisée par un enseignement sans précédents, l'enseignement lui-même honoré et mis enfin à sa place, voilà ce que l'on doit à la première
(1) Histoire des sciences pendant In Révolution, 1803, p. 68. Biot raconte dans sa préface (|ue ce travail était priinilivcinent destiné à servir d'introduction à une nouvelle édition des Séances des écoles normales.
(2) Notices biograjyhiqiicSy Fourier.
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École normale, ou plutôt à la Convention qui Pavait créée.
Môme avant la fondation de l'Ecole normale, le haut enseignement n'avait pas subi cette éclipse, que l'on suppose toujours à cette époque (1). L'unique foyer de publique lumière, accessible à tous, qui existât avant 1789, le collège de France, avait toujours subsisté. Ce n'est pas que l'existence du collège de Fmnce n'eût été menacée, et son enseignement violemment attaqué, au temps de l'Assemblée constituante, et dans le journal le plus littéraire d'alors, le Mercure de France (janvier 1791). Il le fut ; et par qui? par l'homme qui plus tard a le plus contribué, par un livre très répandu, le Coi^rs de littérature, à propager contre la Révolution l'imputation ridicule d'avoir voulu étouffer les sciences et les lettres, par Laharpe. Selon cet académicien, « une chaire de littérature n'avait pas un objet assez direct, assez marqué, pour en faire une partie de l'enseignement public » : et en conséquence le professeur de littérature au lycée réclamait la suppression des chaires de poésie ancienne et d'èlo(iuencc au collège de France. « Je n'entends pas, ajoutait-il, ce que c'est qu'une chaire ({^histoire et de morale. » Michclet depuis l'a glorieusement fait entendre à notre génération. Avouons d'ailleurs que Laharpe, un peu plus tard, toujours furibond, mais en sens inverse, devait particulièrement modifier ses opinions sur l'inutilité des chaires de UUdrature dans l'enseignemejiit public, puisqu'il en accepta une de la Convention, et qu'à l'École normale il put tout à son aise déclamer contre les vandales. Le fait est qu'il y avait eu de ces énergumènes,
(1) Un établiaisemcnt li!*re, sur lequel le talent de Laharpe avait jeté un certain éclat, le Lycée, continua ses courd pendant toute la durée de la Révolution, et ce l'ut préciséuient à l'époque la plus critûpio qu'il B'augmenta d'un certain nombre de cour;^ nouveaux : Histoire naturelle, Arts et métierSt Économie rurale, Géographie, Grani' maire, etc.
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et son exemple passé le prouvait mieux que ses paroles cValors. Laharpe avait acquis en 1794 le don précieux des politiques mobiles, celui de manquer de mémoire sur un point donné : et c*est ainsi qu'on s'explique son obstination , plus naïve qu'impudente , à rappeler le temps où, en plein lycée, il se coifï'ait du bonnet rouge, et, en s'écriant : ce bonnet me pénHre et m'enflamme^ déclamait un dithyrambe qui n'avait de dithyrambique que l'exagération.
Au temps où Laharpe violent révolutionnaire ne calomniait encore la Révolution que par ces propositions ineptes, le maintien du collège de France avait été plus sérieusement mis en question par Talleyrand, qui, dans son Rajyport sur l'instruction^ avait proposé de fondre le vieux collège avec VInstitut tel qu'il l'imaginait, et dont il voulait, on s'en souvient, faire un corps enseignant : ce projet n'eut pas de suite, et le collège de France continua ses cours comme par le passé. Ici encore l'époque conventionnelle se montra plus sage et plus éclairée que l'époque précédente. M. Sainte-Beuve l'a remarqué avec stupeur : « En ces années où toutes les anciennes institutions périrent , où l'Université , les Académies, les corporations savantes liées au vieil ordre monarchique tombèrent d'une même chute et furent violemment supprimées, le collège de France non seulement vécut, mais n'éprouva aucune interruption. 11 est remarquable que la destruction se soit ainsi arrêtée sur un point, et que l'esprit de nivellement n'ait pu l'empêcher de respecter dans l'institution déjà antique l'absence innée de tout privilège et la libéralité du but, qui, dès l'origine, avait été la distribution de la science sans condition aucune et avec libre accès de tous, à tous les instants (1). » La Convention n'intervint dans l'existence
(I) Discours prononcé au Collège de France, le 9 mars 1855.
78 ENSBIQNBMENT SUPÂRIBUR
du vieux collège que pour consacrer do nouveau son existence par le décret du 13 juillet 1795, en assurant ,aux professeurs le même traitement qu'à ceux du Muséum d'histoire naturelle, 6,000 francs. La restauration réduisit ce chiffre à 5,000 francs, en 1816, sous l'administration de M. de Vaublanc.
A la même époque, la Convention doublait en quelque sorte une partie de l'enseignement du collège de France, tout en donnant à ces nouvelles chaires une destination dilîérente, par la fondation de V École spéciale des langues orientales, d'une utilité reconnue pour la politique et le commerce (1). Ce titre seul indiquait le caractère de cette création, et la différence qu'on prétendait établir entre le but spécial et tout pratique de l'enseignement dans la nouvelle école, et l'enseignement du collège de France, destiné à conserver toujours son élévation scientifique. Quatre chaires y furent fondées (1° persan et malais ; 2*» arabe ; 3° turc et tatar ; 4*» archéologie). Les premiers pi'ôfessours furent Langlès, Sylvestre de Sacy, Venturo et Millin. Le Directoire y établit, deux ans plus tard, une nouvelle chaire, celle de grec moderne, dont le titulaire fut d'Ansse de Villoison.
(1) 10 germinal an III (30 mars 1795).
CHAPITRE VI
MUSÉUM d'histoire NATURELLE
Le Jardin des plantes, fondé par Guy la Brosse sous Louis XIII, n'était, comme Findique son nom, qu'une simple école de botanique. Cependant, sous la direction influente et active de BufTon, il s'était augmenté d'une collection d'anatoniie, de minéralogie, enfin de zoologie. 11 n'y avait que trois chaires attachées à cet établissement : celles de botanique, de chimie, d'anatomie. L'étendue même de l'établissement était à peu près la moitié de celle qu'il occupe actuellement. Sauf la partie appelée le labyrinthe et quelques dépendances acquises sous l'intendance de BufTon, il ne comprenait que le terrain aujourd'hui spécialement consacré h la culture des plantes, c'est-à-dire celui qui s'étend de la rue de BufTon à l'allée de tilleuls longeant la Ménagerie actuelle. Tel était l'état du Jardin des plantes, quand éclata la Révolution.
' S'il est un établissement qui dut exciter l'intérêt de. cette fille du xvni° siècle, c'était assurément celui-là. On peut dire que le xvni° siècle avait découvert la nature, à laquelle on n'avait guère songé jusqu'alors ; la botanique avait été popularisée par Rousseau, l'oracle de l'époque. Une foule d'écrivains à sa suite avaient mis
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à la modo les goûts champêtres. Bufîon avait prôté à la zoologie Tédat de son génie. Et pourtant, chose singulière ! il n'existait point en 1789, au Jardin des plantes, do collection d'animaux vivants : une ménagerie fort incomplète se trouvait ii Versailles; c'était un objet do luxe, de curiosité, d'amusement, nullement approprié à une destination scientifique. Il y avait donc beaucoup à faire, ou plutôt pour les chaires d'enseignement comme pour les §ujets d'observation, presque tout était à créer : c'est ce que fit la Révolution.
En juillet 1702, à la veille du 10 août, Bernardin de Saint-Pierre fut appelé à la direction du Jardin des plantes. S'il manquait des coiuiaissances spéciales nécessaires, au moins son nom avait-il l'avantage d'appeler l'intérêt sur l'établissement qu'il dirigeait. Là, comme dans la littérature, il continuait la tradition do Jean- Jacques.
Ce fut lui du moins qui ont le mérite de rô<*Jamer le premier l'établissement d'une ménagerie. Il adressa à la Convention un mémoire pour obtenir la translation au Jardin des plantes des animaux restés à Versailles dans la ménagerie royale. A cette date, celle-ci ne contenait en tout que cinq animaux : un lion, un rhinocéros, un zèbre, un bubale, un pigeon huppé des Indes. Ce fut seulement l'année suivante que ces animaux furent amenés à Paris.
Est-il vrai, comme on l'a prétendu plus tard, que ^'existence du Jardin des plantes ait été un moment menacée en 1793 ?
Je ne crois guère à ces dangers. De tous les établissements de l'ancien régime, c'était au contraire évidemment celui qui était le plus populaire ; Bernardin de Saint-Pierre en fait la remarque dans son Rapport; c'est au nom du peuple qu'il réclame des améliorations : « Ce n'est pas à ma voix, dit-il, que vous devez vous rendre,
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c'est ù celle du peuple. De tous les établissements nationaux, celui du Jardin des plantes est le seul qu'il ait respecté, parce qu'il est seul à son usage, qu'on y donne des herbes médicinales à ses maux, et que c'est là que viennent s'instruire les savants qui doivent les soulager. • Que l'on voie ici, si l'on veut, un simple moyen oratoire approprié aux circonstances : toujours est-il que le célèbre rapport de Lakanal sur le Muséum (10 juin 1793) n'offre point la moindre trace de ces prétendues craintes. Il y demande, non pas le maintien, mais l'agrandissement du Jardin des plantes, ou plutôt une véritable transformation.
Que l'on se rappelle la situation inouïe de la Convention, à l'heure où son comité d'instruction vient l'entretenir de cette préoccupation scientifique. C'est le moment de son plus grand péril : le 31 mai vient de s'accomplir; les frontières de l'est et du nord sont envahies par l'étranger, soixante départements soulevés par les girondins ; la Vendée victorieuse déborde hors de ses limites : H C'est au moment d'une grande production, s'écrie Danton, que les corps politiques, comme les corps physiques, paraissent toujours menacés d'une destruction prochaine. » Et en effet, à cette date seulement, même dans l'ordre scientifique, la Révolution va commencer à devenir féconde et ne cessera plus d'enfanter au milieu des plus affreux déchirements. L'indiiférent Biot n'a pu s'empocher do faire ce rapprochement étrange : « C'est au milieu de cette crise que l'on décréta l'agrandissement du Muséum d'histoire naturelle, et, ce qui était plus utile encore, que l'on en fit un établissement d'enseignement scientifique. » (Histoire des sciences.)
En effet, le décret mémorable du 10 juin 1793 ne se contentait pas de consacrer l'enseignement subsistant ; il avait pour but de le compléter, et comme disait le
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rapport, « d*y ouvrir à la science le livre immense de la nature *».
Lakanal, dans ses prévisions d'avenir, ajoutait môme : « Il viendra sans doute un temps où Ton élèvera, au jardin national, les espèces de quadrupèdes, d*oiseaux et d'autres animaux étrangers qui peuvent s'acclimater sur le sol de la France, et lui procurer ainsi de nouvelles richesses. » C'est déjà l'idée du jardin d'acclimatation.
Au lieu de trois chaires, il en créait douze (1).
Parmi les professeurs nommés nous remarquons Daubenton, Fourcroy, Brongniart, do Jussieu, Portai, Lamarck, Vanspaendonck (peintre de .fleurs), Thouin, ' jardinier en chef; puis un jeune homme do vingt et un ans, nommé sous-garde du cabinet et sous-démonstrateur pour la zoologie : c'était l'illustre Geoffroy Saint-Hilaire. 11 allait y ouvrir, le 6 mai 1794, « le premier cours de zoologie qui ait été fait en Franco » (2).
Mais ce n'ost pas tout, sous ce régime qu'on noua représente volontiers comme si violemment épris des doctrines autoritaires, le Mtiséum était soumis k une constitution absolument libre : c'était une pure république. N L'arbre do la liberté serait-il le seul, disait Lakanal, qui ne pût pas être naturalisé au Jardin des plantes f » Voici le titre !•' de la loi votée par la Convention.
(1) Voici les titres de ces douze chaires :
1* Minéralogie ;
2* Clûmie générale ;
S* Arts chimiques, ou chimie appliquée ;
4* Botanifiue (dans le Muséum) ;
5* Botanique (cours dans la campagne) ;
6* Culture ;
7* et 8* Deux cours de Zoologie ;
9* Anatomie humaine ; 10* Anatomie des animaux ; 11* Géologie; 12« Iconographie.
(2) Flourbns, Notice sur Geoffroy Saint-Ililaire.
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« L*établissemont sera nommé à Tavenir Muséum d'histoire naturelle.
« Son but sera l'enseignement de Thistoire naturelle dans toute son étendue.
Tous les officiers du Muséum porteront le titre de professeurs, et jouiront des mêmes droits.
« La place d'intendant sera supprimée, et le traitement attaché à cette place sera également réparti entre les professeurs.
« Les professeurs nommeront chaque année, au scrutin, un directeur, un trésorier, choisis par eux ; le directeur ne pourra, après l'expiration de l'année, être continué que pour un an ; il présidera l'assemblée, et sera chargé de faire exécuter les délibérations.
« Lorsqu'une place de professeur sera vacante, les autres professeurs y nommeront le savant qu'ils jugeront le plus propre à la remplir. »
Est-il nécessaire d'ajouter que ce dernier article fut abrogé (en 1802) par le consulat qui se réserva la nomination dos professeurs ? Bonaparte voulut môme rétablir la place d'intendant ou de directeur, et il y nomma Jussieu, lequel refusa et joignit ses instances à celles de ses collègues, pour obtenir que sur ce point au moins on ne revînt pas à l'ancien régime. Chaptal, alors ministre de l'intérieur, soutint ces réclamations, et il ne fut rien décidé à ce sujet (1).
Les professeurs nommés par la Convention se réunirent le 9 juillet 1793 et s'organisèrent: Daubenton fut leur premier président (2).
(1) Dans les premiers temps du consulat, nous voyons le Muséum si délaissé qu'en 1800 on est obligé de tuer les animaux les moins utiles pour servir à la nourriture des autres. (Deleu/.e, Histoire du Muséum f t. I, p. 91.)
(2) Voici comment Lacépéde, dans une leçon prononcée en l'an VIII au Muséum d'Iiistoiro naturelle, résume et les travaux accomplis par la Convention et la part active qu'y prit le vieux Daubenton : tt A cette époque, l'une des plus remarquables de l'histoire du
Aussitôt on se mit à l'œuvre ; on prépara les locaux destinés à recevoir les collections données par la Convention (1). Au mois de juillet 1791, la bibliothèque, création nouvelle, se trouva prête, et fut ouverte au public peu de temps après.
Quant à la Ménagerie, voici, sur la façon toute révolutionnaire dont elle se forma, les détails que je trouve dans la notice consacrée par M. Isidore Geoffroy Saint- Hilaire à la mémoire de son père (2).
Un matin, le 4 novembre 171)3, le jeune savant se livrait dans son cabinet à quelques recherches d'histoire naturelle, lorsqu'on vient le prévenir qu'un ours blanc, une panthère, et d'autres animaux l'attendent aux portes du Muséum. Un instant après arrive une nouvelle caravane, composée d'un second ours blanc et de deux man-
Muséum, où de nouvelles galeries furent construites, de nouveaux jardins plantôs, de nouvelles serres fondées, une grande ménagerie projetée, d'immenses collections réunies, do nouvelles chaires inaugurées, un ensuiguuuiunt d'un nouveau genre iuiaginé, réalisé et développé, Daubcnton crut nssistor à une nouvelle création de Vètablissejnent qui lui était si cher. Son cœur échauffant sa tôte octogénaire, il rassembla toutes ses forces, entreprit et termina dans ces galeries des arrangements importants, se chargea de fonctions que deux professeurs dans la vigueur de l'ûge auraient pu trouver trop pesantes, entreprit deux cours (celui des Écoles normales et celui du Muséum), et, s'ouvrant pour ainsi dire une carrière nouvelle, comme si la vie eût été pour lui sans Umites, il recueillit de nouvelles couronnes (|ue la tendre admiration des amis des sciences se plaisait ù olTrir à ses efforts en (piehiue sorte surnaturels. » (Séances dca Écoles normales, IWM), t. VIII, MO.)
(1) Sur la proposition de Fourcroy, la Convention vota ce décret additionnel, le 11 sepleuibre 17U3 :
u La Convention nationale, considérant tpie la collection de plantes et d'animaux peints d'après nature et déposée au Muséum national d'histoire naturelle, d'ui)rès le décret du 10 juin 17U3, ne doit pas être interrompue, ut (ju'il est essentiel d'entretenir l'émidation entre les artistes (|ui s'occupent de ce genre de travaux, décrète :
tt Qu'il sera pris sur le fonds de deux millions destinés à l'encow ragement des sciences et des arts une sou mie annuelle de six mille livres, qui sera mise à la disposition des professeurs du Muséum d'histoii'e naturelle, et employée pur eux à la continuation de cet ouvrage utile par les artistes les plus habiles en ce genre, qui seront appelés par la forme du concours. »
(2) Vie, travaux et doctrine scientifique de Geoffivty Saint^HHûire' Paris, 1847.
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drills, et suivie bientôt d'un troisième convoi contenant un chat-tigre, deux aigles, et d'autres oiseaux. C'était l'administration do la police qui envoyait tous ces animaux; elle avait décidé la veille qu'à l'avenir nulle exhibition d'animaux vivants ne serait permise dans Paris, et ces trois envois étaient simplement trois ménageries ambulantes saisies par ordre de la police, données par elleau Muséum, et qu'accompagnaient leurs propriétaires. Le Muséum devait leur payer une certaine indemnité. Mais que faire ? Geoffroy Saint-Hilaire n'avait pas de fonds dont il pût disposer. Il fit simplement ranger à la suite les unes des autres les cages sous les fenêtres du Muséum, et retint les propriétaires comme gardiens, s'engageant à les nourrir et à les loger avec leurs bètes jusqu'à ce qu'on les eût dédommagés. On s'adressa immédiatement à Lakanal, qui obtint de la Convention la construction de quelques loges. Ce fut à cette époque qu'on transporta à l'aris les animaux qui survivaient delà ménagerie de Versailles (1) ; on y joignit quelques cerfs, des chevreuils, etc., pris au Raincy, plus deux dromadaires qui avaient appartenu au prince de Ligne. La ménagerie reçut enfin par un décret (11 décembre 1794) une allocation suffisante et sa consécration définitive. L'année suivante, le Muséum s'enrichissait du cabinet du Stathouder, collection précieuse qui nous est restée même après 1815.
Enfin, selon l'usage d'alors de donner aux choses utir les la publicité la plus étendue et de faire de la presse l'écho multiplié de l'enseignement oral, le Muséum eut son journal comme l'Ecole polytechnique et l'Ecole normale. L'honneur de cette idée appartient aux profes-
(1) Voici la note (|ue je trouve dans les papiers du comité : « Le comité décide qu'on amènera à Paris quatre animaux qui existent encore à la ména;;erie de Versailles : tm lion, un couagga (ou zôbre). un bubal, et un chien, ami du lion (sic). » On propose de placer à Versailles un haras à la place de la ménagerie.
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seurs; et ollo date de leur installation ; car je trouve (Archives) la minute d'une lettre du comité de Vinstruction publique (21 septembre 1793) qui les félicite de ce projet et leur exprime le désir de le voir promptement réalisé.
Enfin dès 1704, la Convention avait créé une treizième chaire (reptiles et poissons) dont renseignement fut confié à Lacépède. Deleuze et Valenciennes étaient attachés comme aides naturalistes au muséum. On ne voit point que sauf Cuvier qui allait être nommé aux écoles centrales et n'entra au Muséum que quelques années plus tard, il ne manque ici dès le début aucun des noms illustres qui ont porté si haut la gloire de cet établissement.
Une nouvelle loi porta à 5,000 les appointements des professeurs qui n'étaient antérieurement que de 2,880 livres ; elle agrandissait démesurément le jardin en y adjoignant, non seulement remplacement de la Ménagerie actuelle, mais tous les terrains compris entre le boulevard de l'Hôpital, la rue de Poliveau, et la rue Saint-Victor (1).
(1) Un arrêté antérieur du Comité de salut public prescrivait un plan d'agrandissement encore plus vaste :
MUi^ÉuM d'histoire naturelle 27 floréal an II de la République française, une et indivisible
(16 mai 1794).
« Le Comité de Salut public arrête :
a Que pour parvenir à l'exécution du décret rendu le 16 germinal par la Convention nationale pour l'amélioration du Muséum d'histoire naturelle, le citoyen Molinos examinera : 1* quels sont les biens nationaux et le» terrains environnants qui pourraient être réunis à cet établissement national; 2« quels sont les moyens d'y englober la rivière de Biévre, dite des Gobelina, et d'agrandir ce monument utile jusqu'au boulevard et au Marché aux Chevaux d'un côté, et jusqu'à la rue Saint-Rornard de l'autre. Le citoyen Molinos fera estimer par aperçu les maisons ou propriétés des citoyens qui pourraient se trouver dans cette enclave.
u Le Comité des domaines nationaux est invité à faire suspendre l'estimation et la vente dos biens nationaux appelés de Saint-Victor, et autres biens nationaux, ((ui pourraient être compris dans les pro> ets d'agrandissement du Muséum d'histoire naturelle. »
Ce plan, qui entrait d'ailleurs dans un système général d'agrandissement des jardins publics, exagérait évidemment l'étendue possible du Jardin des plantes, mais il témoigne de la sollicitude de la Convention pour le Muséum. Elle ouvrait à la môme époque au public un nouveau jardin, celui de Monceaux, agrandissait le Luxembourg de
MUSÉUM d'histoire NATURELLE 87
On renonça plus tard à cette dernière partie du projet. La même année Tampliithéâtre fut terminé, et on Tinaugura en y installant les cours de TÉcole normale.
Tel est cet agrandissement du Miiséum^ qui équivaut en réalité à une seconde fondation. Cest ce que constatait une lettre adressée par les professeurs à Lakanal pour le remercier de ses efforts (11 nivôse, an IL) «Vous êtes le second fondateur, disaient-ils, et nous ne perdrons jamais de vue les services importants que vous lui avez rendus. »
Chose honorable à dire, cet engagement de reconnaissance a été tenu. Bien des années après, en 1823, Deleuze, chargé d'écrire V Histoire du Muséum^ reconnut les services rendus par la Révolution au glorieux établissement. A cette époque Lakanalvivait retiré aux États- Unis. II y reçut un exemplaire de VHistoire du Muséum avec cette suscription :
A M. LA.KANAL, pour le remercier du décret du \Ojuin 1793. Offert par les professeurs du Muséum d*histoire naturelle soussignés,
Vauquelin, Thouin, Desfontaines, Geoffroy Saint- HiLAiRE, Latreillë, Cuvier, Laugier, Cordier, Jussieu, Lamarck, Brongniart, Lacépède.
Paris, 10 juin 1823.
tout l'enclos des Chartreux (c'est-à-dire de presque toute la portion du jardin ({u'on vient d'en séparer), commençait l'avenue de l'Observatoire, et enfin supprimait les restrictions que l'ancien régime avait apportées h l'admission des promeneurs dans le jardin des Tuileries, comme dans les autres promenades publiques. (Une description de Paris de 1787 nous dit en parlant du jardin des Tuileries : « La populace n'y entre jamais que le jour de la Saint-Louis et la veille au soir. ») — La Convention avait décidé, par décret du 4 juin 1791, « que les maisons et jardins de Saint-Cloud, Bellevue, Monceaux, lé Raincy, Versailles, Bagatelle, Sceaux, l'Ile-Adam et Vanvres ne seraient pas vendus et seraient conservés et entretenus aux frais de la République, pour servir aux jouissances du peuple et former des établissements utiles à ragriculture et aux arts. »'
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Si l*on se reporto au temps où ces lignes furent écrites, si Ton se rappelle quelles implacables haines s'attachaient alors au souvenir des exilés qu'on nommait les régicides, on devra le reconnaître, il y avait un certain mérite à se souvenir d'un service rendu par un votant. Quoi qu'en puisse penser l'ignorance jalouse, c'est après tout parmi les hommes voués aux travaux de l'intelligence que se remarquent ces faits trop rares, honorables pour l'espèce humaine; l'expérience prouve que les délicatesses et les fiertés du cœur n'ont rien à perdre au voisinage de la science et du talent.
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Henri IV et Colbert avaient encouragé l'industrie. Mais les règlements multipliés qui pesaient sur le travail, et surtout l'organisation de l'industrie qui, sous la forme de corporations privilégiées, établissait des monopoles exclusifs, destructeurs de toute émulation et de tout sérieux progrès» rendaient illusoires les plus actifs encouragements. En même temps, un préjugé stupide pesait et sur les métiers immédiatement utiles à la société et sur les citoyens qui les cultivaient. Ce préjugé datait de loin, sans avoir rien perdu de sa force. Le Nouveau coutumier général ne disait-il pas, au temps où l'on s'essayait à encourager l'industrie :
« Si aucuns desdits nobles ou anoblis usent d'arts méclianiques, et contreviennent à Testât de noblesse par pauvreté, ils seront privez de la franchise de leur noblesse pour le temps qu'ils auront méchanizé; mais, en quittant ledit estât méchanique, ils pourront rentrer en leur pristine noblesse. » (T. lî, p. 872.)
La Révolution changea ici quelque chose : elle supprima la noblesse, et avec elle le préjugé ridicule qui s'attachait aux arts utiles : ce furent ces arts mêmes
qu'elle fit rentrer en leur pnstine noblesse , celle qu'ils avaient eue à Athènes, la cité de l'intelligence, et qu'ils avaient perdue à Rome, la cité de la force.
Grâce à la philosophie, un premier pas avait été fait dans le courant du xviu'' siècle.
Les jurandes et les maîtrises avaient été supprimées momentanément au temps de Louis XVI, lorsque la philosophie entra un moment aux alfaires. Turgot los avait abolies, comme « introduisant l'inégalité dans la propriété la plus sacrée et la plus imprescriptible do toutes, le droit de travailler. » Mais, Turgot une fois disgracié, l'ancien système fut rétabli. La Révolution le supprima définitivement, par décret do la Constituante, du 13 février 1791. Désormais le travail était libre et l'on n'y connaissait plus de privilèges.
Les encyclopédistes, qui avaient préparé cette grande réforme, l'avaient complétée en appelant par leurs travaux l'intérêt et l'estime sur los métiers les plus nécessaires à la vie humaine. Grâce à eux, on commença à comprendre que « les viles professions mécaniques » no méritaient pas les dédains qu'on leur avait longtemps prodigués. « Celui qui fait croître deux brins d'herbe là où il n'en croissait qu'un, écrivait Voltaire , rend un grand service à l'Etat. » Mais l'agriculture, toujours plus ou moins populaire depuis qu'il se fait des églogues , et recommandée surtout par son. utilité évidente, n'était point ce qu'il importait le plus de réhabiliter. Les métiers qui se rattachent à l'industrie proprement dite, ces métiers si humbles, dont les produits étaient aussi répandus que leurs procédés étaient ignorés, trouvèrent enfin place à côté des sciences et des arts les plus relevés dans le grand Dictionnaire encyclopédique; peut-être y a-t-il peu de choses plus touchantes et de signes plus marqués do l'avènement de l'esprit nouveau, que le soin pris par d'AIembert, dans la préface de l'Encyclopédie, de citer
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avec reconnaissance les modestes ouvriers qui ont fourni au Dictionnaire des renseignements ou simplement expliqué leur travail à l'écrivain chargé d'en décrire les procédés. « M. Barrats, ouvrier excellent dans son genre, qui a monté et démonté plusieurs fois en présence de M. Diderot le métier à bas, machine admirable », se trouve nommé avec d'autres, en tête de cette œuvre immense où brillent à côté d'eux les noms de Voltaire et de Diderot, do d'Alembert et de Jean-Jacques. Et ce qui témoigne ici surtout d'un cœur élevé chez d'Alembert , c'est que pas un mot de précaution, d'explication, d'insultante excuse pour cette mention inusitée , ne vient indiquer qu'en citant ainsi de simples ouvriers parmi ses collaborateurs, l'illustre savant ait cru se montrer généreux. Il veut uniquement être juste envers tous, sans penser faire à personne un honneur exceptionnel. Le sentiment égalitaire est déjà là.
L'Encyclopédie porta ses fruits : les viles professions ntâ-caniques allaient reprendre leur place d'honneur dans la société transformée.
Le 29 septembre 1794, Grégoire, au nom des comités d'agriculture, des arts et d'instruction publique, apporte à la tribune le rapport qui demande pour l'industrie un Musée et une École ; le Conservatoire des arts et inétiers est fondé immédiatement.
« C'est seulement depuis quarante ans , dit Grégoire, que l'art du tailleur est décrit, tandis que depuis deux siècles on imprime le Parfait confiseur, le Parfait cuisinier; et cette perfection qui raffinait les jouissances des Sybarites n'était pas en faveur du malheureux qui pressurait le vin et buvait de l'eau, qui préparait le pain blanc et vivait de son. »
Il est temps, ajoutait-il, que les arts utiles soient honorés, et que, comme les autres arts, ils deviennent dans un musée un sujet d'études et la cause d'améliora-
tions, dont tous doivent profiter : u Dans un pays libre, tous les arts sont libéraux ! » La France libre ne doit plus être tributaire des autres nations pour les objets de première nécessité : il faut qu'elle fabrique elle-même les objets dont elle a besoin, et que des procédés, qui n*ont besoin que d'être connus pour être employés, soient mis à la portée de tous. « Il faut éclairer l'ignorance qui ne connaît pas et la pauvreté qui n'a pas le moyen de connaître. »
Chemin faisant, Grégoire fait justice do préjugés, que la Convention tentait alors de déraciner, et qui lui ont survécu :
« C'est avec surprise, dit-il, qu'on voit encore des gens prétendre que le perfectionnement de l'industrie et la simplification do la main-d'œuvre entraînent des dangers, parce que, dit-on, ils ôtent des moyens d'existence à beaucoup d'ouvriers. Ainsi raisonnaient les copistes, lorsque l'imprimerie fut inventée ; ainsi raisonnaient les bateliers de Londres , qui voulaient s'insurger quand on bâtit le pont de Westminster. Il n'y a que quatre ans encore qu'au Havre et à Rouen on était obligé de cacher les machines à filer le coton. Quand une invention nouvelle peut à l'instant paralyser beaucoup d'ouvriers, la sollicitude paternelle des législateurs doit prendre des moyens pour les soustraire à l'indigence et empêcher qu'il n'en résulte une secousse. Mais, au fond, l'objection est puérile; sans quoi il faudrait briser les métiers à bas, les machines à mouliner la soie, et tous les chefsd'œuvre qu'inventa l'industrie pour le bonheur de la société. Faut-il donc un grand effort de génie pour sentir que nous avons beaucoup plus d'ouvrage que de bras, qu'en simplifiant la main-d'œuvre on en diminue le prix, et que c'est un infaillible moyen d'établir un commerce lucratif qui écrasera l'industrie étrangère, en repoussant la concurrence de ses produits ? »
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Deux mots sur le travail des femmes, dont Tinsufïisaiicc entretient le vice aussi bien que la misère.
M Les mœurs et la prospérité nationale feront de grandes conquêtes , si Ton dirige insensiblement les femmes vers des travaux analogues à leur constitution. Déjà quelques-unes commencent à composer dans les imprimeries; tout ce qui se fait avec Taiguille convient à leur sexe. Et quel est le citoyen qui no souiTre on voyant des hommes bien constitués ôtre coiffeurs de dames, tailleurs d'habits pour femmes, valets de chambre, garçons cafetiers, tandis qu'ils devraient refluer dans les ateliers d'armes et dans les campagnes, pour remplacer ceux do nos frères qui ont péri aux champs de la victoire? Vous voyez comment, dans un gouvernement libre, tout se rattache à la démocratie. »
Grégoire présente le plan du Conservatoire qu'il propose : de grandes collections ont été amassées, il suffît de les classer et do les réunir. Quant aux dépenses annuelles, elles ont été calculées : elles se monteront à 1G,000 livres. Le règlement relatif aux cours d'enseignementsera fait par les membres mômes du nouvel établissement, selon la très libérale mesure qui avait été déjà adoptée pour le Conservatoire de musique , l'Observatoire et le Muséum d'histoire naturelle. Le rapporteur termine ainsi:
« Au milieu des tourmentes révolutionnaires , il est beau d'ouvrir des asiles à l'industrie et d'assembler tous les éléments dont se compose la félicité nationale. Cette marche est vraiment digne du législateur ; car, entre les peuples comme parmi les individus, le plus industrieux sera toujours le plus libre. C'est donc calculer en poli tique que d'ùter tout prétexte à l'ignorance, à la fainéantise, et de faire en sorte que rien ne soit à meilleur compte que la science et la vertu. »
Le projet est adopté quelques jours après (16 octobre 1794, 19 vendémiaire an III).
• :W-JC*'lir7''*,
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Trois démonstrateurs et un dessinateur furent attachés à cet établissement.
Malheureusement le Conservatoire des arts et métiers eut à compter avec la mauvaise volonté de la réaction, acharnée à détruire tout ce qui rappelait et honorait Tépoque conventionnelle. Quand en 1795 le Directoire réclama pour le Conservatoire, dont les collections étaient réunies dans trois locaux différents, un local unique et convenable (c*étaient les bâtiments de Tancienne abbaye do Saint-Martin des Champs, le local actuel du Conservatoire), un député aux Cinq-Cents fit observer u que ce local était beaucoup trop vaste et trop précieux pour y loger les machines et les instruments d'un Conservatoire (1) ». Et après avoir parlé de ce ton dédaigneux d'un établissement utile et honorable pour la nation, il réussit à faire repousser le projet et même supprimer le modique salaire des membres du Conservatoire.
Ce député était un ancien royalislo, qui ont depuis l'honneur d'attacher son nom à plusieurs mesures antirévolutionnaires :
Le rétablissement de la loterie ;
Celui de l'impôt du sel ;
L'établissement de l'impôt sur les boissons et do la régie des droits réunis.
Il fut nommé sénateur et comte par Napoléon, et est mort pair do Franco. C'était Fabre (de l'Aude).
Heureusement, trois ans plus tard, Grégoire, toujours tenace, réussit à démontrer aux Cinq-Cents l'utilité du Conservatoire, qui fut installé enfin dans l'abbaye de Saint-Martin des Champs. Ce succès ne put pourtant
être obtenu qu'après que le coup d'Etat de fructidor,
(1; Je cite la phrase toile qu'elle est au Moniteur^ lequel ne fait que résumer ce discours. On prétend que ce député aurait dit qu'on n'avait i)as besoin de cette collection de joujoux.
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l'Cgrettable à tant d'autres égards, eût éloigné du Conseil la faction hostile à la Révolution.
L'institution du Conservatoire en appelait une autre. De racine qu'à côté du Musée du Louvre, où étaient déposés les chefs-d'œuvre des maitres , la Révolution avait invité les artistes vivants à des expositions où tous pouvaient être admis ; à côté du Consei^vatoire des arts et métiers devait naître V exposition des produits de Vindiistrie. Ce fut au Directoire que furent réservés l'initiative et l'honneur de cette première exposition. Il ne crut pas pouvoir mieux fêter l'anniversaire de la fondation de la République qu'en réunissant au Champ de Mars, pendant les jours complémentaires de l'an V (septembre 1797), les divers produits industriels, et en faisant imprimer la liste des artistes et manufacturiei's qui avaient concouru à l'exposition », avec celle des prix décernés par le jury. Cette publicité , qu'on ne l'oublie pas, était alors une nouveauté, aussi bien que ces honneurs rendus aux arts industriels. C'était le complément naturel de l'institution du Conservatoire.
ÉCOLE DE DROIT. — ÉCOLE DE MÉDECINE
Qu^était renseignement dans les Facultés de droit et de médecine avant 1789? Un historien peu suspect de sympathie exagérée pour la Révolution, M. Guizot, va nous le dire, et nous ne saurions mieux faire que de lui laisser ici la parole :
M Presque partout ces deux Facultés n^avaicnt conservé avec les universités dont elles faisaient partie que des rapports peu nombreux ou incertains ; et, dans quelques lieux, le défaut de surveillance avait fait déchoir et négliger leur enseignement. A Paris , personne ne suivait les cours publics de droit, et les réceptions de cette Faculté n'étaient qu'une forme vaine, qui servait seulement à enrichir les professeurs. Les avocats se formaient en travaillant dans l'étude des procureurs; la vénalité des charges ayant concentré les grandes magistratures dans un certain nombre de familles riches, les jeunes gens à qui elles étaient destinées s'instruisaient, soit par les leçons de leurs pères ou de maîtres particuliers, soit par leurs propres études. La science des jurisconsultes
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était ainsi le fruit de la bonne organisation du barreau, do Tadmirable composition de la haute magistrature et de la vie laborieuse et grave des magistrats ; ils n*en devaient presque rien aux établissements publics d'instruction.
« La Faculté de médecine de Paris était composée de tous les docteurs de cette ville ; elle élisait tous les ans, dans ce nombre immense de médecins, quelques hommes qui- étaient obligés de faire les cours publics, et qui s'acquittaient à la hâte, comme d'un devoir passager, de fonctions auxquelles sulTiraientàpeinc les travaux et les préparations de la vie entière. C'était donc aussi sous des maîtres particuliers que les élèves cherchaient à acquérir les connaissances qu'exigeait leur profession. La Faculté de médecine de Paris avait du moins le mérite d'être sévère dans ses réceptions ; la Faculté de Montpellier, très supérieure à celle de Paris pour l'organisation de l'enseignement, partageait cette sévérité ; mais quelques Facultés de province étaient loin de suivre cet exemple. On sait jusqu'à quel excès l'indulgence était poussée dans celles d'Oranjge et de Reims.
« La police qu'exerçaient sur leurs membres les corporations de médecins de chaque ville, remédiait, jusqu'à un certain point, aux inconvénients qu'entraînait l'indulgence des Facultés; mais l'insunisance de ce remède était évidente (1). »
(1) Essai sur l'histoire cl sur l'état actuel do l'instruction publique en FrancCy par F. Guizot, maître des requôtes au Conseil d'État, 1816, p. 33. — Le rapport de Talleyrand 8i{j;nale les inônics abus pour renseignement du droit; selon lui, le droit privé, comme le droit public, était, avant 1789, un véritable chaos, où il était impossible de se reconnaître : « Ce n'était pas, dit-il, le vice de la science, encore moins celui de l'enseignement; c'était celui de son oitjct. On a fait cependant de justes reproches à cet enseignement, ou plutôt à «pichiues abus du corps enseignant: c'est celui '|ui portait sur la facilite scandaleuse des épreuves. Il serait impossible, il serait coupal)ln do chercher ici à la justiner ; car elle tendait ù avilir la science ; mais elle tenait à une cause qu'on ne peut imputer qu'au gouvernement. Les Facultés de droit étaient, presque partout, payées par les élèves : de lu la tentation de
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On no le voit que trop, la Révolution ici n'avait rien à détruire, elle n'avait qu'à fonder.
En ce qui concerne le droit, il est certain que la refonte complète de notre législation ajournait inévitablement l'organisation régulière de l'enseignement du droit. En 1791, Talloyrand insérait dans son rapport cette déclaration : « Ce n'est qu'à dater de la Constitution que la science du droit peut devenir une et complète ». Or, la Constitution, à peine achevée et déjà violée par le pouvoir, n'existait plus en 1702 ; on ne pouvait songer à organiser l'étudo des lois que quand la législation ellemême serait complètement terminée : ce fut, en effet, ce qui eut lieu. La loi du 3 brumaire an IV (25 octobre 1795), qui réglait enfin le vaste système do l'instruction publique, établissait deux points : d'abord, les premières notions de législation semblant le complément nécessaire de toute instruction sérieuse, un cours de législation était établi dans chaque école centrale et devait durer deux ans ; en outre, des écoles spéciales de sciences poli' tiques (comprenant la législation et les sciences sociales), devaient être instituées. Malheureusement cette seconde partie du décret ne fut point exécutée; l'étude de la jurisprudence resta toujours réduite aux efforts individuels ou à l'enseignement insuffisant des écoles centrales, où
n'eu roi'user aucun, et d'en attirer beaucoup. Encqre si cet abus, pour exister, avait eu besoin de l'assentiment du plus grand nombre des Facultés, l'amour du bien public, le respect pour la science, et une sorte de décence l'auraient sans doute repoussé; mais il suffisait qu'il existât une seule Faculté dans le royaume qui eût acquis cette déplorable renommée ; il suffisait même de la seule existence d'une Faculté étrangère (celle d'Avignon) à laquelle il était libre de recourir, pour corrompre sous ce rapport l'enseignement général : car les Facultés les plus attachées ù leurs devoirs, après avoir lutté quel<jue temps pour le maintien de la régie, se sont vues contraintes à faire fléchir, du moins un peu, la rigueur des principes, pour retenir des ôlôves qui, pres(iue tous, leur auraient inévitablement échappé. Cet abus était facile à prévenir. » — Rapport fait au nom du comité de constitution, séances des 10 et 11 septembre 1791 {Choix de rapporta^ t. V, p. 3()7).
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Fétude de la législation, se trouvant mêlée à beaucoup d'autres, n'occupait qu'une place évidemment trop restreinte. Il est vrai qu'il y avait alors un enseignement permanent : celui qui résultait des débats législatifs, mais qui ne pouvait suppléer, surtout pour de jeunes intelligences, à un enseignement méthodique et régulier. Deux Écoles de droit particulières s'établirent, l'une rue de Vendôme, sous le nom d^ Académie de h^gislatton^ l'autre dans les bâtiments du collège d'Harcourt , rue de La Harpe, sous le nom d^ Université de jurisprudence. Mais les habitudes de notre pays étaient et sont encore restées telles que, pour le droit surtout, un enseignement libre peut bien diificilement suppléer à l'absence d'un enseignement sérieux par l'Etat. C'est au gouvernement consulaire que revient l'honneur d'avoir organisé l'enseignement supérieur du droit (1).
Il n'en fut pas de même de l'étude de la médecine.
L'Assemblée législative avait supprimé on 1792 la vieille Faculté de médecine de Paris, en même temps que les autres Facultés.
L'enseignement officiel de la médecine fut réorganisé par décret (14 frimaire an III, 4 décembre 1794).
Trois Écoles de médecine (sous le nom d'Écoles de santé) étaient établies à Paris , à Montpellier et à Strasbourg.
Dans la pensée des fondateurs, ces écoles avaient surtout pour but de former « des officiers de santé pour le service des hôpitaux, et spécialement des hôpitaux militaires et de marine. « En effet, les armées avaient peine à recruter leur personnel médical, et elles avaient considérablement souffert, surtout dans les premiers temps, lorsque , composées de troupes jeunes et peu endurcies
(I) Voyez les rapports de Fourcroy et de Malarmô au Corps législatif et au Tribunat (Recueil des Iota, dècretSy ordonnanceSt relatives à l'enseignement du droity 1838, p. 404 et suiv.)j
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à la fatiguo, ollos leur avaient imposé tout à la fois les travaux les plus rudes et les plus pénibles privations (1).
Do là quelques mesures transitoires.
Le décret ordonnait que cinq cent cinquante jeunes gens de dix-sept à vingt-six ans seraient envoyés par les districts et répartis trois cents à Paris, cent cinquante à Montpellier et cent à Strasbourg. Ils devaient être choisis par des officiers de santé délégués auprès de chaque chef-lieu do district et « examinés sur les sciences préliminaires de Tart de guérir »».
Ils devaient pendant la durée de leurs études — trois ans, — recevoir le même traitement que les élèves des Ecoles polytechnique et normale (1,200 francs). On leur donnait, pour sô rendre à TEcole ù laquelle ils étaient destinés, les frais de route des canon niers de première classe.
On comprend que les élèves étant salariés par TÉtat, l'exactitude aux cours fut rigoureusement exigée. Aussi tout élève ayant, sans raison valable, manqué quinze jours de suite aux leçons, était réputé démissionnaire. Los maladies des élèves devaient être constatées par les professeurs (2).
Un grand nombre d'entre eux s'étant trouvés déjà assez instruits, le comité prit la mesure qui avait si bien réussi lors do la formation de l'École polytechnique ; il divisa les élèves en trois classes, des commençants, des cammencés et des avancés ; do sorte que les cours des trois années purent fonctionner immédiatement.
Il faut ajouter que l'enseignement n'était pas uniquement réservé aux élèves entretenus aux frais de l'État,
(1) Dans un mémoire intéressant sur les maladies de l'armée du Rliin, daté de Landau, 22 ventôse an II, Lorentz, premier médecin^ évalue au septième de l'armée le nombre des blessés et malades qui sont dans les hôpitaux.
(2) Voyez Sahatier, Recherches liiatoriquea sur la Faculté de méileciue, p. 07 et 8uiv#
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que les cours recevaient également des externes et même des étrangers.
Je renvoie, pour les détails spéciaux d'organisation, au Plan général d'enseignement dans VÉcole de santé de Paris, qui servit de modèle aux deux autres, et qui est contresigné des membres du comité d'instruction publique.
En voici les premières lignes :
<• Le comité d'instruction a imposé de grands devoirs aux citoyens qu'il a appelés à l'enseignement de l'art de guérir : pour les remplir de manière à répondre aux vues de la Convention nationale ils ont pensé que la carrière encyclopédique des connaissances relatives à cet art devait être parcourue dans son entier par ceux qui désormais auraient la noble ambition de soulager les maux de leurs semblables. »
La pensée qui dominait était néanmoins celle de substituer le plus possible à l'enseignement théorique celui qui s'acquiert à l'amphithéâtre et surtout au chevet des malades. Ce dernier genre d'enseignement n'avait lieu, en 1781), qu'à l'hôpital de la Charité, et ce fut de h\ que l'apporta l'un dos professeurs de clinique nommés par la Convention, l'illustre Corvisart.
La Convention n'avait pas été moins heureuse dans ses choix que pour les autres grandes écoles. Un écrivain fort royaliste (1) convient que « les trois Écoles furent
(I) Pariset, Histoire des membres de l'Académie de médecine, t. I, p. 233. — Voici la classification des cours et les noms des premiers professeurs :
!• Anatomie et physiologie : Chauspier, — Dudoi?.
2» Cliimie médicale et pharmacie : Dkyeux.
3» Physique médicale et hygiène : IIallé, — Pinel.
4«» Pathologie externe : Choi'part, — Percy.
5« Pathologie interne : Douhlet, — Bourdier.
6» Histoire naturelle médicale : Peyrimie, — Richard.
7» Médecine opératoire : Sauatieu, — Boyer.
8«» Cliniciue externe : Desault.
9» Clinique interne : Corvisart,— Leclerc.
10« Clinique de perfectionnement : Pelletan, — Lallemand.
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créées sur lo plan lo plus vasio qu'on ait jamais suivi dans aucun siècle (si ce n'est peut-être, ajoute-t-il, à Alexandrie), et que les hommes les plus éclairés furent choisis pour former l'École de Paris. Jamais école n'avait réuni et ne réunira peut-être une aussi gi^ande variété de talents supérieurs. »
On voit que cotte organisation, si nouvelle alors, de ' l'enseignement médical, différait peu de l'organisation actuelle. L'École de Strasbourg languit un peu, mais l'école do Montpellier, et surtout celle de Paris, jetèrent immédiatement un éclat que n'ont pu méconnaître les écrivains les plus hostiles à la Révolution.
Je forai à ce sujet une observation qu'il serait bon de généraliser : c'est que la plupart des écrivains spéciaux, peu sympathiques à l'ère conventionnelle, qui ont étudié un point particulier de l'histoire des créations scientifiques d'alors, tout en déclarant que le vandalisme régnait partout ailleurs, sont obligés do convenir que le point unique dont ils s'occupent, fait exception. Il suffirait donc de totaliser tous ces jugements particuliers, pour obtenir une approbation générale tout à la fois fort compétente, et peu suspecte: c'est ce que j'ai souvent tÀché de faire.
Ce n'est point pourtant ici l'opinion d'un ennemi que j'invoquerai, quant à la valeur des réformes accomplies par la Convention dans l'organisation des études de l'École moderne de Paris ; je suis heureux de pouvoir ofTrir l'appréciation d'un homme dont on no récusera ni l'esprit libre de préjugés, ni l'autorité incontestable, d'un révolutionnaire fort modéré, ancien ami do Mirabeau et son médecin, do Cabanis.
11* Accouchements : Âlph. Leroy, — Baudeloqub.
12* Médecine légale et histoire de la médecine : Lassus, ~
Mauon.
L'Institut, à ses débuts, compta parmi ses membres quatre des premiers professeurs de l'École : Hallh, Pinel, Sabatibr, Pbllbtan.
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A une époque où Ton avait déjà cessé de juger avec équité des œuvres si récentes et surtout PÂssemblée qui les avait accomplies, Cabanis avait la loyauté de dire dans son rapport (1) aux Cinq-Cents, sur les Ecoles de médecine :
« Par la loi du 14 frimaire an III, la Convention natio- • nalc organisa les trois Ecoles actuelles de Paris, de Montpellier et de Strasbourg. Le plan en avait été tracé par les meilleurs esprits et discuté avec beaucoup de soin. Cette assemblée, dont le souvenir se rattache à celui des plus grands événements, fut sans doute gigantesque en tout : terrible dans les écarts où la précipitèrent les manœuvres de quelques brouillons, et, s'il faut le dire aussi, la difliculté des circonstances, elle fut sublime par son énergie, par sa constance invincible, par le bon sens supérieur avec lequel elle adopta souvent les vues les plus grandes et les (plus philosophiques pour le perfectionnement des sciences et des arts.
« Parmi ses bienfaits en ce genre, je ne crains pas de citer la création des Ecoles actuelles de médecine. C'était pour la première fois qu'on appliquait chez nous, à l'enseignement de cette science, des idées dont nos voisins profitaient depuis longtemps, mais qu'on devait en grande partie à la philosophie française. Le succès n'a point trompé les espérances des fondateurs de ces écoles : les deux qui sont en pleine activité (2) ont déjà produit de nombreux élèves munis de la plus solide instruction. Déjà dans leur existence nouvelle on voit sortir de leur sein des ouvrages dignes de marquer honorablement cette époque; et les étrangers qui viennent de toutes parts y perfectionner leurs études, répondent
(1) 29 brumaire an VII.
(2) La troisième, dont Texistence était assez languissante, était celle de Strasbourg. Je trouve même dans une motion de Prieur (de la Côte-d'Or) aux Cin<i-Cent«, 12 brumaire an VI, qu'on en avait proposé la suppression.
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assez aux ronsuros dont elles ont pu devenir Tobjet. Ainsi donc ce no seront pas vos commissions qui proposeront do désorganiser cette partie de renseignement... Il s*agit aujourd'hui de consolider et de perfoctionner. »
Un peu plus tard (un mois avant le 18 brumaire), à une date où Ton pouvait mieux juger les résultats obtenus, et où il n'était pas tout à fait interdit d'être juste envers la Révolution, 22 vendémiaire an VIII (12 octobre 171)0), à la rentrée des cours, le directeur de TÉcole Tliourct, précisait ainsi les améliorations que Cabanis n'avait pu qu'indiquer d'une fat^on générale :
« Reportons nos regards sur les institutions qui, jusqu'à cette époque, avaient été formées avec le plus de soin : où trouverons-nous une distribution aussi exacte des diverses parties de l'enseignement médical, un ensemble aussi complet des différents cours qui doivent le former? Cette science qui règle les rapports de notre art avec l'ordre public, qui fait entendre ses oracles jusque dans les tribunaux et guide la marche souvent incertaine do la justice, la médecine légale n'avait jamais été enseignée en France ; elle dicte ici ses décisions, elle y communique ses connaissances.
« V histoire de la médecine^ si recommandable par les utiles exemples qu'elle nous propose, plus instructive peutêtre par les erreurs qu'elle nous apprend à éviter, si féconde au moins par les germes d'émulation qu'elle répand, était inconnue dans l'enseignement médical. Elle en forme maintenant une branche intéressante, ainsi que la bibliographie générale, qui, non moins importante, n'y était pas moins négligée.
M Nous y voyons encore comme une richesse nouvelle Vhygiène et la physique médicale, dont le long oubli dans l'enseignement do notre art a droit d'étonner d'autant plus, que des sciences qu'elle avait précédées en quelque sorte, et auxquelles elle no cède pas pour l'étendue de
ÉCOLES DE MÉDECINE
rnpplicaiion à l'économie animale, avaient obtenu longtemps avant elle d'y être introduites : telles sont la chimie et Thistoire naturelle médicale.
« Nous devons aussi compter comme autant d'acquisitions importantes cet enseignement des premiers dogmes de Fart sur lesquels il repose depuis tant de siècles, et que l'on peut regarder comme le code de la médecine (l'observation ; et cette nouvelle chimie, due aux infatigables travaux, aux talents émincnts des savants français, \a. chimie animale , qui vient d'agrandir si rapidement le domaine de la physiologie, et qui, brillant d'un si grand éclat dès sa naissance, nous annonce que l'art est prêt à recevoir des siècles qui vont éclore autant de lumières qu'il en a reçues de ceux qui l'ont vu naitre.
« Mais parmi toutes ces additions importantes, toutes ces créations nouvelles, pressons-nous d'en désigner à la reconnaissance publique une bien plus remarquable. Je veux parler de cotte institution qui, enviée depuis longtemps par la France à des nations rivales de sa gloire, la dédommage enfin par une incontestable supériorité, et console l'humanité de cette longue et affligeante privation. Tel est cet enseignement c/rni^i^, où la nature, transformée, pour ainsi dire, en maître, et sur un théâtre de douleurs, prenant pour texte de ses leçons les diverses infirmités humaines, grave profondément ses oracles dans l'esprit de l'élève, et lui donne au lit du malade, et par tous les sens à la fois, une leçon vivante et animée. Avec quel empressement l'Ecole s'est occupée de perfectionner dans son sein cette institution qui promet à la médecine tant de précieux avantages ! Bornée d'abord à trois hospices particuliers, insuffisants pour la foule nombreuse qui se presse à ces leçons, elle a obtenu de doubler chacune des cliniques interne et externe. En même temps les nombreux hospices réuniî^ dans cette commune lui oiTraient les movens d'étendre
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œtto instruction pratique à d'autres parties de Tart, et le vœu qu'elle a formé à cet égard a été aussitôt rempli par un gouvernement ami des arts et des hommes. »
Sans entrer dans des détails qui ne sont ni de mon sujet, ni de ma compétence, je ne dois pas oublier de rappeler ici le vaste mouvement scientifique qui suivit. Tous les témoignages sont unanimes pour constater l'ardeur extraordinaire qui ranima FËcole ainsi renouvelée, et le nombre incroyable de travaux sérieux publiés dés lors par de jeunes hommes destinés à une solide illustration. Le typo lo plus accompli de cet âge héroïque est Bichat, qui, après avoir rompli ces années dévorantes par des recherches qui devaient épuiser sa vie et fonder sa gloire, meurt en 1802, déjà en possession d'une ineffaçable renommée. Le caractère généreux et libéral de la science à cette époque se marque dans la fondation d'uno société d'émulation, accueillie avec intérêt et bienveillance par les maîtres do TEcolo do Paris comme par l'Institut môme, et qui donnait assurément un spectacle nouveau, celui de « noms obscurs d'étudiants zélés» réunis dans une communauté de travaux à ceux de savants déjà célèbres (1). On sent qu'un air plus libre régne dans la science; qu'ailVanchie du pédantisme comme des vaines distinctions, elle ne pense pas s'abaisser en permettant l'accès aux profanes ; qu'elle ne craint pas d'être intelligible à ceux envers lesquels elle doit se montrer secourable et enfin que l'idée de l'association libre sans pro-
(i) Voyez la collection des Mémoires de la Société médicale d'émtilation. Elle publiait chaque année un volume de mémoires. Le premier de l'an V, contient la liste des membres de cette société, oii Ton trouve les noms de Cabanis, Bichat, Desgenettes, Dupuytren, Duméril, Larrey, Fourcroy, Pinel, Portai, Roussel, Alibert, etc. Six volumes parurent de l'an V à l'an X. Le septième ne parut qu'en 181 L Dans ce dernier, le latin et les anciennes routines reparaissent. Il est précédé du portrait de Corvisart, avec cinq mauvais vers latins, et cette légende : Primariua mediciia Imp. et Reg. Napoleonia magni.
AVEUGLES
Je n'ai point ici, et je le regrette, à m'occuper des efîorts que fit la Convention pour améliorer la condition des malades dans les hôpitaux. Je ne puis cependant m'empècher d'en dire quelque chose. On sait quelle était, au moment où laRévolutïon allait éclater, l'affreuse situation' des hospices de Paris, et notamment de l'Hôtel- Dicu. On a cité mille fois le rapport que rédigea, en 1780, la commission nommée par l'Académie des sciences, sur les misères de cet hôpital: l'infection des salles, les morts confondus avec les vivants ; les opérations se faisant dans « le même lieu qui contient et ceux qu'on opère, et ceux qui sont opérés, et ceux qui doivent l'être»; enfin, ^rM5 ou quatre malades placés dans le môme lit, etc. La Convention mit un terme à tant de misères, agrandit les hôpitaux existants, en créa de nouveaux, défendit de placer plus d'un malade dans chaque lit (décret du 25 brumaire an II, 15 septembre 1793), et enfin, pour que ses volontés en faveur du pauvre fussent sûres d'être exécutées, attribua à une commission, com-
HÔPITAUX
posée do scizo do ses mombros, la survoillanco dos liôpitaux (7 fructidor ail H, 24 août 17D4).
Parmi ces liôpitaux, il en ostiin où la statistique trouvo à constator un fait do nature à provoquer bien des réflexions. Avant 1781)f le chiiTro dos pauvres créatures abandonnées par leurs parents et déposées à riiospice des Enfants trouvés dépassait sensiblement 5,000 ; en 171K), il s*éleva h f>^MO ; il descendit brusquement et se maintint au chitîre do 3 à 4,000 seulement environ pondant toute la Révolution ; il reprit son ascension avec la première année do ce siècle, et en 1812 il avait atteint à peu prés les proportions de l'ancien régime, 5,304. A cet égard, la Révolution n'avait pas nui à la moralité privée (1).
Mais parmi ces institutions do bienfaisance, il on est deux qui appaiHiennent à notre sujet, comme étant en mémo temps établissements d'instruction. Ce sont les Sourds-miiets et les Jeunes aveugles.
La Législative s'était préoccupée du premier de ces établissements, fondé par l'abbé de l'Épée, grâce aux
(1) En 1772, le nombre des enfants trou vos reriia ù riiospicc do Paris avait atteint 7,G7G. Voici l'état odiciel de» admittsions depuis 17^ {Documents oflicieU sur les hosincca d'enfants ti'ouoôs, pur llcinacle, 1838) :
ANNÉES. ADMIS
1793 (prés de huit mois) 3129 An II 3G37 An III 3935 An IV 3122
Etc.
Un écrivain qu'on afîecte de traiter avec un grand dôdaln, sans doute parce qu'il a dit bien des vérités qu'il est utile de déconsidérer en bloc, in oUium auctoris, Dulaure, l'ait une remanjue analogue sur le chiffre des indigents de la ville de Paris, qui, étant de 86,936, au début de l'empire (1801), s'éleva à 121,891 en 1810 (l'année la plus brillante de l'empire), et descendit sous la Restau-
INSTITUTION DES SOURDS-MUETS lOU
seules ressources de la charité privée. La Convention, en fondant des bourses et en fixant le traitement des instituteurs, acheva de i^ttacher à l'Etat cette utile et touchante institution. Voulant, comme le disait le rapporteur Maignet, contracter une alUatice inconnue jusqu* alors, l'alliance avec Vinfortune^ elle décréta, les 12 et 14 mai 171)3, rétablissement à Paris d'un enseignement supérieur pour les sourds-muets et la création de six écoles pour l'instruction « des 4,000 sourds-muets répandus sur le territoire de la Répui)lique ». De toutes ces écoles, deux seules furent ouvertes, colle do Paris et une autre à Bordeaux. La Convention n'a pas eu le temps, ici comme ailleurs, d'achever son œuvre : mais pour l'avoir commencée du moins, elle a droit à une reconnaissance qui d'abord ne lui manqua point. On a vu plus haut (p. 82) l'abbé Sicard le successeur de l'abbé de l'Épée, appelé à une des chaires des Ecoles normales, proclamer hautement ce que rAssscmblcc avait fait pour ses élèves.
Le frère d'un des savants qui professaient en même temps que Sicard aux Écoles normales, Haûy, avait fondé, en 1784, une maison destinée aux jeunes aveugles. 11 avait intéressé d'abord à son entreprise quelques persoinies puissantes, qui l'encouragèrent, et qui avaient assez généreusement soutenu son œuvre. Malheureusement plusieurs des protecteurs émigrèrent, et alors Haûy se tourna vers la puissance nouvelle qui s'élevait, sollicita des secours, en obtint de la Législative et de la Convention, et eut grand soin de faire figurer lesjeunes aveugles dans toutes les solennités républicaines de l'époque. La situation de l'établissement était alors fort précaire.
rntion à 86,810. « Il résulte de ce tableau, dit-il, une vérité dont les partisans du pouvoir absolu ne se prévaudront point : plus on s'éloigne du régime de la liberté, plus le nombre des pauvres augmente. » (Tome IX, p. 66 et 67.)
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Jo Iroiivo pouHaiiluii décret du 30 prairial an II (18 juin 17UI) portant que cliaquo quartier du tmitement que la nation accorde à VInstitut national îles aveugles travailleurs sera payé d'avance (disposition qui est en mémo temps étendue aux sourds-muets).. C'est seulement en 1705 (28 juillet) que l'Ecole rorut de la Convention une organisation définitive. Une loi y créait 80 bourses, une par département, en accordant en outre à l'institution la faculté do recevoir des élèves payants ; de plus, aux élèves qui, pendant les cinq aimées d'études, se distingueraient par leur application, elle assurait à leur sortie une somme de 300 livres pour aider à leur établissement, et fixait le traitement de doux instituteurs (5,000 et 3,000 francs), ainsi que de leurs adjoints (2,500 francs).
CHAPITRE IX
l'institut
On a souvent contesté l'utilité des compagnies littéraires ou sciciitiliqucs ; il me parait impossible do nier au moins Futilité relative de ces dernières : il est évident qu'il est plus facile de faire concourir à une œuvre collective des recherches de science ou d'érudition, des connaissances spéciales, que de mettre en commun des inspirations et des talents. Le génie littéraire est purement individuel et incommunicable, et c'est dans ce sens que BufTon a dit un mot trop peu compris, et dont la citation isolée altère le sens : « Les connaissances, les faits et les découvertes s'enlèvent aisément, se transportent et gagnent à être mis en œuvre par des mains plus habiles. Ces choses sont hors de l'homme, le style est llwinvie même, »
Mais en admettant dans cette mesure l'utilité des Académies, on peut au moins douter que l'État doive leur assurer une existence oflicicllc, des privilèges, des pensions. C'est en cll'ctdece côté seulement que l'existence des Académies fut mise en question au début même de
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la Révolution. «< Los Académies ot tous les corps littéraires, disait Laiijuiuais à la Constituante, doivent être libres et non privilégiés. Autoriser leur formation sous une protection quelconque, ce serait en faire de véritables jurandes.... Les entreprises littéraires faites par ordre du gouvernement ont toujours été très lentes ; voyez s'il en a été de môme de V Encyclopédie (1). » Et Lanjuinais terminait en demandant d'abord la liberté pour tous les gens de lettres de se réunir comme bon leur semblerait, et ensuite la suppression de toute allocation précédemment accordée aux corps privilégiés. Telle fut la pensée qui présida h ce qu'on a appelé la des, traction des Acxuiémies. Supprimer le lien qui les rattachait i\ l'État n'était pas, après tout, une mesure si barbare qu'on a bien voulu le dire. Est-ce donc arracher la vie aux gens que de cesser de leur donner ce qui, dans la pensée de leurs trop intéressés protecteurs, n'a été le plus souvent que dos gages et une livrée ?
Ce qu'il importe ici de remarquer, c'est que dès le début de la Révolution, l'existence officielle des Académies était menacée. Grégoire, en 1790, les avait défendues en déclarant qu'elles se préoccupaient de se donner des statuts plus dignes d'un régime de liberté. Mirabeau, moins confiant, croyait peu à la sincérité ou du moins à la persistance de ces sentiments libéraux : « Je veux bien croire, disait-il, que dans ce moment de crise les Académies et les corps enseignants montrent beaucoup de patriotisme; mais il ne faudrait pas trop compter sur la durée de ces dispositions houveuHGn; et peut-être quelque
(1) On citerait nujourd'liui un autro exemple, une autre cncyclo- |)6ilie uu»si, dont on peut opposer l'achèvement aux interminablos lenteurs des travaux acndémiipies : le Dicliunnuivo historique de la langue française. Quolfju'mi disait, an xviii* siôclo, on passant devant lo local oïl s'asseiiiljlait rAcadémie Iranoaise : c Ils sont là quarante qui ont de l'esprit comme (juatre !» Si ce mot-là est injuste, il est certain du moins que ces quarante ne travaillent pas autant qu'un seul homme, quand cet homme s'appelait M. Littré.
jnnr, dam VAcadchnie fran{:aise elle-même qui servait naguère d'asile à la philosophie, verrait-on des philosophes repentants écrire ou parler avec indécence contre la Révolution (1). »
Voilà ce qui peut s'appeler une véritable prophétie.
Les nouveaux statuts, annoncés par Grégoire, furent en effet présentés à l'Assemblée constituante et Mirabeau fut chargé du rapport. Il en confia la rédaction à son ami Chamfort, et allait le lire à l'Assemblée, lorsqu'il mourut. Les conclusions du rapport étaient dures : tenant peu décompte des efforts plus ou moins heureux des Académies « pour mettre l'esprit de leur constitution particulière en accord avec l'esprit de la Constitution générale »,il les déclarait nettement incompatibles avec le nouveau régime, et après avoir examiné dans le passé le rôle et la conduite de ces diverses compagnies, surtout de l'Académie française, il concluait à la suppression € de ces écoles de servilité et de mensonge », de CCS corporations inutiles qui devaient disparaître comme les autres, moins par mesure d'économie que par respect pour les idées fondamentales de la Révolution. « Il ne faut pas, disait-il, contre vos principes, soutenir un établissement public, quelque peu coûteux qu'il puisse être ; car nous rendons cette justice à l'Académie française, qu'elle n'entre que pour très peu dans le déficit^ et qu'elle est la moins dispendieuse de toutes les inutilités (2). »
(1) Traçait sur l'éducation publiquCf édition originale, 1791, p. 15.
(2) Voyez ce rapport dans les Œuvres de Chamfort. — Il y avait sans doute quel(|ue chose de blâmable, de la part de Chanifort, & prêter sa plume à la rédaction d'un travail qui provoquait la suppression d'un cori>s oi'i il s'était présenté librement, et dont il faisait partie depuis dix ans. Tout ce qu'on peut alléguer de mieux pour l'excuser, c'est de rcmarr|ner avec Cingucné, qu'il était au moins fort désintéressé sur ce point (ce qu'on ne saurait dire de tous les ennemis de l'Académie, et que, quand « il se décliainait contre les pensions, lui qui n'avait d'autre fortune que ses pensions d'homme de lettres; contre l'Académie, dont les jetons étaient devenus sa «seule ressource», il faut croire au moins
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C'était surtout, en effet, FAcadômie française qui était le point de mire des plus violentes attaques et l'objet d'une impopularité qu'elle partageait d'ailleurs avec l'Académie de peinture et de sculpture. Celle des inscriptions et belles-lettres n'avait guère fait parler d'elle; ses travaux, d'une utilité très restreinte,' mais réelle (1), en semblaient pas pouvoir être jugés par tout le monde; et quant à l'Académie des sciences, on n'en contestait point l'utilité.
Le rapport, adopté par Mirabeau, fut publié après la mort de celui-ci par Chamfort, qui ne voulut pas perdre apparemment la gloire douteuse de cette diatribe fort piquante, mais assez déplacée sous sa plume. Suard et Morellet lui répondirent, en justifiant le mieux qu'ils purent les Académies du reproche do servilité, ce qui n'était pas aisé, et surtout en récriminant contre Chamfort, ce qui était plus facile (2).
(|iril était bien convaincu, puisqu'il était ainsi une des premiôros victimes des mesures qu'il provoquait. Ajoutons un trait (pie nous fournit une savante et spirituelle histoire de l'Académie, écrite & un point de vue Tort dilTérentdu nôtre:c'estque, l'année suivante, Chamfort, examinant, dans un journal, un livre de Soulavie, où l'Académie était atta- (]uéc, rappelait les services rendus par cette Compagnie aux progrés de la raison, et ajoutait : u On peut penser aujourd'hui de l'Académie ce (ju'on voudra, et en faire ce qu'on jugera à propos ; mais il ne faut pas la calomnier, il faut rendre justice à ce qu'elle a fait et à ce qu'elle a souffert ; et, quand M. Soulavie ne dit pas un seul mot de tous ces faits si bien constatés, j'ai le droit de lui dire que s'il n'en est pas instruit, c'est une ignorance honteuse, et (|ue, s'il les dissimule, c'est une lâcheté plus liontouso encore. » (llisl. de l'Académie françaiaef par Paul Miîs.nauu.)
(1) tt Le tome XLVl de Vllistoire de l'Académie dca inacriptiona et belles-lettves, publié en 1793 par ordre de la Convention nationale, contient deux Mémoires de Désormeaux, lus à cette Académie en 1772 et 1774, sur {a noblifssc française. » (Hennin, Monumenta de Vhialoire do France^ t. II, p. 1C3.)
(2) La réponse de Morellet, imprimée, ne fut réellement pas publiée. «Je no l'avais tirée, dit-il dans ses Mémoiveat qu'à 500 exemplaires; j'en donnai une cintpiantaine à mes amis, et je laissai le reste À l'imprimeur ou libraire, Jansen, qui, eifrayé par les Jacobins, amis de ChamTort.., n'en a vendu que quelques exemplaires sous le manteau. J'ai su depuis qu'il n'avait pas tardé & mettre le livre au pilon, dans la crainte des visites domiciliaires. » Morellet ne tenait pas beaucoup sans doute à donner & cette réponse une publicité réelle,
Les choses en étaient restées là, lorsque la Convention se fit faire par son comité d'instruction publique un rapport sur les Académies. Le rapporteur fut Grégoire, qui lut son travail dans la séance du 8 août 1793.
Il reproduisait, mais avec infiniment moins d'acrimonie, les imputations contre les Académies contenues dans le rapport destiné à la Constituante, et il y joignait des correctifs fort essentiels à remarquer.
Il faisait d'abord une exception formelle pour l'Académie des sciences ; le passage doit être cité :
« L'Académie des sciences, qui fut toujours composée des premiers hommes de l'Europe, a décrit plus de quatre cents machines et publié cent trente volumes, qui sont un des plus beaux monuments de l'esprit humain. Elle continue avec une activité infatigable les travaux dont vous l'avez chargée, sur l'argenterie des églises supprimées, sur le titre des monnaies d'or et d'argent, sur la production du salpêtre et sur la mesure d'îin degré du méridien, opération qui ne peut être terminée que dans un an. Vous venez d'adopter son ouvrage sur les poids et mesures; elle s'occupe de la confection de nouveaux étalons et du rapprochement des nouvelles mesures avec toutes celles qui jusqu'ici sont usitées dans les diverses contrées de la France, n
En effet, l'Académie des sciences avait déjà rendu compte de ces divers travaux à la Convention. Après avoir reçu les félicitations du président, elle avait été admise aux honneurs de la séance (1).
puisqu'il ne se mit point en quête d'un autre imprimeur. Il l'eut trouvé infailliblement : en 1791, sa brochure, qui contient une profession de foi constitutionnllCf n'offrait aucun danger. Je ne vois donc pas qu'il y ait lieu de dire à ce sujet avec M. Mcsnard : « On aime îï voir l'Académie défendue à sa dernière heure par un de ses membres avec cette honnêteté, ce courage (jénéreux et fiovy et cette sagesse de sentiments politiques. » {llist. de iAcactéwiey p. 765).
(1) Ce n'est pas que l'Académie des sciences n'eut ressenti le contrecoup des événements, et d'une façon qui fait peu d'honneur à l'auteur
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On peut croiro que cette époque môme est la plus laborieuse et la plus féconde en travaux d'application
de cet incident. Voici ce que raconte M. Bertrand, dans un intéressant travail sur i' Académie des sciences, lu à la séance publû^ue de rinstitut (août 18G7) :
« Le 11 août 1792, le lendemain de l'invasion des Tuileries, était un mercredi. Vingt-deux académiciens assistent ù la séance ; mais, pour la première fois depuis le commencement de la Révolution, aucune communication scientifique ne se trouve ù l'ordre du jour.
a Après la nomination de quel(|ues correspondants, un membre demande qu'on lise la liste des ac^adémiciens pour y efTectuer des radiations. L'Académie, étonnée d'avoir ù écarter une telle motion, décide (jue les seuls changements ù faire ù la liste sont ceux de quelques domiciles; le procès-verbal, discrètement rédigé, ne désigne personne : c'est huit jours après (ju'unc nouvelle insistance force le secrétaire ù nous livrer le nom il'Antoine-Franoois Fourcroy, futur comte de l'empire, dont la proposition, trois fois reproduite, est éludée enfin, non sans embarras et sans trouble, par le vote unanime do ses confrères attristés. %
« M. Fourcroy, dit le procès-verbal du 25 août 179^, annonce à l'Académie que la Société de médecine a rayé plusieurs de ses membres émigrés et notoirement connus pour contre-révolutionnaires; il propose ù l'Académie d'en user pareillement envei*s certains de ses membres connus pour leur incivisme, et tju'en consé(|uence lecture soit l'alto du la liste du l'Acadéniie pour iiroiioncer leur radiation.
tt Plusieurs persunuos ubservuiit que l' Académie n'a le droit d'exclure aucun de ses membres, qu'elle ne doit pas prendre connaissance de leurs principes et de leurs opinions politiques, le progrès des sciences étant son unique occupation; que d'ailleurs, l'Assemblée nationale se trouvant ù la veille de donner une nouvelle organisation ù l'Académie, elle exercera le droit qu'elle seule peut avoir de rayer de la liste de l' Académie les membres qu'elle jugera devoir en être exclus. » Mal accueilli sur ce point, Fourcroy, dans le raRlnement de son zèle, invotjue ingénieusement l'exécution du règlement relatif aux académiciens absents plus de deux mois sans congé.
« Lecture faite du règlement, dit le procès-verbal, il a été remarqué qu'il ne s'étendait «{ue sur les pensionnaires et que son exécution n'appartient pas à l'Académie.
«Les dilTércnts avis ayant été longuement discutés, on a arrêté définitivement que la lecture de la liste de l'Académie et la délibération rela* tive à Ih susdite motion seraient remises à la séance prochaine.
U Dans la séance suivante, un membre (c'est le géomètre Cousin) s'explique avec autant d'habileté que de modération sur la délibération qui est à l'ordre du jour. Il rappelle qu'anciennement et de tout temps l'Académie, unitiuement occupée del'objetde sa constitution, du progrès des sciences, avait coutume pour tout le reste d'en référer au ministre avec lequel elle entretenait une correspondance et une communication fréquentes sur tout ce (|ui regardait son régime particulier; il s'étonne que, dans un moment oii le ministre de l'Intérieur, appelé par le vœu de la nation, mérite plus que jamais la confiance de l'Académie, elle n'en use pas envers lui comme elle faisait autrefois envers ses prédécesseurs, et il propose de charger les ofR-
qu'ait traversée FAcadémie des sciences. On la voit chargée du travail des poids et mesures, du calendrier, etc. Ses membres remplissent les diverses commissions d'alors, tant celles des monuments et des arts, que les commissions chargées de l'examen des moyens proposés pour la défense nationale, ralimcntation publique, l'industrie, etc. Un décret postérieur de quelques jours à celui que fit voter Grégoire assure à la ci-devant Académie des sciences et la jouissance de son ancien local et ses honoraires habituels (1). Si quelques-uns n'ont pas
cicrs de rAcadômic do conférer avec le ministre Sur l'objet proposé, tandis qu'elle se livrera & des occupations plus intéressantes.
« Cette échappatoire évidente est adoptée par l'Académie, et l'incident tourne i\ la confusion de celui qui l'a soulevé. »
Celui (|ui se chargeait ainsi de dénoncer et d'éliminer ses collègues avait eu, en 1789, parmi d'autres fonctions plus honorables, celles de censeur. Je ne sais de quelle façon il avait pratiqué ce métier d'inquisiteur de la pensée; mais il paraît certain qu'il en avait la vocation. Dans les circonstances oit l'on était alors, la dénonciation faite par Kourcroy contre «es collègues pouvait avoir les plus graves conséquences.
(1) 15 août 1793. Sur la proposition de Lakanal, « la Convention nationale, ouï le rapport de son comité d'instruction publique, décrète que les membres de la ci-devant Académie des sciences continueront de s'assembler dans le lieu ordinaire de leurs séances pour s'occuper spécialement des objets qui leur auront été ou pourront leur être renvoyés par la Convention. En conséquence, les scellés, si aucuns ont été mis sur les registres, papiers et autres objets appartenant à la cidevant Académie, seront levés, et les attributions annuelles faites aux savants qui la composaient leur seront payées comme par le passé et jus(iu*ù ce <|n'il en ait été autrement ordonné. » Il semble que rien n'est plus net <|ue ce décret. Lavoisier répondit ù Lakanal :
« J'ai reçu avec une reconnaissance qu'il me serait diffîcile de vous exprimer l'expédition du décret (jue vous avez fait rendre et que vous avez bien voulu m'adresser : j'en ai donné communication à quelquesuns de mes anciens confrères, qui partagent nies sentiments ; malheureusement les circonstances ne paraissent pas permettre de se servir de ce décret, et, ((uelquc important qu'il soit pour le travail des poids et mesures et pour la suite des autres objets dont l'Académie avait été chargée, elle ne pourrait pas s'en servir dans ce moment sans paraître lutter contre l'opinion dominante du comité d'instruction publique et de la partie prépondérante de l'Assemblée. »
Qu'est-ce <|ue cela signillc t Kst-ce que ce décret, voté par la majorité, n'est pas formel ? Et comment, de la part de l'Académie, l'exécution pure et simple di» ce rpiil prescrit eût-elle paru une sorte d'o|)position faite ù la majorité de l'Assemblée î — Puisque le nom de Lavoisier se rencontre ici, j'en profite pour relever la singulière imputation que
118 l'institut
cru devoir profiter de ce décret, on ne voit pas trop comment on peut en faire un crime à ceux qui Pavaient voté.
sa mort à jamais déplorable a value à la Révolution. On a osé en tirer cette conclusion un peu hardie, que la Révolution faisait la guerre & la science. Ne dirait-on pas que c'est comme savant que Lavoisier fut condamné ? La condamnation du grand chimiste n'est qu'une iniquité politique, et il me semble que c'est bien assez. Il faut croire que les circonstances qui accompagnèrent la condamnation de Lavoisier sont bien peu connues, puisqu'on ose les dénaturer ainsi. « C'est quand il s'agit de faits qui contristent la conscience humaine, a dit à ce propos Louis Blanc, qu'il faut se garder de toute exagération et opposer la vérité pure aux appréciations envenimées de i'esprit de parti. » Rappelons dune l'ùtrangc concours du circonstances navrantes qui oxplif^ue sans la justilicr assurément, cette odieuse condamnation. Quand Lavoisier, qui était en sûreté, apprit l'arrestation des fermiers généraux, ses confrères, il sortit du son asile et alla se constituer prisonnier. C'était fort noble, mais c'était se précipiter dans le goulTro. On sait de quelle haine, bien ancienne déjà, étaient chargés les fermiers généraux. Tout le xviii* siècle avait répété le mot de Montesquieu sur ces flnanciers : <c Ils soutiennent l'État 1 oui, comme la corde soutient le pendu ». Je prie ({u'on veuille bien se rappeler qu'un prince, qui n'était nullement féroce, le Régent, s'est montré presque aussi impitoyable pour eux ({uc le tribunal révolutionnaire. Le nom de Lavoisier lui-màme rapi)elnit un des griefs les plus violents des Parisiens contre l'ancien régime. Le girondin Mercier, quoique sympathiciue d'ailleurs ù Lavoisier, nous apprend un fait très oublié aujourd'hui, mais très présent alors ù l'esprit de tous. Dans son Nouveau Tableau de Paria (tome III, p. 177), il dit : « C'est cependant Lavoisier, de l'Académie des sciences, à qui l'on doit ces lourdes et inutiles barrières, nouvelle oppression exercée par les traitants sur leurs concitoyens. Mais, hélas I ce grand physicien Lavoisier était fermier général.
Pour augmenter son numéraire Et raccourcir notre horizon, La Ferme a jugé nécessaire De nous mettre tous en prison.
« On se souvient des plaintes que les Parisiens ont portées contre cette clôture injurieuse; elle avait pour but secret de maîtriser et de contenir la ville, plusieurs de ces b&timents d'entrée étant de véritables forteresses. Le duc de Nivernais, à qui l'on demandait son avis sur cette nouvelle enceinte, répondit en colère : « Je suis d'avis que l'auteur do ce projet soit pendu ». Le malheureux Lavoisier ne fut pas pendu, mais guillotiné par la tyrannie décemvirale. 11 n'en faut pas moins Hétrir avec M. Louis Blanc u le refus inei)te et barbare du sursis (sollicité par Lavoisier pour terminer des expériences), et l'application inique de la peine capitale à un délit commis sous un autre régime. » Mais il ne faut pas oublier non plus combien de haines s'étaient amoncelées contre les fermiers généraux. — Enfin, je ne dois pas omettre un fuit qui montre combien de circonstances se
Quant à l'Académie française, Grégoire faisait remarquer qu'en fait elle était déjà désorganisée par la Révolution. En elTet, à cette date, huit académiciens étaient morts sans qu'on eût pourvu à leur remplacement ; dix étaient émigrés ou cachés; et quant au petit nombre do ceux qui restaient encore à Paris, ils étaient divisés par les passions politiques de l'époque, les patriotes y étant en minorité. « J'avoue,"^ dit Morellet, que j'ai entendu Champfort, et Sedaine, et Ducis, et La Harpe lui-même, qui en est si bien revenu, tenir des propos tout semblables à ceux qui, de la tribune de l'Assemblée, ont fait traquer et égorger les nobles et les prêtres d'un bout de la France à l'autre comme des bêtes féroces. » Cette antipathie réciproque achevait la désorganisation de l'Académie, et Grégoire avait raison de représenter ses séances «< comme une arène où se battent Oromaze et Arhimane ».
réunirent pour perdre riMustre savant. Quand le rogrcttablo M. Géruzez publia son JUsloiro. do la littérature pendant la /î«Uo/u/ion, j'avais été frappé en la lisant de cette phrase : a Ce qui est triste à dire, c'est que Lavoisicr aurait été préservé, si l'Iiumeur altière de Mme Lavoisier n'eût déjoué les mesures prises pour procurer le salut de son mari (p. 209). » J'en demandai rexplicaiion]ù lauteur, qui me répondit : « Cela résulte d'un manuscrit curieux que possède M. Cbasies, de l'Académie des sciences. J'ai dû me renseigner à cet égard, et un membre éminent do la m<^me Académie, qui a eu communication do ce document, a bien voulu résumer ainsi pour moi les souvenirs qui lui étaient restés do cette lecture : « Ce récit (de la fin de Lavoisicr) a été écrit par Cadet-Gassicourt le père, ([ui a été in formé des événements et qui en a pris note au moment même... Un pharmacien qui vendait & Lavoisicr ses produits chimiques, et dont le nom m'échappe, pria une dame de sa connaissance d'intéresser à lui un nommé Petit, secrétaire du tribunal. Petit, en promettant son appui, s'étonne qu'aucune démarche n'ait été faite en faveur d'un homme aussi considérable. Mme Lavoisicr, qui jusque-là semblait parfaitement rassurée, alla sur ce propos faire une visite à Petit, Mais, loin de se présenter en suppliante elle affecta, dit le récit de Cadet-Gassicour:,les airs d'une grande dame habituée à mépriser les gens de peu et à les protéger au besoin, mais (jui ne peut, dans aucun cas, s'abaisser il implorer leur appui. Petit, mécontent d'elle, la reconduisit sans lui donner de conseil et sans s'être entendu avec elle sur la marche ù, suivre. Aucune autre démarche ne fut faite auprès des juges, et Lavoisicr futcondamnô peu de jours après. »
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Grégoire concluait, comme Mirabeau, à la suppression des Académies, mais il stipulait deux choses :
D*abord, des pensions pour ceux d'entre leurs memlii*es qui n'avaient point d'autres ressources. (Morellet convient lui-même, dans ses Mémoires, qu'une pension lui fut accordée, et s'il ne la toucha point pendant quelque temps, ce fut parce qu'il craignit de compromettre sa sûreté en insistant trop vivement pour obtenir un certificat de civisme qui lui était nécessaire et pour lequel on lui fit d'abord quelques diflicultés.)
En second lieu, Grégoire annonçait nettement la création de l'Institut, où devaient entrer, organisés sur un nouveau plan, tous les éléments utiles des sociétés savantes. C'était donc moins une suppression véritable des Académies qu'une réorganisation. Je ne vois pas, pour ma part, en quoi cet acte, sur lequel on a poussé tant de gémissements, était plus extraordinaire que la réorganisation ou plutôt la désorganisation de l'Institut par Napoléon, quand il supprima la section des sciences morales et politiques, et rétablit les quatre Académies à peu près telles qu'elles existaient sous l'ancien régime (1).
(1) Voici le décret proposé par le comité de rinstniction publique dans la séance du 8 août 1703, et dont les articles furent, les uns votés iniuiédiatcnient, les autres ajournés jusqu'à l'entière organisation du rinstniction publique :
« Art. l*"*. — Toutes lus Académies ut Sociétés littéraires, patentées ou dotées par la nation, sont su()priméu3.
a Art. 2. — L'Acailémio des sciences demeure provisoirement chargée des divers travaux qui lui ont été renvoyés par la Convention nationale; en consétjuenco, elle continuera de jouir des attributions annuelles qui lui sont accordées, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné.
o Art. 3. — La Convention nationale charge son comité d'instruction publiiiue de lui présenter incessamment un plan d'organisation d'une Société destinée ù l'avancement des sciences et des arts.
« Art. 4. — Les citoyens ont droit de se réunir en Sociétés libres, pour contribuer au progrès des connaissances humaines.
« Art. 5. — La distribution des prix proposée par les Académies et Sociétés supprimées par le présent décret est 8u.spendue jusrju'à l'organisation de l'instruction publique.
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Ajoutons surtout quo les académiciens obâtinés à conserver leur ancienne organisation étaient formellement avertis qu'ils étaient parfaitement libres de se réunir et de s'organiser comme bon leur semblerait :
« Si les membres de ces Académies sont animés d'un vrai zèle, qui les empêche de se convertir en sociétés libres ? La loi leur assure cette faculté ; alors elles seront infiniment moins accessibles à l'esprit de corps que ces Académies qui, revêtues d'une forme légale, se prétendaient les dispensatrices de la gloire. La simple dénomination de Société libre a une force magique ; et si quelqu'une afiectait la supériorité, à ses côtés s'élèverait bientôt une société rivale, composée de ses pairs, pour la juger et peut-être la surpasser. »
Mais les académiciens dissidents, et surtout Morellet, ne l'entendaient pas ainsi. Cette lil)erté leur souriait peu. Chose singulière et qu'on ne croirait pas, si Morellet au moins n'avait pris soin do la constater dans ses Mémoires avec une rare naïveté, ils étaient arrivés à se croire propriétaires du mobilier même de l'Académie, et individuellement héritiers do l'ancien corps doté et patenté par l'Etat. Un article du décret immédiatement voté portait que les collections seraient mises sous la surveillance des autorités constituées, jusguW ce qu'il en fût disposé par les décrets sur Vorganùation de Vinstruction pu~ blifiue. On va voir que Morellet, Ijravant ce décret avec un courage incontestable, mais avec un sentiment médiocre de la propriété, trouvait tout naturel de confis-
« Art. 6. — Les cours de sciences, d'arts et métiers mécaniques et chimiques, dépendant des Sociétés supprimées par le présent décret, seront continués et payés connue par le passé, jusqu'à l'organisation do l'instruction puMiquo.
« Art. 7. — Les jardins botaniques et autres, les cabinets, muséum, bibliothèques et antres monuments des sciences et des arts, attachés aux Académies et Sociétés supprimées, sont mis sous la surveillance des autorités constituées, jus(|u'à ce qu'il en ait été disposé par les décrets sur l'organisation de l'instruction publique, n
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quer au profit do la minorité dissidente co qui était visiblement propriété do TÉtat, comme par le passé.
Il raconte qu'au moment où le décret de suppression allait être rendu, « il s'occupa de dérober aux vandales et de conserver pour de meilleurs temps ce qu'il pourrait sauver de leurs mains ». {Sauver est joli ; le mot a été employé depuis dans le môme sens.)
Il y avait une soixantaine de portraits d'académiciens ; ne pouvant les emporter, il los fit entasser dans une des tribunes de la salle des séances, « dont j'emportai la clef», dit-il. Passe pour la clef.
Mais il y avait aussi douze volumes in-folio, contenant les archives de l'Académie, plus le manuscrit du Dictionnaire. Morellet los emporta chez lui et les garda jusqu'en 1804 (sauf le Dictionnaire, qui lui fut redemandé dés 1703, par le comité d'instruction publique, et qu'il rendit). Il appelle tout cola un pieux larcin. Observons, en passant, que si io vieil académicien fîlit mort avant de restituer ce dépôt, et que par suite do sa mort ces manuscrits, dont on ignorait la soustraction, eussent été dispersés, comme la chose était fort possible, on n'aurait pas manqué d'en attribuer la destruction au vandalisme de cette époquo, et les discours académiques se seraient périodiquement embellis de quelques phrases sur ces temps de brigandage et d'ignorance. Tel eût été le résultat, probable au moins, du pieux larcin de Morellet.
Un autre larcin^ simplement projeté, mais auquel il eût la sagesse de renoncer, fut le suivant ; « Ne pouvant saxwer la bibliothèque, nous avions eu la pensée d'en partager los livres entre nous... Mais on nous eût accusés de voler la nation, et nous renonçâmes à ce projet. »
Ce qui désarme ici toute sévérité, c'est la candeur entêtée du vieil académicien ; il était sincèrement convaincu que son titre et ses droits d'académicien étaient indéfectibles, et que son règne continuait comme celui de
Louis XVIII pendant le temps de l'usurpation. De tels préjugés, fort étranges chez des hommes d'ailleurs éclairés, suffiraient pour prouver que la Convention fît bien de démolir le vieil édifice des Académies, avant de reconstruire sur un plan logique et approprié aux idées nouvelles le monument qui est devenu VInstitut national de France,
L INSTITUT
Dana la pensée des législateurs, l'Institut devait être le couronnement do ce vaste édifice d'instruction publique qui comprenait les trois degrés d'enseignement, primaire, secondaire, supérieure. Ce fut par cette création toute scientifique que la Convention termina sa tragique carrière ; on vient de voir cependant que dès 1793 son comité d'instruction en avait conçu et indiqué la pensée.
Le 27 vendémiaire an IV (29 octobre 1795), fut présenté à la Convention le rapport célèbre qui, résumant tous les travaux de l'Assemblée sur l'instruction publique et fixant leur harmonieuse hiérarchie, leur donnait pour faite l'Institut national. Le rapporteur était encore Daunou.
Il rappelait, trop modestement peut-être, que l'idée de l'Institut était en germe dans le rapport de Talleyrand sur l'instruction publique, présenté à l'Assemblée constituante. Comme l'a remarqué très justement M. Paul Mesnard, l'Institut proposé par Talleyrand en 1791, « cet Institut enseignant était tout différent do celui qu'on créa en 1795. Imaginé lorsque les Académies n'étaient pas encore légalement supprimées, il ne devait avoir
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avec elles rien de commun, ni par sa constitution, ni par les fonctions qui lui étaient destinées (1). »
L'Institut de la Convention remplaçait les anciennes Académies, et rattachait entre elles par un lien commun les diverses applications do l'activité intellectuelle : là surtout est son originalité.
Trop longtemps les savants, les artistes, les poètes, avaient vécu étrangers les uns aux autres : cette union, cette harmonie que la Révolution avait créée entre les diverses fractions de la France territoriale, la Convention voulait l'étendre aux spécialités diverses de la Franco intellectuelle. Cette pensée était digne du siècle qui avait créé VE7icyclopédie. « L'Institut naquit, dit plus tard Lémontoy, et VEncyclopddio fut vivante ! »
L'Institut se composait de cent quarante-quatre membres résidant à Paris, et d'un égal nombre d'associés répandus dans les dillérentes parties de la République : les associés étrangers étaient au nombre de vingt-quatre (2). .
Il se divisait en trois classes :
1° Sciences physiques et mathématiques ;
2** Sciences morales et politiques ;
3** Littérature et beaux-arts.
On se mppello que cette division était appliquée à tout le vaste ensemble d'enseignement créé par la Convention.
L'unité de l'Institut reposait surtout sur son mode de recrutement (3) ; il était conçu en ces termes :
(1) Ilialoire de l'Académie française, p. 177.
(2) Huit par classe.
(3) L'article du décret proposé par Mirabeau à la suite de son travail sur VEducalion publique était à cet égard beaucoup plus révolutionnaire. Il demaiulc (urt. 3) la suppression de toutes les Académies, et leur reniplacenient par une Académie nutiOnalef divisée en (rois sections (philosophie, lettres, sciences), dont « les membres seront élus, pour clia<pie section, par les trois réunies, et sur la présentation de quatre coaunissaircs nommés par le dùpartcmunt de tous les membres
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« L'Institut uno fois organisé, les nominations. aux places vacantes seront faites par l'Institut, sur uno listo au moins triple présentée par la classe où uno place aura vaqué. »
On a souvent critiqué depuis cette disposition : on a trouvé fort ridicule que des gens de lettres fussent appelés à décider du mérite des savants. On a oublié que chaque section conservait uno influence prépondérante dans l'élection en choisissant trois noms, sur lesquels prononçait l'Institut tout entier; que, dans les nominations pour les deux classes des beaux-arts et des sciences morales, les savants avaient au moins la compétence accordée à quiconque s'est livré aux travaux de l'esprit, et que de plus, quand il s'agit de désigner un poète ou un peintre, on peut se laisser guider par l'opinion publique, assez bon juge en ces matières; enfin, que pour les nominations de la classe des sciences physiques et mathématiques, où naturellement les hommes spéciaux sont seuls compétents, tout écart était prévenu, d'abord par la désignation provisoire faite par les hommes spéciaux, ensuite par le nombre même des membres composant la section des sciences, soixante (c'est-à-dire plus des deux cinquièmes du nombre total, les deux autres sections ne comptant, celle des sciences morales que trente-six membres, colle des beaux-arts que quarantehuit membres). La classe des sciences proprement dites
composant le comité créducation (choisi dans le Corps législatif), et d'un certain nombre de gens de lettres qu'ils s'adjoindront à cet effet, qui proposeront quatre personnes pour chaque place vacante » (p. 44). Le môme mode d'élection devait être appliqué à VAcadémic des arts (cim| sections : peinture, sculpture, architecture, musique, art dramatique). C'était, comme on le voit, une élection h deux degrés, où l'Académie n'avait que le choix entre un nombre limité de candidats. « Je propose, disait précédemment Mirabeau, de faire tout le contraire do ce ([u'on faisait sous notre ancien régime : les Académies présentaient les candidats, et le roi les agréait; dans mon système, ils seraient présentés par la véritable puissance publi(iue, et choisis par les académiciens (p. 16). M
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avait donc lo moyen do faire prévaloir ses choix, sans les imposer pourtant; et Ton y trouvait l'avantage de neutraliser l'esprit de coterie et d'oxclusionf qui a trop souvent prôsidô aux élections académi(|ucs. Les deux classes, moins compétentes, devenaient ainsi les organes de l'opinion publique, qui est bien aussi quelque chose dans la république des lettres comme ailleurs. Pour citer un exemple qui frappera tout le monde, croit-on que dans une élection récente, l'Institut, votant tout entier, comme par le passé, n'eût pas épargné à l'Académie française le ridicule de refuser M. Littré?
On a objecté aussi que le littérateur Daunou avait fait la part trop petite à la littérature proprement dite, en ne lui réservant que trois sections de la troisième classe, grammaire, langues anciennes, poésie. On oublie que Daunou était un esprit sérieux, et que la littérature lui paraissait sans doute peu de chose, si elle n'était consacrée à revêtir d'une belle forme des idées importantes et utiles, et en ce cas les littérateurs comme Bernardin de Saint- Pierre, Volney, Cabanis et Daunou lui-môme, trouvaient naturellement leur place dans une autre section que celle de littérature, dans les sections de morale, d'histoire, de philosophie (de la classe des sciences morales et politiques). Quant au chiffre de six membres seulement consacrés à la section de poésie, je me bornerai à demander aux censeurs si aujourd'hui l'Académie française ne serait pas un peu embarrassée pour compléter ce chiffre, que l'on trouve trop modeste : le xvii* siècle tout entier n'aurait guère trouvé à nommer que Corneille, Molière, la Fontaine, Boileau et Racine, et je ne pense pas que nous soyons à cet égard beaucoup plus favorisés. Avons-nous aujourd'hui six poètes à l'Académie française ? La question seule semblera une épigramme.
Tout compensé, je crois que l'Institut ainsi organisé
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présentait assez d'avantages pour que Daunou pût dire :
« On ne peut calculer les heureux résultats d'un système qui doit tenir les sciences et les arts dans un perpétuel rapprochement, et les soumettre à une réaction habituellement réciproque de progrès et d'utilité... Ce sera en quelque sorte l'abrégé du monde savant, le corps représentatif de la république des lettres, l'honorable but de toutes les ambitions de la science et du talent, la plus magnifique récompense des grands efforts et des grands succès ; ce sera en quelque sorte un temple national, dont les portes toujours fermées à l'intrigue, ne s'ouvriront qu'au bruit d'une juste renommée. »
L'application vint justifier ces belles paroles; il eût été difficile de concevoir un corps savant plus équitablement composé que le premier Institut. La loi votée par la commission portait que pour la formation de l'Institut, le Directoire exécutif nommerait un tiers du nombre total, c'cst-îi-dire quarantc-lniit membres, qui nopimeraient les quatre-vingt-seize autres.
Néanmoins la Convention attachait, avec raison, tant d'importance à ce premier choix, qu'elle voulut nommer elle-même le tiers électeur sur la présentation de son comité d'instruction publique. Ce choix fait et ratifié avec quelques remaniements par le Directoire, l'Institut existait et n'avait plus qu'à se compléter. C'est ce qu'il fit assez rapidement, pour que le 22 nivôse an IV (12 janvier 1796) eût lieu la, première séance particulière de l'Institut complet^ et le 15 germinal (4 avril) de la même année, la première séance publique, présidée par Daunou.
Certes, aux plus célèbres époques des Académies on trouverait rarement une liste laissant en dehors d'elle moins de noms connus que l'Institut à sa naissance. La classe des sciences physiques et mathématiques comptait les noms suivants : Lagrange, Laplace, Borda, Le-
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gendro, Delamhre, Prony, Cassini (l), Berthollot, Guyton do Morveau, Fourcroy, Vauquelin, Darcot, Haûy, Dolomieu, Lamarck, Adanson, Jussiou, Daubcnton, Lacépède, Cuvior, Portai, Tliouin, Parmentier, etc. La classo des sciences morales et politiques : Volney, Garât, Ginguené, Deleyre, Cabanis, Bernardin de Saint-Pierre, Mercier, Grégoire, Lakanal, Daunou, Cambacérôs, Merlin (de Douay), Pastorot, Sieyôs, Anquetil, Dacier, etc.
La classe de littérature et des beaux-arts :
Cliénier, Lebrun, Delille, Ducis, CoUin d'Harlevillo, Fontanes, Andrieux, Sicard, Dusaulx, Silvestre de Sacy, Laporte-Duthoil, Langlôs, Dupuis ; — Vien, David, Pajou, Houdon, Peyre, Môliul, Mole, Gossec, Grétry, Prôville, Monvel, etc.
On remarquera parmi ces derniers noms ceux do plusieurs comédiens ; la Convention avait voulu protester contre une prévention encore trop répandue aujourd'hui, en plaidant, comme disait Duunou, ù côté do l'artiste et du poète, « l'acteur . célèbre qui recrée les chefs-d'œuvre du théâtre en leur donnant l'àme du geste, du regard et de la voix, et qui achève aussi Corneille et Voltaire. » Etrangère à do sots préjugés, cette première création ne le fut pas moins à tout esprit d'exclusion politique ; on a pu remarquer sur cette liste des noms pou sympathiques assurément à la Révolution qui les appelait à profiter d'une de ses fondations les plus grandioses. On oubliait la diiîérence des convictions pour ne se souvenir que de la science et du talent.
L'Institut devait chaque année rendre compte de ses travaux à la représentation nationale. C'est ce qu'il fit régulièrement pendant ses premières années, si actives et si laborieuses. Ces comptes rendus, budget annuel do
(1) La place devint vacante ])oiir cnxtse de non-résulcnce.
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la science et de Tart, ont plus tard été supprimés. Arago a écrit à ce sujet : « Si cette disposition, dont la grandeur frappera les esprits les plus froids, n'eût pas été abolie, nous posséderions aujourd'hui, j'ose l'assurer, de précieux, d'inappréciables chapitres de l'histoire des sciences. Quel est donc le savant, le littérateur, l'érudit, qui n'aurait pas fait des efforts surhumains pour mettre en relief, en pleine lumière, les découvertes contemporaines, pour tracer un tableau destiné à être déroulé solennellement à la tribune nationale devant les mandataires du pays (1)? »
Sous le Consulat comme sous l'Empire, l'Institut resta généralement fidèle à l'esprit qui avait présidé à sa fondation. L'une de ses trois classes, celle des sciences morales, ne tarda pas à déplaire ; elle fut supprimée. Dès 1803, l'Institut, décomposé et recomposé arbitrairement, vit reparaître, sous des dénominations différentes, les quatre Académies de Fancicn régime. On n'y introduisit guère qu'une innovation, mais caractéristique, la création du costume, chose grave à laquelle l'ancien régime
{\) Notice sur Mongo. — On a retenu, pour la reprocher à Daunou, la réponse qu'il fit, comme présidcfit des Cinq-Cents, à une députation de l'Institut venant présenter un de ces rapports ù l'Assemblée. « C'est l'instruction qui rend libres les peuples qui sont oiipriincs; mais c'est encore elle ([ui doit rendre justes, forts et heureux ceux qui sont libres. Il faut le dire : durant ces premières années de la liberté française, la reconnaissance nationale s'attachera spécialement î\ ce que vous ferez pour la renaissance de l'éducation, pour la culture des jeunes élèves de la patrie, pour le perfectionnement des livres élémentaires, pour la régénération des mœurs, en un mot pour la propagation des idées et des sentiments (jui conviennent le [)lus à des liouunes libres. /( n'y a point de philosophie sans patriotisme et de génie sans une âme républicaine. r> Cette pensée n'est pas juste, si l'on prend ces mots dans le sens le plus rigoureux, et c'est plutôt l'expression d'un souhait honorable que celle d'une vérité conlirmée par l'expérience. Mais ce qui est incontestable, c'est «pie le génie est de sa nature plus indocile et moins souple que la médiucrité, et (jue, quand il s'asservit, il diminue. — Daunou no fait «pie réi»éter, en l'appliquant à l'intelligence, ce qu'Homère disait de la vertu : u Zeus aux vastes regards enlève la inoitiô de sa valeur ù l'homme qui se laisse saisir par le jour de resclavage. » (Odyssée.)
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iravait pas songé : sauf ce détail qui u*avait rieu do révolutionnaire, là comme ailleurs le passé reparaissait.
Je ne sais pourquoi on s'est avisé de donner le nom de première Restauration à la périodo qui commence au 31 mars 1814. La Restauration est plus ancienne : elle date du 18 brumaire an VIII.
ET DE SCULPTURE
Si les artistes connaissaient les obligations qu4Is ont, non comme citoyens seulement, mais comme artistes, h la Révolution française, j*oso penser que hcaucoup trenlro eux se croiraient tenus envers elle à une reconnaissance dont ils se dispensent trop souvent, et qu'on n'en verrait point prostituer leurs talents à exalter les traditions contre-révolutionnaires, à noircir la Révolution.
Un écrivain, dont Térudition spéciale peut ici faire autorité, M. Frédéric Villot, conservateur au Musée du Louvre, a écrit :
«< La Révolution éclate : Faristocratie est détruite, la civilisation monarcliique est dissoute ; une nouvelle société doit s'élever sur les ruines de l'ancienne. La France à l'intérieur lutte contre le désordre ; à l'extérieur, elle combat pour la défense de ses droits et de son honneur ;
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seulo elle soutient lo choc des armées de l'Europe coalisée contre elle, et chaque fois que le conobat s'engage, elle remporte une victoire. Chose merveilleuse et unique dans l'histoire des nations, les finances sont épuisées, l'ennemi assiège nos frontières, partout des armées sont sur pied pour les repousser, la vie et la fortune des citoyens sont en péril à chaque minute ; et le culte des beaux-arts, loin do s'éteindre, est plus en honneur que jamais ! Ici les événements se succèdent si rapidement, les faits s'amoncellent en telle quantité, qu'il faudrait un volume pour enregistrer seulement les décrets rendus sur les sciences et les arts ; pour énumérer les discours de la tribune, où l'on discute les projets de monuments, d'embellissements, d'organisation de musées, de commandes aux artistes ; pour analyser les travaux des nombreuses commissions spéciales chargées de rassembler, conserver, classer les œuvres éparses dans les maisons royales et dans les temples supprimés. »
Ce volume, nous n'essayerons pas do l'écrire; mais nous résumerons en un petit nombre de pages quelques-uns des bienfaits do la Révolution envers les arts.
Pour chacune des œuvres spéciales qu'elle devait accomplir, la Révolution, plus heureuse que l'ancien régime, trouva au moins l'homme éminent et dévoué qui devait traduire sa pensée dans les faits ; souvent elle en trouva plusieurs : pour la guerre, elle eut Carnet ; pour les finances, Cambon ; pour la rédaction de notre Code civil, Cambacérès (1) ; pour l'instruction pubUque (ici les
(1) Lo Code civil de la Convention laissait peu du chose û fuii'O à celui <|iii en reciioillit plus tard tout riionneiu*, et, de plus, il conserve encore sur plusieurs points un caractère libéral (pie l'on tâchera peutôtre un jour de ressaisir. C'est une justice qu'un juge èinincnt — et trop sévère — lui a ronilue (voyez M. Kd^^ard Quinet, ilavoliUionf t. II, p. 107) : a Comparez lo Code civil de 1793 et celui de 1803 : voua verrez que toutes les grandes i'orinulcs, celles qui déterminent une législation, ont passé presque littéralement du code de la Convention dans le code de l'an XII. La substance de la loi est la môme. Et pouvaiMl en 6tre autrement, quand c'étaient les jurisconsultes de la Convention, Cam-
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noms abondent), Lakanal, Daunou, Grégoire; pour les sciences, elle eut Monge, Fourcroy, Bertliollet, Guyton de Morveau ; pour les arts, elle eut David.
Qu'on juge comme on voudra sa conduite politique ; qu'on ait peu de sympathie même pour son genre de talent; que chez lui, comme chez tous les réformateurs illustres, on méconnaisse trop aisément son immense valeur négative, c'est-à-dire les tristes choses qu'il à détruites, aussi bien que les principes féconds qu'il a établis, principes qui ne devaient pas tarder à porter leurs fruits : toutes ces sévérités, je les conçois, quoique dos juges autorisés, M. Charles Blanc, dans son Histoire des peintres; MM. Louis et René Mesnard, dans leur Tableau historique des heaux-arts, aient rendu à l'auteur de Socrate une plus exacte justice. Quoi qu'il en soit, on admettra peut-être que, comme compétence artistique, il valait bien les surintendants de l'ancien régime, et qu'à cet égard, il peut, sans trop souffrir do la comparaison, être rapproché de MM. do Marigny et d'Angiviller.
Ce n'est pas là, sans doute, ce que l'on conteste. Mais on a dit que David avait abusé de sa situation politique pour exercer sur les arts de son époque la même dictature que Lebrun s'était arrogée au temps de Louis XIV. On en jugera : singulière dictature, qui aboutit à donner aux artistes ce bien inappréciable, et peu apprécié, hélas I de beaucoup d'entre eux, la liberté !
bacércs, Treillmrd, Derlicr, Merlin de Douai, Tliibaiulcau, qui reproduisaient leur œuvre sous le uiascjuc du preuiier consull Mais, chose incroyable, s'il n'était si aise de la vérifier, l'ordre avait été donné d'oublier. Il fut exécuté par ceux-hl munies qui y perdaient leur meilleur titre d'honneur. Relise/, les discours des conseillers d'État, des tribuns, »pii, pour le |)ren»icr consul, exposent les bases du Code vAxil. Jamais, ou presque jamais ils ne rappellent le premier code de 1703, dont ils empruntent la substance et l'âme. Qui aurait osé, en 1803, invoquer l'autorité, le témoignage, la science, la sagesse du législateur do 1793? On aima mieux effacer une nation pour ne laisser subsister qu'un homme. » M. Emile Accolas prépare un travail spécial sur la comparaison des deux codes.
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La liberté!... Oui, lo cadoau semblera mince à ceux qui i^ôvent uniquement pour les arts la protection intôi^essôe, souvent dégradante, des princes, et les sourires augustes, et les faveurs qui en découlent. A ce mol, malsonnant pour quelques oreilles, substituons un mot plus modeste, plus précis, qui n'etîaroucliera personne et qui dira quelque chose à tous les artistes : la publicité.
Veut-on savoir quels moyens les artistes avaient sous l'ancien régime pour se faire connaître? Qu'on étudie l'organisation de T Académie de peinture et de sculpture, celle de l'Académie d'architecture.
Ces deux Académies, la première au moins, ont trouvé un apologiste dans un écrivain habile de notre temps, M. Vitet. Il a montré qu'au temps où l'Académie do peinture s'installa, en 1648, en pleine Fronde, sous Mazarin, elle fut une innovation véritablement libérale, et, sans doute, ici il a raison ; mais, ce qu'elle était devenue aux approches de la Révolution, doit-on l'oublier, quand il s'agit de juger ceux qui rompirent avec elle à cotte époque et qui en provoquèrent l'anéantissement ?
C'était une corporation qui ne ressemblait nullement à notre Académie des beaux-arts : corporation non point fermée sans doute, puisque le nombre de ses membres était illimité, mais qui s'était imposé peu à peu l'usage de ne point dépasser le chiffre de soixante (peintres, sculpteurs, graveurs, otc,) ; corporation assujettie à une hiérarchie, où le mérite ne fixait pas toujours les rangs, et soumise, comme toutes les corporations possibles, à des idées étroites, à des préjugés incompatibles avec l'esprit nouveau. M. Vitet nous en fournirait un exemple : nous voyons en plein xvni<> siècle cette Académie, pour qui la protection des grands semblait une faveur, non pas seulement lucrative, mais honorable, montrer en revanche une délicatesse extrême et une aversion absolue à l'égard de la seule puissance dont la protection n'avi-
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lisse point, — le public. Ces gens, qui no se faisaient aucun scrupule de mendier et de recevoir des pensions, exclurent de leur sein Tun d'entre eux, Serres, « à cause d'un tableau de lui, la Peste de Marseille^ montré au public pour de l'argent ». Il est vrai qu'il fut réintégré plus tard, après soumission (l).
Mais, quand on n'aurait eu contre l'Académie que les deux griefs suivants, oubliés par M. Vitet, il était permis sans doute de s'attendrir modérément sur sa suppression : 1® les artistes do l'Académie avaient seuls le droit de prétendre aux travaux du gouvernement ; 2° les honneurs de l'exposition étaient exclusivement réservés aux membres de l'Académie (2). Ainsi, prérogatives d'argent, prérogatives d'honneur, de notoriété mémo, l'Académie s'était tout réservé.
Elle avait fait son temps, et, comme compagnie privilégiée, fut supprimée avec les autres. Ce n'est pas que SCS membres n'eussent pu s'associer, se réunir, comme bon leur semblait. Seulement, ils n'avaient plus ni droits exclusifs, ni attache gouvernementale. Voilà on quoi consiste encore une des destractions le plus amèrement reprochées à la Révolution. Que cela no nous étonne pas trop : il y a des gens qui se croient morts du moment qu'ils se sentent libres.
(1) Vitet, V Académie de peinture, p. 352.
(2) J'emprunte ces détails à une histoire opoloffMiquo de l'Arrid^inlo par un de ses membres, Descinc, rpii, en 1811, en (Jcniandnit In rôloblissenient (Notices historiques sur los nuciennes Acndt'^mleH roynie» de peinture, sculpture et archi'ecturc. Paris, Lcnorinant, IHH).
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JURY NATIONAL DES ARTS
D*autres profitèrent cependant de cette liberté. Les artistes se groupèrent : les uns formèrent la Commune des arts, les autres, la Société populaire et républicaiiie des arts. Ces derniers présentèrent à la Convention une adresse assez omphatifjuo ; ce fut David qui les reçut, et leur répondit comme président : « C'est à côté des vertus républicaines et des actions mémorables que dans l'antiquité brillait le génie des arts ; ces vertus reparaissent; l'Europe étonnée les contemple. Elles sollicitent vos efforts; artistes, remplissez votre tâche! Vous craignez l'intrigue, dites-vous ? Son règne a fini avec la royauté. Elle a émigré. Le talent seul est resté. Aussi les représentants riront chercher partout où il sera. Par un concours général la nation appelle tous les artistes (1). »
Ces dernières paroles annonçaient le régime nouveau substitué par la Convention à celui qui réservait aux seuls académiciens les commandos du gouvernement, accordées jadis par un surintendant. Les œuvres d'art proposées aux artistes par la Convention étaient désormais mises au concours ; le 23 brumaire an II, elle formait, d'après un rapport de David, un jury national des artSy destiné à juger les concurrents.
Ce jury était composé de cinquante membres et do dix suppléants.
On y avait admis des savants, des gens de lettres, des acteurs : Monge, Vicq d'Azyr, Thouin, — Lebrun, La
(I) Journal de In SocuHé populaire ol républicaine, par Détoiirnelle, n» 1, |). 17.
Harpe; — Monvel, Lays, Talma. « Votre comité a pensé, disait David dans son rapport, qu'à cette époque où les arts doivent se régénérer comme les mœurs, abandonner aux artistes seuls le jugement des productions du génie, ce serait les laisser dans Tornière de la routine. » Ainsi tombaient les barrières qui parquaient jadis chacun des arts sur un terrain réservé aux seuls initiés, et que Diderot seul avait osé franchir au xvni® siècle. Parmi ces soixante noms de personnages politiques, d'écrivains, mais surtout de peintres, d'architectes, de sculpteurs et de graveurs, on voit figurer un médecin, un cultivateur, et même, ce qui semble moins explicable, un cordonnier. Que ces diverses personnes fussent de bons juges, rien ne le prouve ; et, si la servante de Molière lui donnait d'utiles avis, on ignore si le cordonnier //ararrf (c'est ainsi qu'il s'appelait) fut doué du même mérite. Mais c'était un moyen d'apprendre au peuple qu'il avait le droit, et surtout le devoir do s'intéresser à toutes les œuvres de l'esprit qui pouvaient contribuer à la gloire nationale comme à l'utilité publique, et que le respect de la science, de l'art et des lettres devait être une partie de son patriotisme.
Quant aux peintres, on accordera sans doute que le goût personnel de David ne lui avait pas inspiré des idées trop exclusives, quand, à côté do Topino-Lebrun et do Gérard, depuis baron, mais alors fort remarqué pour ses opinions républicaines, on voit ligurcr Prudhon et surtout Fragbnard.
La première œuvre mise aii concours, par décret, fut le sujet suivant, à laquelle on consacrait les canons pris sur l'ennemi :
« Un monument colossal : le peuple y sera représenté debout par nnc statue.
« La victoire fournira le bronze. »
'Grâce à la réaction qui suivit, le monument ne fut pas
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exécuté (1). Plus tard Tidée fut reprise ; ce fut encore la victoire qui fournit le bronze; mais ce n*était plus la statue du peuple qui surmontait le monument.
Ce fut ce môme jury qui jugea le concours des élèves des Beaux-Arts (2) jugement réservé jadis aux académiciens. La discussion était publique, et chacun des membres put motiver son vote (3). Ce fut Monvel qui rédigea
(1) Quand le concours fut soumis au jury (et ce fut après thermidor), le jury ne jugea pas à propos de décerner de prix, les différents projets lui ayant paru défectueux. 11 distingua pourtant trois esquisses de Lcmot, de Michaifon et de Ramey, et les invita ù. exécuter des modèles de leurs esquisses, leur fixant pour l'exécution un espace de dix-huit mois. La iigure devait être érigée au terre-plein du Pont-Neuf.
(2) La place de directeur de rAcadomic à Rome avait été suppriméd par décret du 25 novembre 1792. a La place est actuellement vacante, disait le rapporteur (Romme), et nous la croyons inutile, nuisible même ù l'esprit de l'institution... Une surveillance trop rigoureuse ne convient pas aux élèves-artistes, qui sont appelés par la nature de leur art à exercer librement leur génie. Ce qu'il leur faut, c'est une surveillance morale, fraternelle et de confiance; c'est un puissant appui contre les vexations auxquelles les amis do la liberté sont souvent exposés dans un pays oii l'on s'honore encore de la servitude. » L'école fut mise sous la surveilluncû de l'agent do Franco ù Rome. Un décret du l*** juillet 1793 décida, sur la proposition de David, ({ue le traitement de chacun des élèves de Rome serait annuellement de 2,400 francs. — Quant à {'École des beaitx-arls, à Paris, voici quelle fut sa destinée pendant la Révolution : u Après la suppression de l'Académie royale, 28 septembre 1793, un décret maintint provisoirement les Écoles de l'ancienne Académie et les chargea de continuer l'enseignement des beaux-arts sous l'administration de la Commission executive de l'instruction publique. Le 3 frimaire an III, le secrétaire de l'École nationale de peinture et sculpture de reçut de la Commission executive de l'instruction publique la lettre suivante : « La loi du 28 septembre 1793 ayant conservé les Écoles do pointure et do sculpture établies au Lou^TO, telles qu'elles étaiont jusqu'à parfaite organisation, il n'eut pas douteux qu'il ne doive être rien innové dans leur régime, et que la discipline, l'ordre des études et le jugement des concours soient une attribution des professeurs (jui la dirigent. La Commission l'invite à communiquer aux professeurs et aux élèves cette décision, qui va être communiquée au comité d'instruction publique. — Signé : Gavât, Clément il^Ria, Ginguené. »
« En conséquence do la loi du 28 septembre et de cette décision, les professeurs do l'ÉcoIo s'assemblèrent le 10 frimaire an III (30 novembre 1791), et procédèrent au classement des élèves, d'après les figures dessinées et modelées sur le modèle vivant. Soixante-dix-huit élèves peintres et trois sculpteurs avaient concouru. » (Ph. Lebas, art. Ecoles du Dict. de la France.)
(3) La discussion est rapportée dans le Journal de la Société deê arts. A l'unanimité, moins une voix, le jury avait décidé <|u*qn ne don*»
le rapport lu à la Convention. Le jury s'était montré sévère et n'avait adjugé que deux seconds prix : le prix de peinture à Harriet, âgé de dix-sept ans, et celui d'architecture à Protain, alors soldat dans l'artillerie.
Le jury, ayant terminé ses travaux, se forma en Club révohitiomiaire des arts, et, dans des discussions, où nous voyons figurer Chaudct, Prudlion, Gérard, Lesueur, s'occupa de questions relatives à la peinture et à la sculpture. De son côté, le comité de Salut public, par un arrêté du 6 floréal an II, invitait les artistes à représenter à leur choix les événements les plus glorieux de la Révolution, des récompenses devaient être décernées aux œuvres les plus remarquables. « L'exposition des esquisses et des projets, dit M. Renouvier, était fixée au 10 thermidor. On sait quelle crise vint la rendre impossible; mais les travaux avaient été faits, et le jugement du concours, rendu plus tard (en l'an III), eut pour résultat une série do prix et do récompenses décernés, dont le total s'éleva à 442,000 livres. Pour ne parler ici que des peintres, Gérard obtint le premier prix de 20,000 livres, pour son esquisse du Dix août; Vincent, le second de 10,000 livres, pour une Scène vendéenne; les autres prix, de 9,000 à 2,000 livres furent donnés à des peintres en tous genres et dans toutes les écoles (1). » M. Renouvier cite parmi les peintres ainsi récompensés : Carel Vernet, Suvée, Taunay, Lagrenée, Meynier, Lethière, Prudhon, Fragonard fils, Drolling, Swebach, Demarne, etc. Mais c'est le chiffre même auquel s'élevaient ces récompenses, qui mérite ici d'être remarqué,
nerait pas de prix à la sculpture. La voix opposante était celle de Monge. — Harriet mourut jeune, sans avoir eu le temps de donner sa mesure. Protain est l'architecte qtii se trouvait avec Klôber au moment où celui-ci fut frappé; ce fut lui cjui arrêta l'assassin.
(1) Histoire de l'art pendant la Révolution. Paris, Renouard, 1863, p. 22. M. Henouvier fait remarquer, avec raison, que ces prix ne furent pas payés sur le taux du papier-monnaie, mais d'après une évaluation numéraire.
442,000 livres 1 Ki au milieu de quelle détresse financière 1 Je voudrais qu'on put citer une seule année où Tancien régime se soit montré aussi libéral envers les arts que cette Convention tant décriée. J'ai vu un compte où un portrait de Louis XIV était payé à Mignard la modeste somme do 300 francs. Il faut convenir que la Convention était plus généreuse.
Dans une notice sur Gérard, lue à l'Institut, un académicien a osé écrire, en parlant de cotte époque : « Déjà les grands événements de la Révolution se pressaient et se succédaient avec rapidité. Pliis d'encouragements pour les beaux-arts!... » En vérité, on croirait que les écrivains de ce bord so sont imaginé que tous les documents, écrits ou imprimés, sur cette période, étaient anéantis sans retour, et que la postérité serait dans une impuissance absolue do retrouver jamais la vérité !
EXPOSITIONS DES BEAUX-ARTS
En commandant dos œuvres d'art, en décernant des prix, la Convention ne faisait, après tout, que suivre l'exemple de la monarchie, avec quelques modifications heureuses, il est vrai. Co qui n'appartient qu'à la Révolution, c'est d'avoir essayé d'intéresser la nation entière aux grandes œuvres du génie ; c'est d'avoir essayé son éducation artistique ; c'est d'avoir voulu former un public aux artistes, qui, pour la première fois aussi, allaient jouir enfin des bénéfices de la libre publicité.
Cette pensée était si bien dans l'esprit de l'époque, que ce fut l'Assemblée constituante qui en eut l'initiative.
Les artistes, nous l'avons dit, n'avaient le droit do faire
comiaitro leurs œuvres dans une exposition publique que s'ils étaient membres de rAcadcmie de peinture et de sculpture. Les non-privilégiés avaient bien institué au xvin® siècle une sorte d'exposition qui se faisait en plein air, place Dauplriiic, le jour de la Fête-Dieu, et qui durait rf^ïMj/i^Mre^, un peu moins de temps qu'un reposoir. C'était là seulement, et au milieu des conditions les plus mauvaises, on en conviendra, que l'artiste qui n'était pas académicien pouvait parveniî' à la notoriété.
La liberté d'exposer ses œuvres et de les soumettre au jugement de tous est pour l'artiste ce que l'impression d'un livre est pour un écrivain. Or, se fîgure-t-on ce que serait notre littérature, si les membres de l'Académie française avaient eu seuls le privilège de l'impression? Nous n'aurions ni Pascal, ni Molière, ni Lesago, ni Regnard, ni Beaumarchais, ni Diderot, ni bien d'autres qui ne furent pas de l'Académie, sans compter les œuvres des académiciens antérieures à leur réception, œuvres beaucoup plus nombreuses assurément, et le plus souvent bien plus remarquables que celles qu'ils ont produites après s'être assis au fauteuil académique. La supposition môme que nous hasardons ici paraît absurde : c'était là pourtant la condition des artistes avant
Pour excuser ce monstrueux régime (que n'excuset-on pas?), on a dit que l'Académie de peinture n'ayant, en réalité, laissé hors de son sein aucun des artistes distingués de la France, tous avaient joui à leur tour de cette notoriété privilégiée. Mais qui vous dit qu'elle n'en ait étouffé aucun, puisque sans elle, sans son agrément, ils n'auraient pu arriver à se produire? Qui vous dit au moins qu'elle n'ait pas faussé, rabaissé, par des préjugés de toute espèce, plus d'un esprit libre et original, et qui, pour être admis par elle et arriver à la gloire, s'est condamné à des concessions déplorables, à des sacrifices
funestes au caractère comme au talent? Ces préjugés n*exîstaient-ils pas? Le goût dominant depuis Lebrun a-t-il donc été si pur? Et, d'ailleurs, en supposant les académiciens juges infaillibles, comme le noviciat imposé aux candidats était assez long (1), l'inconvénient seul d*ôtre condamné à Tobscurité pendant plusieurs années, ne privait-il pas les jeunes artistes du stimulant qui leur était le plus nécessaire?
Ce fut donc avec pleine raison que la Constituante ouvrit à tous les artistes indistinctement, académiciens ou non, les salons du Louvre. « Le 21 août 1791, l'Assemblée nationale, considérant que, par la constitution
(1) On en jugera par ce passage de l'apologiste déjà cité plus haut Deseine. « l^renons le jeune artiste au moment où il venait de remporter le grand prix. C'était là, comme élève, son plus beau triomphe, et auquel un grand nombre de jeunes gens n'arrivaient pas toujours. Comment rAcadémio considérait-elle le mérite de l'élôve qu'elle venait do couronner? comme l'aurore d'un talent qui avait besoin, pour son plus grand développement, d'un séjour de plusieurs années en Italie, pour y étudier les grands maîtres et la nature. Mais, quelle que fût la bonne opinion qu'on avait de l'élève, cela ne servait en rien son avancement futur. Il ne sufllsait pas, comme aujourd'hui (18U), de dire : j'ai gagné le prix et j'arrive de Rome, — pour prétendre & tout. Il fallait, pour entrer à l'Académie et obtenir par lu l'honneur de travailler pour le gouvernement (et aussi celui de pouvoir exposer aea ouvrages), faire de nouvelles preuves do talent; il ^fallait présenter ses productions au tribunal de l'Académie, seule compétente pour en décider. » {Notices historiques, etc., p. 28.) On voit que Deseine compte comme un des mérites de l'Académie le soin qu'elle prenait de ne pas semer trop de roses sur le chemin du candidat ; et notez qu'il ne parle que des prix de Rome : que dire des autres, parmi lest^uels il pouvait s'en trouver un bon nombre qui eussent autant et plus de mérite que les lauréats? — Notez encore que les académiciens (et c'est Deseine qui nous le dit) n'étaient pas même égaux entre eux, qu'une partie seulement, le corps administratif, « avait le droit de prononcer, lorsqu'il s'agissait d'un aspirant à l'Académie m (p. 33), et il se composait de trente à trente-six votants (p. 36) ; cnfln, que « les ouvrages de peinture et de sculpture, envoyés aux expositions, étaient placés selon le rang d'ancienneté do réception à l'Académie, en sorte que les académiciens, témoins eux-mêmes de l'arrangement du salon, n'avaient jamais le droit d'élever la voix pour demander une place à laquelle ils ne devaient pas prétendre » (p. 50). Deseine trouve tout cela superbe ; — heureusement, car, sans son naïf enthousiasme pour toutes ces imbécilités, comment les saurions-nous? On voit que, même dans les arts, 181 1 avait ramoné des ci-devant, qui, par leurs préjugés, faisaientj sans le vouloir, l'apologie la moins suspecte de la Révolution.
EXPOSITIONS ANNUELLES
décrétée, il n*y a plus pour aucune partie de la nation, ni pour aucun individu, aucun privilège, ni exception aux droits communs des Français, décrète que les artistes français ou étran/jers, membres ou non de T Académie de peinture et de sculpture, seront admis à exposer leurs ouvrages dans la partie du Louvre destinée à cet objet. » Cette première exposition non privilégiée eut lieu en septembre 1791.
La seconde eut lieu en 1793, Tusage étant établi depuis plus de trente ans que les expositions n'eussent lieu que tous les deux ans. Mais, à partir de 1795, les expositions furent annuelles jusqu'au Consulat, qui rétablit Tusago des expositions biennales.
La liberté est une mère féconde. Sous le régime de la libre concurrence, le nombre des exposants et le mérite des œuvres exposées allèrent toujours croissant d'année en année. Pour 1789, dernière année du privilège, « l'explication des peintures et sculptures exposées par messieurs de l'Académie royale » coiitenait 350 numéros. Celle de 1791, première année de la liberté artistique, compte déjà 794 numéros; celle de 1793, plus de 1,000 numéros (encore avait-on réuni plusieurs ouvrages du même artiste sous un seul numéro) ; enfin, celle de septembre 1795, 3,048 numéros. Il ne faudrait pas sans doute attribuer trop d'importance à ces chiffres, si l'on ne devait remarquer que la valeur des œuvres exposées alla croissant avec le nombre des exposants. L'essor imprimé à l'art continua jusqu'à l'exposition de l'an V, qui fut son point culminant. Selon le savant critique que j'ai déjà cité, « il faudrait peut-être remonter jusqu'à la Renaissance pour retrouver un mouvement dans l'art aussi intéressant et aussi plein d'expansion : il n'a été que trop court », et, si l'on a jugé sévèrement cette Ecole, ajoute M. Renouvier, c'est qu'on l'a jugée sur ses derniers ouvrages, sur ceux qui furent surtout con-
sacrés à célébrer une gloire égoïste. « Doux parts sont à fairo dans l'Ecolo do David : l'Empire ii*a eu de cette Ecole que la queue, sa tète est à la Révolution. Quand on la jugera sur ses œuvres les plus vitales, celles de sa jeunesse, on reconnaîtra que, dans les sujets antiques, elle est restée l'interprète de son temps, qu'elle a montré une grande puissance de dessin, une tière expression de la pensée (1). «
(1) Hist. de Vut't pondant la Révolutionf pp. 27 et 28.
FONDATION DU MUSEE NATIONAL
On peut dire que, si alors pour la première fois les aii,istes arrivèrent à avoir avec le public des rapports libres et périodiques, le public lui-même fut admis, pour la première fois aussi à jouir des merveilles consacrées de l'art. Jusque-là il n'avait vu de peinture que ce qu'on en pouvait voir dans les églises, — c'était peu, — ou ce que lui offraient les expositions des académiciens, — c'était moins encore. On entreprit alors de mettre sous les ycux.de tous, d'une façon permanente et régulière, les chefs-d'œuvre des maîtres que possédait là France.
Ce fut vers la fin de la terrible année 1793 que, pour la première fois, s'ouvrit le Musée, « qu'on peut appeler le Musée des nations », a dit Miclielet, « l'universel Musée du Louvre, où chaque peuple est représenté par son art, par d'immortelles peintures ».
N'existait-il donc pas jusqu'alors de galeries de tableaux ? La France n'en avait pas, mais le roi en avait une. Le Cabinet du roi^ fondé par Colbert et accru par-
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ses soins d'immenses richesses, avait été tiansportô du Louvre à Versailles. Beaucoup do tableaux en avaient été détachés pour orner les résidences royales. Sous Louis XV, un écrivain, Lafont de Saint- Yonne (1), osa élever la voix pour demander a que Ton réunit au Louvre les tableaux de Sa Majesté, afin que les curieux et les étrangers pussent les voir librement ». Il se plaignait que ces chefs-d'œuvre, ensevelis dans de petites salles de Versailles où personne no pouvait les voir, fussent menacés d'un dépérissement prochain et inévitable. Quant aux chefs d'œuvre de la sculpture, par exemple les statues du Pujet, le Milon et V Andrmnède^ exposées aux intempéries de l'air dans les jardins de Versailles, elles étaient menacées d'un danger plus grand encore : on ne les négligeait pas, hélas I La propreté, nécessaire aux jardins corrects comme ceux do Versailles, exigeaitqu'on les nettoyât de temps en temps : « on les écurait avec du gros sable », comme dos chaudrons !
Ces réclamations obtinrent quelque résultat. En 1750, cent dix tableaux furent transportés à Paris et exposés au Luxembourg « à l'admiration des amateurs et des artistes », deux fois par semaine (le mercredi et le samedi). Dans quelle mesure le public y était-il admis i C'est ce qu'on ne dit pas. Mais cette demi-réforme ne devait pas durer. Louis XVI, en 1785, fit enlever du Luxembourg ces divers tableaux, et mémo la galerie de Rubens, qui y était toujours restée : le tout fut transporté ou retransporté à Versailles. Il me semble ({u'en tout, dans les petites comme dans les grandes choses, ce malheureux prince eut l'idée fixe de faire désirer la Révolution par ceux mômes qui semblaient le moins disposés aux idées d'indépendance et de révolte. Quatre ans avant l'explosion, il trouvait le secret de
(1) J'emprunte ces détails à rexcellcnle notice do M. Villot sur le Musée du Luuvre.
MUSÉE NATIONAL
mécontenter ainsi les artistes avec la même inintelligence qui, vers la même époque, lui inspirait le règlement ineojicevable interdisant Taccès auxgrades les plus modestes de Tarmée à quiconque ne pouvait faire preuve de quatre générations de noblesse (1). Gi'àce à cette merveilleuse ineptie, les jeunes artistes, comme les sous-officiers de Farmée, se trouvèrent d'emblée favorables à la Révolution.
Qu'on se figure combien leurs études devaient souffrir de cette absence des grands modèles qu'on dérobait à leurs regards, et quelle révélation aussi ce dut être alors pour beaucoup d'entre eux, quand Raphaël, Titien, Rubens, Poussin, apparurent pour la première fois à leurs regards I Certes, si l'Ecole de peinture, sortie de la Révolution, soutint encore sous l'empire l'honneur du génie français, défaillant dans la philosophie et dans les lettres, qui ont plus que les arts, besoin de la liberté; si, à la suite de David, Gros, Girodet, (iuérin, Gérard, Prudhon (2), enfantèrent alors des œuvres qui, de quelque façon qu'on les juge, consolent au moins de Luce de Lancival et de ses pareils ; quelle part ne faut-il pas faire, dans cette éclosion de talents contemporains à l'éblouissant spectacle que, dans le Musée du Louvre, la Révolution étala à leurs jeunes regards, et que vinrent bientôt accroître et rendre plus merveilleux encore les conquêtes de nos armées ?
C'était un décret de l'Assemblée constituante (171)1) qui avait désigné le Louvre pour devenir le dépôt des monuments des arts ; une commission se chargea de réu-
(1) Voyez précédemment, chapitre V.
(2) Gros, né en lui; Girodet, 17G7; Guérin, 1771; Gérard, 1770; Prudhon, 1760.
Ainsi les quatre premiers avaient alors de dix-neuf à vingt-cinq ans; <|uant à Prudhon, on sait (|u*ii ne perça cjuc plus tard, et (lu'aiors, à trente-trois ans, il tâtonnait. Gros, en Italie depuis janvier 1793, n'a pu voir <|ue plus tard le Musée national. (Voy. J.-B. Dclestre, fi'rrw ci
«e« ouirflf/es.)
nir ci de classer toutes les richesses artistiques que raliônation des biens ecclésiastiques venait ajouter encore aux tableaux du Cabinet du roi et aux chefs-d'œuvre épars dans les maisons royales. Ses travaux, d'abord assez actifs, languissaient, lorsque la Convention, qui en tout avait la main prompte, vota, sur la proposition de Sergent, Touverture prochaine du Musée, en mettant de plus à la disposition du ministère de l'intérieur « provisoirement une somme de 100, 000 livres par an, pour faire acheter dans les ventes particulières des tableaux ou statues qu'il importait à la République de ne pas laisser passer dans les pays étrangers. » En ce temps de détresse du trésor, de guerres étrangères, do convulsions intestines, c'était là une dos préoccupations de la terrible Assemblée.
""^^ Le décret est du 27 juillet 171)3 : trois mois après le / Muséum central des arts était ouvert au public, le 8 novembre 1793.
II était loin do contenir alors toutes les richesses qui bientôt y devaient être réunies ; on n'y voyait guère plus de cinq cents tablqaux de maîtres des diverses écoles. Une partie considérable des tableaux ayant formé jadis le Cabinet du roi était demeurée à Versailles : la municipalité de Versailles, à force d'instances, avait obtenu provisoirement de la Convention qu'on laissât à cette ville déjà si dépoupléo par la Révolution, les richesses artistiques qui lui restaient encore, et parmi ces tableaux on remarquait quelques-uns des chefs-d'œuvre les plus renommés, qui font aujourd'hui l'honneur du grand salon (1). Mai§, sur la proposition de David, un Conser-
(1) Par exemple : l<-i Jocondc de Léonard deVinci, le saint Michel de Uaphaël, la sainte Fuinille d'André del Sarto, le Charles !•' de Van Dyck, le Moïse et VAvciulic du l*oussin, ainsi (ju'unc foule d'autres. Un décret, rendu le 8 juillet 1793, avait décidé cjuc lu palais de Versailles deviendrait un centre d'instruction publique : on devait établir une école de dessin dans les salons de Lebrun, a II est temps, avait dit
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vaimre du Muséum^ composé de dix membres, venait d*étre nommé par la Convention. Il se montra tont d'abord do moins bonne composition qne l'ancienne commission (1), et réclama de la Convention le droit de faire venir à Paris les tableaux de Versailles. Un décret les réunit au Musée du Louvre, et à partir de cette époque on peut dii:*e que cette exposition permanente fut enfin constituée. Citons enfin deux innovations de détail qui avaient bien leur prix : un catalogue qui donnait l'inventaire de toutes ces richesses, et la permission à tons les artistes de venir étudier cinq jours par décade dans les galeries du Muséum.
Le Comercatoire chargé de la surveillance du Musée était composé ainsi qu'il suit :
Peinture. — Fragonard, Bonvoisin, Lesueur, Picault,
Préard, en appuyant ceUe proposition de Barrère, (|uc ces monuments, cpii furent le repaire de la tyrannie, deviennent VnsUe du pntriotisme cl lien nrls. » n y a h'i conuno une idée prophétique delà destination artisti«|ue <|ue le palais <le Versailles a reçue de nos jours. On" voit que la Convention a eu au moins le sentiment des œuvres utiles qu'il ne lui a pas été donné d'accomplir. Le 21 novembre 1793, tm arrêté du département installa à Versailles un Musée spécial de Vlicole française. « Ce musée (dit M. Soulié, conservateur du Musée actuel de Versailles ) fut composé principalement des peintures et sculptures présentées par les membres de l'ancienne Académie royale pour leur réception. Il occupait les grands appartements, la grande galerie et le premier étage de l'aile du nord, du côté des jardins. Un cabinet d'histoire naturelle, créé vers la niôme époque, occupait neuf pièces du rez-dechaussée de l'aile du nord. »
(1) Si l'on en croit le rapport de David qui provoqua ce décret, beaucoup «]<• chefs-d'œuvre qui reparaissaient au jour après un enfouissement de plusieurs années avaient été gâtés, moins par la négligence <jue par des retouches et des rentoilages inhabiles, et il les trouvait méconnaissables. Parmi les victimes, il cite un chef-d'œuvre de Raphaël (sans le nommer). — L'An/tope du Corrège : « les glacis et les demi-teintes, tout a disparu », dit-il ; — la Vierge du Guide (vulgairement dite lu CAnifiounc) : « elle n'a pas été nettoyée, mais usée »; — le Molsc foidant nux pieds In couronne de Pharnon : « il est perdu cle restauration»; le Part de Messine de Claude Lorrain: « ce chefd'œuvre «l'harmonie, son plus brillant ouvrage, est dégradé ù tel point, rju'îl ne reste plus cpie la gravure pour nous consoler de sa perte » : — les marines de Vernet : « les barbares ! ils l'ont déjà cru assez ancien pour le gâter ». D'où il faudrait conclure que nous serions loin de posséder ces tableaux, encore admirables pour nous, tels que David les avait pu voir antérieurement.
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SciJi.PTURK. — Dardol, Du|)as(|uicr.
AiiciiiTBci'UKK. — David, Loroy, I^iinoi.
ANTigiriTKS. — Wioar (1), Varon.
Quant aux musées dos d6partcmcn(s, c*ost à la môme ô|)oi|uo qu'il couviont d'on roporter Torigiiie. Dans le roniar(|uable rapport lu lo 28 frimaire an II (18 dôcem» hre 171)3), au nom du Comité d'instruction publique, Mathieu rappelait comliiondo ricliosses artistiques, scientiHquos, littéraires, étaient soumises alors à l'examen et au triage de la commission des arts : «Héritage savant, disait-il, sucoession instructive, que toute la France réclame, et dont l'immense quantité promet l'établissement d'un grand nombre de cabinets et de musées dans toute la république.,. Il est digne de la sagesse, de la politique do la Convention nationale, do son goût pour les arts de vivifier toutes ces richesses, de les centupler par cette utile et savante distribution. « Et, en effet, quelques jours auparavant (lo 12 décembre 1703), le conseil du département de la Haute-Garonne venait de décider la formation d'un des plus importants musées de province, celui de Toulouse, qui prit le nom de Muséum
(1) Wicar, (|ui, pendant l'empire, ne voulut pas vivre en France, resta à Roiucjubqu'à la fln île aa vie (1S31), et légua à Lille sa ville natale, bc» ricîieu collections, qui aont devenues le musée Wicar l'un du8 plus conbidéruljles parmi les musées des départements. I/auteur d'une notice placée en tète du catulugue do ce musée (1856) est bien forcé d'avouer assez vaguement que Wicar conserva « /ou^es ses illu' aioua de palriotOy « c'est-à-dire (sauf votre respect), sescon\icUon8 républicuines ; niuis il l'excuse, coiiinio il convient, en affirmant que, « absent pendant lu période 7'(iuo/u<ioitriaire, » il n'avait pas vu la Révolution. Or, Wicrar était en 1793, comme le dit la notice même, un des conservateurs du muséum, et il était si hien présent à Paris qu'on lu voit prendre |)art aux discussions du la Société populaire des arff (Voyez le journal de cette Société par Détournelle, p. 57). U semble même (ju'il s'était montré si avancé dans ses opinions, qu'il fût rayé pour ce motif, après tlierinidor, ainsi que Lesueur de la liste Tda la Société des nrta (extrait du procès-verbal de la Société TrépubllcMine des arta^ du 16 thermidor an H, Archives, Correspondance du ComUi de l'instruction publique). Décidément la fidélité entôtée de Wicar à l'égard d'une cause vaincue reste sans aucune excuse.
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du midi de la République (1). D'autres inusées départeraontaux entre autres ceux de Caen et du Mans, datent de la même époque.
Quant au Musée central, celui du Louvre, il ne tarda pas à s'enrichir encore des chefs-d'œuvre qu'amenèrent les victoires de nos armées.
ACCROISSEMENT DU MUSÉE DU LOUVRE APRÈS LES VICTOIRES DES ARMÉES FRANÇAISES
Je dois ici rectifier une erreur que je n'ai vu relever nulle part.
On a attribué à Bonaparte l'idée de lever sur les nations soifmises cet impôt artistique : on lui en a fait tour à tour un mérite ou un sujet de blâme.
Les uns plus sensibles au plaisir do posséder à Paris ces glorieux chefs-d'œuvre qu'aux questions de justice et de respect pour les propriétés nationales, ont vu là un motif d'orgueil pour la France, et Casimir Delavigne, dans une pièce fort médiocre du reste, a été jusqu'à appeler dévastation du Musée une restitution qu'opérait la guerre, comme la guerre elle-même avait opéré le déplacement (2).
(1) Une lettre qui est aux Archives (Corroftpondancc du Comité d'instruction publique) annonce l'ouverture de ce Musée, le 10 fructidor, an III.
(2) On y trouve par exemple ces vers :
Le deuil est aux bosquets de Gnide.
Muet, pftie et le front naisse, L'Amour, que la guerre intimide, Eteint son flambeau renversé.
Des grâces la troupe légère L'interroge sur ses douleurs; Il leur dit en versant des pleurs :
« J'ai vu Mars outrager ma mère. »
Ce qui veut «lire, — une note explique ce logogripbe académique, — r(ue l'on reportait alors la Vénus de Médicis en Italie, oii nous l'avions prise.
D'autres, au contraire, ont considéré cet acte comme une spoliation, quo no justifiait pas môme le prétendu droit de conquête ; car on avait la prétention non pas de conquérir, mais d'affranchir l'Italie ; on y créait des républiques; et c'était une singulière façon d'affrancliir les peuples, et surtout de leur faire aimer leurs libérateurs, que de commencer par les dépouillerdes richesses dont ils étaient le plus fiers.
Il faut dire que ces considérations, appuyées déraisons non politiques et fondées sur un intérêt d'art, sur la nécessité de laisser à ces chefs-d'œuvre le cadre qui leur convenait, avaient frappé dès 170G beaucoup de ceux qui semblaient le plus intéressés à posséder en France toutes ces merveilles, je veux dire les artistes eux-mêmes. Un assez grand nombre d'entre eux adressèrent à ce sujet une protestation au Directoire, qui du reste n'en tint aucun compte (l).
(1) Voici Je début du cetto pétition, (|iio i'ou trouvera reproduite à la suite d'un ouvrage de Quatremére de Quincy, publié alors et intitulé : Lettres aiir le préjudice qu'occasionnerait à la science le dépla" cernent des ^nonuments de l'art de l'Italie.
a Citoyens directeurs,
« L'amour des arts, le désir de conserver leurs chefs-d'œuvre à l'admiration de tous les peuples, un intérêt commun à cette grande famille d'artistes répandus sur tous les points du globe, sont les motifs de notre démarche auprès de vous. Nous craignons que cet enthousiasme qui nous passionne pour les productions du génie n'égare sur leurs véritables intérêts môme les plus ardents ; et nous venons vous prier de peser avec maturité cette importante question de savoir s'il est utile à la France, s'il est avantageux aux arts et aux artistes en général de déplacer de Rome les monuments d'antiquité et les chefsd'tcuvre de peinture et de sculpture t^ui composent les galeries et musées de cette capitale des arts. »
Parmi les signataires, dont le nombre dépasse cin(|uante, on remarque les noms de Vien, Valenciennes, Girodet, Lethiére, Suvôe, Meynier, Michallon, Denon, Fontaine, Percier, Lesueur, Pajou, Julien, Roland, Espercieux, Soufflet, etc. Cette liste montre que l'opinion politique de la plupart des signataires n'était pour rien dans cette pétition purement artistique. Quelques-uns étaient et sont restés dévoués à la Révolution, entre autres Espercieux. — Une lettre en sens contraire fut insérée dans le Moniteur du 12 vendémiaire an V (3 octobre 1796); elle est signée notamment par Isabey, Redouté, Regnault, Gérard. C. Vernet, Chaudet, Lenoir.
ACCROISSEMENT DU MUSÉE
On pense bien que je ne me mêlerai pas ici de déterminer le mérite artistique des deux écoles ; je conviens sans peine que Tincomparable valeur des statues antiques apportées d'Italie suffirait seule pour faire pencher la balance de ce côté. La Hollande n'en avait fourni que cinq, tirées du cabinet du statliouder (1). La plupart des tableaux venus de Hollande avaient la même provenance.
Mais sans comparer les chefs-d'œuvre de Rubens à ceux do Raphaël, il y a au moins un moyen de comparaison qui est à la portée de tout le monde : c'est le nombre de ces envois.
Or, les tableaux de Rubens s'élèvent au chiffre énorme de quatre-vingts au moins; plus dix-sept Van Dyck, deux Albert Durer, trois Paul Potter, trois Rembrandt, sans compter les Holbein, les Téniers, les Van Ostade, etc. C'est bien, comme le disait Grégoire, l'école flamande se levant tout entière pour venir orner nos miiséos. Eu un mot, la, liste d(îs tabhîaux envoyés du Nord comprend dans ce catalogue dix-sept pages; ceux d'Italie ne remplissent pas tout à fait dix pages.
Encore une fois, je n'examine point si cette expropriation artistique était bien juste et bien politique. Peutêtre bien des gens, qui n'ont jamais douté de la légitimité de cette application du droit de conquête, tant qu'il
(1) On a vu plus haut (Muséum d'hisloirc nn tur elle )i[ue\Q. riche collection d'histoire naturelle du statliouder, arrivée à I*aris en juin 179"), ôtait devenue le véritable fonds de notre Muséum, et qu'il nous est resté, môme après l'empire et ses désastres. Cette ))réoccupation de la conquête artistique ou scientifique, venant ù la suite de la con- (piéte militaire, avait fait attacher à nos armées des commissions scientifiques. On peut lire (Magasin ancyclopédique^t. I''%p. 2G2) un rapport des mewbyes de la commission dos sciences et arts attachée à Inrmca de Sambvcct-Meusc^ adressé iï la coumiission tenqiorairo des arts, et lui annonçant des bonis du Rhin l'envoi de vingt chariots contenant des échantillons d'histoire natunUle, des manuscrits, des antiquités, des jrravures d'Albert Durer, etc. Le rapport est signé Faujas et Thouin. Barrère, dans ses Mémoivcs (t. II, p. 117), nonmie Guyton de Morveau. comme ayant été chargé par lui de rapporter les tableaux <lela Flandre Guyton fut en effet chargé d'une mission en Belgiriue en 1791.
On voit que depuis le grand siècle, la morale, en théorie au moins a fait des progrès assez consolants.
Je n'aurai pas la naïveté de demander pourquoi, lorsque toutes les histoires mentionnent, pour Texalter, renvoi des œuvres d'art venues d'Italie, nulle ne s'est avisée jusqu'à ce jour de montrer que deux ans aupara^ vant une collection non moins considérable des chefsd'œuvre nous était venue du Nord. Marc Dufraisse l'écrivait dernièrement : « Les vaincus n'ont pas d'histoire » ; ou du moins ils n'ont que celle qu'il plait aux vainqueurs de leur accordor, et Dieu sait comment elle est faite I Or, les hommes de la période conventionnelle n'allaient par tarder à être rangés parmi les vaincus.
Heureusement, depuis l'invention de l'imprimerie, il est bien difficile d'effacer, d'annuler, de façon qu'on ne puisse les faire revivre, tous les témoignages des contemporains.
Il existe un État des objets d'art dont nos musées se sont enrichis pendant la gtierre de la liberté^ dressé par le général Pommereul (1). On y trouve la liste détaillée des envois du Nord, aussi bien que ceux d'Italie.
prise le droit de conquête jusqu'à dire que « la conquôte est une pure violence »... Mais, si le droit de servitude est véritable, parce que c'est le droit du vainqueur sur le vaincu, comme tout un peuple peut ôtro vaincu jusqu'à être obligé de se rendre à discrétion, tout un peuple peut être serl\ en sorte que son Seigneur en puisse disposer comme de sonbien jusqu'à le donner à un autre, sans demander son consentement : ainsi que Salomon donna à Iliram* roi de Tyr, vingt villes de Galilée. Je ne disputerai pas davantage ici sur le droit de conquôte, parce que je sais que M. Jurieu^dans le fond, ne peut le nier. Il faudrait condamner Jephté, qui le soutient avec tant de force contre le roi Moab ; il faudrait condamner Jacob, qui donne à Joseph tout ce qu'il a conquis avec son arc et son épée, etc. » Et Bossuet a la bonté de croire que Jurieu ne saurait a soutenir ces extravagances ».
(1) Cet état se trouve, page 287, dans l'ouvrage intitulé : Do Varl de voir (tans les beaux-arts, traduit de Milizia, par le général Pommereul, Paris, an VI, in-9«' — Je préviens les lecteurs qui seraient curieux de trouver ce document (jue l'ouvrage en question ne se rencontre dans aucune des grandes bibliothèques de Paris, où je l'ai vainement demandé. Je n'ai pu le trouver qu'à la bibliothèque spéciale de l'École des beaux-arts.
ACCROISSEMENT DU MUSÉE
On pense bien que je ne me mêlerai pas ici de déterminer le mérite artistique des deux écoles ; je conviens sans peine que Tincomparable valeur des statues antiques apportées d*Italie suffirait seule pour faire pencher la balance de ce côté. La Hollande n'en avait fourni que cinq, tirées du cabinet du statliouder (1). La plupart des tableaux venus de Hollande avaient la même provenance.
Mais sans comparer les clicfs-d'œuvrc de Rubens à ceux do Raphaël, il y a au moins un moyen de comparaison qui est à la portée de tout le monde : c*est le nombre de ces envois.
Or, les tableaux de Rubens s'élèvent au chiffre énorme de quatre-vingts au moins; plus dix-sept Van Dyck, deux Albert Durer, trois Paul Potter, trois Rembrandt, sans compter les Holbein, les Téniers, les Van Ostade, etc. C'est bien, comme le disait Grégoire, Técole flamande se levant tout entière pour venir orner nos miisèos. En un mot, la list(3 des tableaux envoyés du Nord comprend dans ce catalogue dix-sept pages; ceux d'Italie ne remplissent pas tout à fait dix pages.
Encore une fois, je n'examine point si cette expropriation artistique était bien juste et bien politique. Peutêtre bien des gens, ({ui n'ont jamais douté de la légitimité de cette application du droit de conquête, tant qu'il
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s*agissait do Bonaparte, vont-ils concevoir quelques scriipulos à 00 sujet, on apprenant que Texemplo lui en avait été donné par la Convention. En tout cas on conviendra sans peine, je suppose, que la République fran- <^aiso était moins tenue de respecter le cabinet du statliouder que les œuvres d'art appartenant à la République de Venise, si indignement envahie, et plus indignement livrée à TAutriche par le traité de Campo-Formio. Je me borne d constater par des chiffres et par des dates, c'est-à-dire par les deux choses du monde les plus sèches, mais aussi les plus concluantes, que l'exemple de cet impôt artistique levé par la conquête n'appartient pas à celui à qui on en a toujours fait honneur. Il appartient à la Convention.
LE MOYEN AGE ET LA REVOLUTION
Il semble assez avéré que le moyen âge a été tué longtemps avant la Révolution : les servitudes dont souffre encore la vieille Europe sont do date récente. Elles n'ont rien ni de Tesprit ni des formes du moyen âge ; Machiavel y a plus de part que Grégoire VII. Quelques-uns pourtant ne s'en tiennent par sûrs, et les vains fantômes hantent encore quelques imaginations attardées à pourfendre ces chimériques évocations. Cette occupation les dispense d'ailleurs de s'attaquer aux vivantes réalités. Aussi, pour, les habiles, est-ce une lutte sans péril et non sans popularité, quelquefois une utile diversion.
Et néanmoins le moyen âge était mort longtemps avant 1789 ; la destruction était complète, chacun y. avait mis la main.
La monarchie, après avoir tout brisé ou absorbé, résistances féodales et franchises populaires, goûtait moins que personne le souvenir de ces temps, maudits par elle, où la royauté avait eu à subir tant d'humiliations de la part des grands vassaux. L'histoire officielle (il n'y en avait pas d'autre) dissimulait tout cela et agrandissait
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démesurément dans le passé le rôle des rois de France; ce qu'elle ne pouvait passer sous silence, elle n'avait garde de le recommander. Elle imitait dans le 'domaine de rintcUigonco Tirnivro accomplie par la royauté ellemême dans lo domaine des faits. Les ruines i'éodales qui couvrent la France ot qui ont éveillé de nos jours de si poétiques souvenirs, sont de la façon des rois beaucoup plus que de celle du peuple. Le plus actif et lo plus brutal des démolisseurs, le précurseur de la bande noire, n'est autre qu'Armand Duplossis, cardinal de Richelieu. La seule classe qui eût recueilli quelques épaves du vieux temps, c'était le clergé ; mais ce qu'il en gardait n'avait rien qui pftt parler aux imaginations. Il en avait supprimé uniquement le côté poétique et grandiose, pour . s'attacher aux choses utiles et productives : dîmes et privilèges de toute espèce. 11 n'avait-pas même soupçonné le parti qu'il devait tirer un jour de l'art du moyen âge, et de l'archéologie s'intéressant aux pierres dos vieilles cathédrales. Lo plus libre esprit pout-ôtre du temps do Louis XIV, celui qui, du sein d'une orthodoxie scrupuleuse, faisait sortir des hardiesses de tout genre très propres à effaroucher son siècle, Fénélon s'exprimait sur l'art gothique dans des termes aussi méprisants que tous ses contemporains (1). Au siècle suivant, celui qui devait être à la Constituante le défenseur le plus acharné do l'ancien régime, l'abbé Maury, dans son panégyrique do saint Louis, parlant des croisades, se contentait de plaider timidement en leur faveur les circonstances atténuantes, et n'osait excuser ces expéditions d^outre-^mery qu'en invoquant des motifs empruntés aux idées d'une politique profane et toute moderne. Vers 1789, le clergé
(1) Voyez Lettre à l'Académie, dorniôres pages. Ce sentiment est universel d'ailleurs, et les laïques, à ce sujet, n'ont pas d'autre opinion. La Bruyère dit de l'architecture : « On a 'entièrement abandonné l'ordre gothique que la barbarie avait introduit dans les palais et pour les temples, .etc. » (Chap. I).
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jouissait solidement du présent et des biens qui allaient lui échapper, sans y mêler le moins du monde les souvenirs romanesques d'un passé condamné par tous, et qu'il oubliait volontiers ; et, quant aux esprits indépendants que TEglise contenait dans son sein, les jansénistes, tous fort indifférents à Tart, sous quelque forme qu'il se présentât, leurs souvenirs et leurs regrets remontaient plus haut que le moyen âge : c'était au sein de la primitive Eglise qu'ils vivaient par leurs pensées ; c'était dans ce passé lointain que se reposait leur foi étroite et sombre. Les seules ruines modernes qui eussent le don de les émouvoir étaient celles de Port- Royal, rasé par Louis XIV.
Quant au tiers état, ses antipathies pour le moyen âge n'ont guère besoin d'être constatées. Pour lui, le passé était un enfer dont les souvenirs le poursuivaient encore dans le purgatoire de la monarchie. Il en avait assez souffert pour qu'en cet oublieux pays de Franco l'impression n'en fût pas effacée. Il existait même encore des serfs en 1781>, et ils appartenaient à des moines. Les jurandes et les maîtrises, par leur esprit d'exclusion et leur hiérarchie aussi aristocratique que celle de la noblesse, n'étaient guère de nature à faire regretter aux travailleurs des villes le temps où le travail même était un privilège soumis à de redoutables restrictions. Enfin, les classes lettrées n'avaient appris chez les grands écrivains du xvni« siècle, ni à aimer, ni même à comprendre dans ses nécessités historiques le régime à jamais effacé par 1789, etdont la suppression progressive avait été amenée par de si longs et de si patients efforts. A tous égards et devant tous, le moyen âge était également condamné.
Ses traces subsistaient plus dans les monuments que dans la société.
Certes si les révolutions populaires pouvaient avoir
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en pareil cas le sang-froid nécessaire, et aussi Fintelligonce de leurs véritables intérêts, il eût été utile & la démocratie triomphante de laisser subsister ces témoins muets do la tyrannie des uns et de Tabrutissement des autres. A ce litre, les oubliettes dos vieilles demeures féodales, les signes divers et toujours permanents des diverses jîistices^ royales, seigneuriales, ecclésiastiques, tout cela était bon à conserver. Le gibet de Montfaucon, par exemple, aux portes mômes de Paris, racontait à lui seul toute une portion de notre histoire. A l'époque de la Révolution, il avait fort dégénéré; mais, dans son beau temps, « il se composait, dit un historien, de seize gros piliers qui avaient chacun dix à douze mètres de hauteur. Des barres do bois réunissaient ces piliers; on y avait sui^pendu des chaînes de fer pour attacher les suppliciés. Des échelles, perpétuellement dressées le long des piliers, servaient pour hisser les patients au gibet. Il y avait ordinairement cinquante ou soixante cadavres qui s'y balançaient. Au milieu était une cave qui recevait les cadavres lorsqu'ils tombaient par lambeaux » (1), ou, comme le dit Piganiol de Laforce, « lorsque les chaînes et les places élaient remplies » (2). Ce monument, déjà fort élevé, était encore exhaussé sur un tertre, afin d'être visible de plus loin. Vers le milieu du xviii* siècle il était tout délabré. » Présentement, dit le môme Piganiol, la cave est comblée, la porte de la rampe est rompue, et les marches de la rampe sont brisées. Quant aux piliers, à peine en reste-t-il sur pied deux ou trois. »
Vous croyez peut-être qu'à la veille de la Révolution, la monarchie va faire disparaître les derniers vestiges de l'exécrable gibet ? Erreur ! Il réclame une restauration : il l'aura. C'est le seul monument du moyen âge qui éveille alors cette sollicitude. On le rebâtira en 1761,
(1) CiifcRUEL, Dict. de la France.
{2) PiQANiOL DE Laforcb, Description de Paris, tome III p. 453.
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en le transportant seulement do l'extrémité du faubourg Saint-Martin au pied des buttes Cliaumont. On ne s'en servira point, hàtons-nous de le dire. Ce ne sera pas précisément un monument historique, un objet d'art, un souvenir : ce sera mieux, un symbole, le signe de la justice royale^ et c'est à ce titre qu'on le rétablira. N'oublions pas que les fourches patibulaires^ ou gibets, constituaient au bon vieux temps une décoration, une vanité, tout comme les armoiries : c'était une marque de ce qu'on était en ce monde. Les simples seigneurs n'avaient droit qu'à deux piliers; les barons en avaient quatre; les comtes, six; les ducs, huit. Quant au Roi, il en avait tant qu'il voulait ; s'il n'en mettait que seize à Montfaucon, c'était, de sa part, discrétion, modestie pure. La Révolution donc trouva le monument restauré, le détruisit : grande sottise, imprévoyance, qui nous flatte, du reste; nos pères s'imaginaient que nous n'oublierions pas notre histoire ! Que ce soit là leur excuse; mais Montfaucon subsistant nous eût expliqué de lamentables représailles, et il eût aussi prévenu ou démenti peut-être plus d'une de ces histoires gracieuses où nous avons admiré depuis les félicités de l'ancien régime.
Que les amis du moyen âge ne se plaignent pas trop des ruines qu'a faites la Révolution, car elle les a souvent par là servis sans le vouloir. Ce qu'elle a surtout détruit, c'était ce qui la choquait d'abord, par conséquent ce qui accusait l'ancien régime et la justifiait ellemême. Ce qu'elle a conservé avec une sollicitude que nous constaterons, ce sont les monuments de l'art du moyen âge, c'est-à-dire les seuls souvenirs capables de le recommander encore et de faire illusion à un siècle sans mémoire pour tout le reste et qui ne semble avoir créé l'histoire en France que pour en méconnaître les enseignements.
Quant aux donjons détruits qui avaient si longtemps
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servi à maintenir la servitude féodale, oublie-t-on qu*ils n'étaient pas seulement un souvenir exécré, et que si la noblesse n'avait pas jugé à propos d'émigrer, ils eussent pu servir de point d'appui à de redoutables résistances ? Craintes vaines, dira-t-on, avoc les conditions de la guerre moderne. 11 parait au moins que Napoléon n'en jugeait pas ainsi, puisque les bords du Rhin, de Cologne à Mayence, sont jonchés des ruines de vieux châteaux détruits par ses ordres en 1806.
En tout cas, on ne voit point à quel titre les hommes de 89 auraient pu se croire obligés de respecter ce qui avait coûté à leurs pères tant de larmes et tant de sang. L'histoire, telle qu'ils la savaient par la légende et par la tradition des longues haines, leur montrait dans ces pierres maudites l'instrument fatal des tortures héréditaires. Paris, à la première explosion, avait jeté bas la Bastille, et la chute de cette prison avait soulevé d'unanimes transports. Nous subissons encore assez la tradition de cette destruction mémorable, nous entendons assez distinctement l'écho des cris d'allégresse qu'elle souleva, même hors de France, pour que la curiosité moderne — la seule passion qui nous anime — n'ose trop regretter les visites intéressantes que nous pourrions faire dans les recoins de la Bastille, et les souvenirs que l'histoire recueillerait encore dans ces cachots habités snceossivoment par tant d'hôtes illustres. Alors nulle voix ne s'éleva pour réclamer la conservation de ce monument historique^ l'acclamation fut universelle :
Déraciné dans ses entrailles, L'enfer de la Bastille, à tous les vents jeté, Vole, débris infâme et cendre inanimée, Et de CCS grands tombeaux, la belle^Liberté
Altière, étinoelante, armée, Sort !...
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Cette destruction expiatoire, qu'André Cliénier saluait ainsi, avait à se renouveler partout en France. Chaque canton avait sa Bastille et voulut imiter Paris. Elles étaient, dit-on, depuis longtemps inoffensives, toutes ces Bastilles locales. Peut-être. Admettons, si Ton veut, que, comme celle de Paris, ce n'était plus qu'une menace: à ce titre, c'était encore trop. Mais le souvenir des misères que chacune d'elles représentait vivait au moins ! Le roturier, qu'on veuille bien le croire, a ses ancêtres comme le gentilhomme; pourquoi eût-il été indifférent aux souffrances qui ne l'atteignaient plus, à celles qui n'avaient frappé que ses pères? Quand le préjugé commandait au noble de se rappeler ses ancêtres, ôtail-ce donc un devoir pour le vilain d'oublier les siens?
Au reste, ces souvenirs, ces rancunes invétérées sont restées si vives en France, qu'on ne s'est guère avisé de condamner à cet égard l'explosion révokitionnaire qu'au nom de la poésie, de l'archéologie, de l'histoire, toutes choses que le paysan do 1789, maintenu dans une pieuse ignorance, ne considérait guère, et qui n'ont pas touché davantage Paul-Louis Courier, quand, sous la Restauration, il applaudissait encore aux derniers efforts de la Im7ide noire (1).
Qu'au milieu de ces passions îiveugles, déchaînées pour la première fois, se soient accomplies des dévastations regrettables, que des monuments vraiment précieux au point de vue de l'art ou de la science aient été mutilés ou détruits, nul n'en doute, quoique le nombre en ait été singulièrement exagéré, tout aussi bien que la valeur surfaite. Mais il en est arrivé autant dans toutes les révolutions ou réactions, tant politiques que religieuses; et ici qu'on nous permette de citer quelques
(I) Voyez 8on éloquente lettre V an rédacteur du Censeur, 12 novembre 1819, et son discours sur Chambord.
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oxomplos aiitôi*iciii*:5, on veri^a quo la Révolution française no peut quo gagnor à cotto compai*aison.
La révolution chrétienne, une fois triomphante, a-t-elle respecté les monuments du paganisme? Je ne parle pas de sa conduite à Tégard des personnes, laquelle était du reste fort simple : « Contre quiconque visite les temples, allume du feu sur un autel, brûle de l'encens, fait des libations, orno de fleurs le gond des portes, la peine de mort (1). » Je no parle ici que des mesures qu'elle crut devoir prendre contre les monuments du culte proscrit, les chefs-d'œuvre de l'art antique. Écoutons sur ce point MM. Louis et René Ménard :
« Depuis que le christianisme était devenu la religion do l'empire, quatre édits successifs avaient ordonné la destruction des œuvres de Tart grec. Cette destruction s'accomplit surtout sous Théodose, lors de la grande persécution du paganisme. Les ordres dos empereurs étaient exécutés pur les gouverneurs des provinces, par les évoques et par les moines , avec un /éle qui, s'il faut en croire Eunapios, se récompensait lui-même par le pillage... Au milieu de cette dévastation générale, on a quelques détails sur la destruction du grand temple de Sérapis, qui passait pour une des merveilles du monde; mais personne ne sait au juste comment périrent les chefs-d'œuvre de Phidias, de Praxitèle, de Lysippo, de Polyclùte. Ils disparurent au milieu de l'indifférence de l'histoire, retombée en enfance dans la décrépitude do l'esprit humain. On laissa subsister quelques temples qu'on changea en églises ; mais les statues d'or, d'argent
(1) Voy. Edoard Quinbt : Introduction aUx Œiivréa de Jtfamix.
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et de bronze furent fondaes pour Caire des momiaies ; quant aux marbres, ou se contenta d^abord de les briser pour efTacer les (races d'an culte proscrit ; plus tard, on cil fit de la chaux (1). •
Faut-il rappeler la destruction de la bibliothèque d'Alexandrie i)ar Tévèque Tbéodoret, qui en vida si bien les cases, que « le farouche Omar • eût eu grand*peine plus tard à commettre le crime de lèse-science que l'ignorance continue à lui imputer? Mais à quoi bon insister sur cette proscription générale, soit des livres, soit des statues de Tautiquité? N*a-t-elle pas été proposée chez nous à Tadmi lotion des générations successives, non pas seulement dans les légendes des saints, mais dans les clicfs-d'œuvre de Fart moderne, depuis le saint Paul de Lcsucur, qui brûle les livres, jusqu'au Polyeucte de Corneille, qui brise les statues?
Si toutes ces dévastations ont eu d'aillcui*s cette excuse de s'accomplir dans l'ivresse d'une victoire longtemps disputée, ont-elles au moins cessé dans des temps où la religion nouvelle avait définitivement conquis l'ancien monde romain?
Nullement. A Constantinople, le génie grec, toujours subsistant, même sous la décadence, avait sauvé quelques débris de l'art grec. En 1201, les croisés, s'em parant de Constantinople, achèvent l'œuvre de destruction. « On croit même que le Jupiter de Phidias no fut détruit qu'à cette époque (2). » Est-il nécessaire de rappeler les exploits du pape saint Grégoire le Grand, et, à une époque beaucoup plus éclairée, ceux de saint Pie V, qui, en pleine Renaissance, fit détruire le tombeau plus ou moins authentique de l'historien Tacite, coupable d'avoir mal parlé du christianisme, qu'il ignorait?
(1) Tiihlcnn Iiislorujuc des bcinix-arlSf ouvrage couronné par l'Aca- «Icniic des beaux-arts, 186C, p. 8.
(2) Charles Clkmknt, Michcl-Aiiffc, Raphaël et Léonanl de Vinci , • p. t.
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La Réforme a-t-ello été plus respectueuse pour ce qu*cUo regardait comme une infraction aux préceptes do TEcriture? Les protestants, so conformant en toute rigueur au Ycrsot du Décalogue quo rien, dans le Nouveau Testament, n*est venu contredire, ont-ils épargné les images? Et pourtant, entre leur conduite et celle des premiers chrétiens, il y a une différence essentielle qu*il faut signaler : c*est que les chefs protestants, les ministres même, au moins en France , s*cfforcôrent d'empêcher ces dévastations. Dans une instruction des consistoires, il est dit : « Il a été défendu d'abattre des images, briser des croix : il faut obéir, car Toffice des ministres est d'abattre les idoles du cœur de l'homme par la publication de la parole de Dieu, non autrement. » Mais comment, en un temps de luttes, les chefs se fussent-ils fait obéir en ce point par des soldats volontaires et qui croyaient obéir à Dieu même on démolissant les idoles?
Ces démolitions tumultueuses no ressemblent pas du moins aux destructions oHicielles exécutées sous les empereurs chrétiens. Les dévastations ici viennent de la foule, des destructeurs anonymes, et ce qu'il y a parmi les réformés d'autorité publique s'efforce d'y mettre obstacle.
C'est le môme caractère que nous retrouvons aux destructions qui eurent lieu en 171)3, et que l'autorité centrale s'efforça toujours d'empêcher. 11 n'y eut pas là cette connivence plus ou moins avouée du pouvoir, que l'on retrouve à de récentes époques, soit on 1831, chez nous, lors du saccage de Saint-Germain l'Auxerrois et de l'archevèché de Paris, soit à Rome (1), dans les premiers
(1) Voici le rûcit d'un tcnioin oculaire, Girodet, alors ùlôve à TAcadôiiiie de France ù Uoine. u Sur le refus du pape de laisser placer à la nmison du consid de France les oiunes de la République, Bassevillo (agent du la HépubUipie à llonie) nous engagea à partir tous pour Naples : dix de mes camarades partirent sur-lo-cliauip. Ayant plus d'ali'aii'cs ù tcruiinor, je restai deux jour.i de plus; si jo l'usso parti, je
ET LA RÉVOLUTION
jours de 1793» lorsque le gouvernement papal tolérait pour le moins le meurtre de Basseville et le pillage de l'Académie do France.
Concluons donc :
Premièrement, que les mêmes destructions se sont accomplies à toute époque de révolution et d'efl'ervescence populaire.
En outre, qu'au point de vue de l'art, puisque c'est l'art qu'on prétend intéresser ici surtout, les clicfs-d'(i3uvre de l'antiquité sont sans doute une perte aussi déploral)le pour le moins que celle dos pierres plus ou moins dégrossies par les imagiers du moyen âge.
Eniin, qu'entre les dévastations accomplies au pre-
n'eusse couru aucun risque ; mais, à cet instant niônic , le major de la division Latouciic arrive à Homo, ciiarfré par Mackau, ministre à Nazies, de laire placer les armes. J'avais demandé ù Caire celles »pii devaient servir |>our l'Académie, et cliacun le désirait. Je crus de mon devoir de rester pour les lairt;; vu un jour et une miit, elles Furent prêtes. J'étais aidé par trois «l«; mes «rauuiradtîs. Nous n'étions ipuî nous «pialre à l'Académie, et nous avions en<;ore le pinceau îi la main, (piand le peu|)le l'urieux s'y porta, et en un instant réduisit en poudre lenôlres, vitres, portes, ainsi que les statues des escaliers et des appartements. Ils n'avaient que vingt marches à monter pour nous assassiner : nous les leur épargnâmes en allant au-devant d'etix. Ces misérables étaient si acharnés à détrtiire, «pi'ils ne notis aperçurent même |)as ; mais des soldats, presque aussi bourreaux que ceux «pie nous avions à craindre, loin de s'opposer à eux, nous firent descendre jdus de cent marches à grands coups de crosse de fusil, justpie dans la rue, où nous nous trouvâmes abandonnés au milieu de cette populace ivre de notre sang... Un de mes camarades lut poursuivi à coups de pavés, moi à coups^de couteau; des rues détournées et notre sang- IVoid nous sauvèrent. Échap[ié à ce danger pour les prévenir tous, j'allai me jeter dans un autre : je courus che/ Basseville ; dans ce moment même on l'assassinait... » {(Kuvrcs do (Hvodcff t. II, p. 421 (lettre datée de Naples, lî) janvier 1793.) — On sait qu'un poème de Monti célébra ces abominables scènes, connni; la fresque de Vasari célèbre encore aujourd'hui la Saint-nartijélemy au Vatican. « Après l'assassinat de Basseville, dit la liiouviiphir Michaud, (]uel«pie:s membres du gouvernement pontiflcal, trouvant le sujet poétiipie, et ayant conçu une opinion très avanla.^ciisc du talent connue du dévouement de l'abbé Monti, le chargèrent de célébrer cet événement par un poème analogue à leurs vues politi«pies. » Ce poème est intitulé : In morte di Utjo Bnsscville, seguiln in Roma il di XIV gcnnaro MDCCXCJIIy Ctmlicu. L'édition (pie j'ai entre les mains est ornée d'une gravure qui représente Basseville étendu à terre, et tm honnue «pii le frappe au cœur, tan<lis qii'au milieu doi airs le diable «'enfuit flèsespôré.
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I^ Uôformu u-t-ello été plus rospectueuse pour co qu'elle ro^ardait comme une infraction au\ prôcoptos do l'HcriUiro? I^s protcslanU, se conformant on touto rigueur au vorset du Décaloguo que rion, dans lo Nouveau Testament f n*est veini contredire, ont-ils épargné les images? K( pourtant, entre leur conduite et celle des premiers chrétiens, il y aune diiïérenco essentielle qu*i! faut signaler : c*est que les chefs protestants, les ministres mémo, au moins en France, s*e(Torcérent d'ompéclier ces dévastations. Dans une instruction des consistoires, il est dit : « Il a été défendu d'abattre dos images, briser des croix : il faut obéir, car TofTlco dos ministi*es est d*abattre les idoles du cmur do l'homme par la publication de la parole de Dieu, non auti*omont. » Mais comment, en un temps de luttes, les chefs so fussent-ils fait obéir en ce point par des soldats volontaires et qui croyaient obéir à Dieu mémo en démolissant les idoles f
Ces démolitions tumultueuses ne ressemblent pas du moins aux destructions onicielles exécutées sous les empereurs chrétiens. Les dévastations ici viennent de la foule, des destructeurs anonymes, et ce qu'il y a parmi les réformés d'autorité publique s'efTorce d'y mettre obstacle.
C'est le mémo camctére que nous retrouvons aux destructions qui eurent lieu en 171)3, et que l'autorité centrale s'oiforça toujours d'empêcher. Il n'y eut pas là cette connivence plus ou moins avQuée du pouvoir, que l'on retrouve à de récentes époques, soit en 1831, chez nous, lors du saccage de Saint-Germain l'Auxerroia et de l'archevêché de Paris, soit à Rome (1), dans les premiers
(1) Voici le récit d'un icnioin oculaire, Giroilet, alors èlôve à rAoa- (Icniie de France ù Ruine, u Sur le rcruu du i>ai)0 de laisuer placer à U nmison du consul de Franco les oiMues de la Rèpubliriue, Basseville (agent de la République à Rome) nous engagea à partir tous pour Naples : dix de mes caumradcs partirent sur-le-cliamp. Ayant pluii d'afi'uires ù termintM*, jo ro^ilui deux jour.i de plus; si je luuHQ parti» J6
CHAPITRE XIII
Parmi ces actes de vandalwne^ celui qu'on a rappelé avec le plus de complaisance, celui qui a défmyé le plus d*élégiaques déclamations, tant en vers qu'en prose, est certainement ce qu'on a appelé la destruction des tombeaux de Saint-Denis. Il n'en est pourtant point où la vérité ait été plus dénaturée, et qu'il soit plus aisé, à l'aide de documents incontestables, de présenter sous son véritable jour et de réduire à ses véritables proportions.
S'il ne s'agissait, à proprement parler, que de la destruction des tombes royales, ceci ne mériterait pas d'être discuté. Les tombeaux ont été si peu détruits, qu'on vient de les remettre à leur place et dans l'ordre où ils étaient placés avant 1793. Nous parlerons plus loin en détail, et des dégradations qu'ils ont subies, et des efforts que fit l'autorité pour en assurer la parfaite conservation.
EXHUMATIONS
Mais il y a une chose dont la pensée môme répugne, et qu'il est pénible d'avoir à discuter : c'est l'exhumation
qii*on fit subir à ces ossements humains : troubler le repos de la tombe est un fait qui réveille toujoui*s une idée clioquante et iVoisse un sentiment qu'on ne doit point discuter, je veux dire le respect dû aux morts, — quels qu'ils soient. Mais j'insiste sur ce dernier point. Je demande qu'ici on n'ait pas deux poids et deux mesures, et qu'au seuil du tombeau commence cette reconnaissance absolue de l'égalité dans la mort, égalité que proclament volontiers les oraisons funèbres, et dont le plus souvent d'ailleurs elles sont le démenti.
Je ferai remarquer d'abord que l'ancien régime n'avait guère préparé le peuple à ce respect pour la mort. Qu'on se rappelle Port-Royal profané; la maison, l'église rasées, après avoir servi quelque temps de magasin ; puis les exhumations... Voici ce qu'en raconte M. Sainte- Beuve ;
« On commença par mettre à l'abri les morts de qualité : l'exhumalion des autres devait se faire avec d'autant moins de l'espect et de décence. Qu'on se rappelle ce qui s'était passé depuis tant d'années... la quantité de corps, d'entrailles, de cœurs, que la piété des fidèles avait envoyés reposer à Port-Royal comme eii une terre plus sainte. On a évalué à plus de trois mille les corps qui, déposés dans la suite des générations, durent être ainsi exhumés inhumainement. Pour quelques-uns que la religion des héritiers ou des amis vint revendiquer et choisir, combien de hasard et de pêle-mêle ! Qu'attendre des hommes grossiers chargés de déterrer confusément ces corps et de les porter en tas dans des tombereaux au cimetière voisin de Saint-Lazare? 11 y avait bien un prêtre, M. Ledoux, de Saint-Nicolas du Chardonnet, chargé par le cardinal de Noailles de veiller à ce que les choses se passent convenablement; mais que pouvait-il seul, souvent absent, et eût-il été présent, sur des hommes biutaux et qui s'enhardissaient par l'ivresse à
leur dégoûtante besogne? Ainsi, ce qui avait été la vallée sainte par excellence et la cité des tombeaux n'offrit plus, durant ces mois do novembre et de décembre 1711, que la vue d*un immense charnier livré à la pioche et aux quolibets des fossoyeurs : Mais je n'ai plus trouvé qu*un hor^ rible mélange,.. Cette fin du songe d'Athalie se vérifia à la lettre. Des chasseurs qui traversèrent alors le vallon ont raconté qu'ils furent obligés d'écarter avec le bout de leurs fusils des chiens acharnés à des lambeaux... Dernier trait de profanation : plusieurs dos tombes dos religieuses, qui étaient des losanges fort larges de marbre l»lanc ou de pierre de liais, furent trouvées dans des cabarets et des auberges, à quelques lieues aux environs, y servant de pavés ou même de tables à boire dans la cour. Des passants scandalisés en rachetèrent quelquesunes (1). »
Et tout cela se passait en un temps de calme, à deux pas de Versailles, sous le grand roi 1 « On le lui rendit trop bien , à ce superbe monarque et à toute sa race, ajoute M. Sainte-Beuve, le jour do la violation dos tombes royales à Saint-Denis ! »
Ce rapprochement était inévitable. Nous verrons plus loin s'il est rigoureusement juste. Quel crime avaient donc commis les malheureux enterrés à Port-Royal? Je n'en vois pas d'autre que d'avoir eu, sur la grâce sulïï- . santé et sur la grâce efficace, d'autres idées que le père Tellier ot les jésuites, ou, si l'on veut, que Louis XIV, lequel n'entendait pas sans doute grand'chose à ces subtilités théologiques. Mais ce qui est certain, c'est que l'idée odieuse d'infliger aux morts mêmes un châtiment était si bien établie, que le titre XII de l'instruction criminelle, fixée par Louis XIV, porto sur la mnmère de faire le procâs au cadavre ou à la mémoire d'un dé/unt. Cette ordon-
(1) Porl-Royal, t. V, p. 589.
imiico a, si jo ne me trompe, réglé la matière jusqu'en 1780. On trouvera Tarliclc dont je parle dans l'édition do 1738, page 138. Le procès peut être fait pour crime de lèsemajesté humaine ou divine, et pour le duel, l*homieide de soi-même ou la rébellion à Ut justice avec force ouverte.
Je ne fais assurément pas un mérite à la Révolution de ne pas s'être appuyée de ce texte, qu'elle ignorait sans doute, mais qui consacrait une tradition toujours subsistante en Franco et ailleurs. N'avait-on pas vu en Angleterre, une fois la royauté rétablie, les cadavres de Cromwell et de Bradsliaw tirés de leurs tombeaux et accrochés à la potence de Tyburn?
Voici le procès-verbal officiel de cette dernière exhumation :
«30 janvier 1661.
a Les odieuses carcasses d'Olivier Cromwel, d'Ireton et de Bradshaw, traînées sur des claies jusqu'à Tyburn, ot étant arrachées do leur cercueil; là, pendues aux différents angles de ce triple arbre jusqu'au coucher du soleil ; alors descendues , décapitées, et leurs troncs infects jetés dans un trou profond au-dessous de la potence. Leurs têtes furent après cela exposées sur des pieux au sommet de Westminster-Hall (1). »
Tels sont les précédents et les exemples que la royauté légitime en France et en Angleterre léguait àla Révolution, et que, heureusement, celle-ci n'a pas entièrement imités.
Il est juste, ce me semble, de se demander si, en 1793, au milieu de rclTervescence des esprits, il était possible à l'autorité publique de laisser les sépultures royales subsister dans l'église de Saint-Denis ; si elle eût réussi à les faire respecter au même titre que toute autre tombe, et si ces mausolées devenant un objet de pèlerinage,
(1) Je cite cette pièce d'après la traduction littérale qu'en donne Chateaubriand, les Quatre Sliiarts.
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iVidoldiiie pour les uns, comme le dit alors un conventionnel, de colère et d'irritation pour les autres, il n*y aurait pas eu là une cause permanente de désordre et de scandales de toute espèce. La question semblerait fort simple, s'il ne s'agissait pas. de la Révolution. Car personne ne s'aviserait de blâmer la Restauration d'Angleterre d'avoir retiré des tombes royales do Westminster les corps des régicides anglais, si l'exhumation n'avait été accompagnée des circonstances horribles que j'ai rapportées, et je ne vois pas qu'en France môme la Restauration ait excité une indignation bien vive, quand elle fit retirer do ce môme Saint-Denis une tombe récente qui n'appartenait pas à la dynastie capétienne. Ce dernier fait, que je préciserai plus loin, a paru même si naturel, qu'on l'ignore ou du moins qu'on n'en parle pas.
L'existence des tombes de Saint-Denis avait été plusieurs fois menacée, lorsque le 1«' août ITO'Î, dans une des plus sombres séances de la Convention, sous l'impression des sinistres dépêches qui annonçaient des insurrections formidables à l'intérieur, des trahisons et des échecs répétés à la frontière, Barrôro proposa un décret où se trouve l'article suivant :
« Les tombeaux et mausolées des ci-devant rois élevés dans l'église de Saint-Denis, dans les temples et autres lieux dans toute l'étendue de la République, sordnt détruits le 10 août (1). »
Remarquons ici deux points :
D'abord il n'existait guère de tombes royales qu'à Paris et à Saint-Denis (2), et , en outre, quelque temps
(1) II est certain que 8i la Convention avait vouhi biaiser, elle aurait pu s'autoriser du décret de la Constituante (1790), qui interdisait toute sépulture dans les églises. Le texte était formel, et l'on eût trouvé tout simple alors qu'il n'y eût pas d'exception pour les personnes royales.
(2) Trois rois seulement parmi les Capétiens manquaient aux tombes de Saint-Denis. C'étaient : Philippe !•% Louis Vil et Louis XI. Childebert était à Saint-Germain des Prés, et ne fut déplacé qu'en 1799.
après, Lequinio précisait co qu'on entendait par cette destruction : « Il ne faut plus, disait-il, que ces monuments soient des objets d'idolâtrie pour le peuple ; mais ils doivent exister pour nourrir l'admiration des amis dos arts, l'émulation et le génie des artistes (1).» On va voir, en effet, que la commission des arts veilla avec le plus grand soin à la conservation de ces monuments.
Il paraît que la municipalité do Saint-Denis voulut montrer du zèle, on devançant la date fixée par la Convention pour rculèvoment des tombes. Le maire de cotte ville était un ancien prêtre ; peut-être tenait-il à faire oublier son premier état. L'ouverture des tombes commença dès le 6 août, en présence d'un délégué envoyé par la commission des arts, et dont nous avons le rapport très précis sur tout ce qui fut fait pendant les journées des 6, 7 et 8 août. On peut croire que la commission ne fut pas satisfaite de la surveillance do ce délégué ; on effet, une statue avait été brisée, et le commissaire en convient dans son rapport : « On a été obligé, dit-il, do briser la statue couchée de Dagobert, parce qu'elle faisait partie du massif du tombeau et du mur (2). » La commission nomma immédiatement quatre autres commissaires, dont l'un était un des plus savants hommes de l'époque, ancien archiviste de Saint-Denis, et depuis archiviste do Saint-Germain des Prés, un ex-membre de l'Académie dos inscriptions : c'était lo bénédictin dom Poirier. Nous n'avons pas moins de six rapports signés de lui. Un seul est signé de lui et de ses trois assesseurs (3) : c'est le premier. Il est daté du mercredi 14 août 1793.
(1) Séance du 7 septembre 1793.
(2) Cette piôce qui est aux Archives, n'est pas signée ; mais dom Poirier en parle, dans un de ses rapports, en des termes qui ne permettent pas d'en contester i'autlienticité.
(3) Les trois autres commissaires étaient Putliod, Moucliy et Moreau (ces deux derniers anciens membres de l'Académie des beaux-arts). Puthod, qui avait été nonuné de la commission des mouvements en 1790, était un ancien ofHcier ; il a publié divers ouvrages de géographie
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On voit que sur ces lugubres scènes les documents ne manquent point (1).
et d'art militaire. Il y a un rapport signé de ces trois commissaires détachés momentanément & Montmorency ; il est remarquable par un grand nombre de fautes d'orthographe. On sait que la régularité de 1 orthi)graphe était chose peu commune, même dans les lettres do personnes fort instruites (dom Poirier lui-même ne la respecte pas toujours : il écrit par exemple chapelle par deux p, faute assez singulière pour un religieux). Le rapport de ces commissaires est d'ailleurs curieux. Voici le début (jui en indique le sujet : « La commission, étant informée par un de ses membres que les habitants de Montmorency procédaient sans aucune précaution à la démolition des tombeaux des Montmorency qui sont dans l'église des ci-devant pères de l'Oratoire, a chargé ces mômes commissaires de s'y transporter, pour prévenir les dégâts qui pourraient être faits & ces monuments. » Ils racontent qu'ils ont trouvé deux statues brisées (celle d'un Montmorency mort en 1531, et celle de sa femme). « 11 reste le soubassement, qui est enrichi au pourtour de petites figures. » — Quand à l'autre monument, le mausolée d'Anne de Montmorency et de sa femme, œuvre remarquable, élevée d'après les dessins de Philibert Delorme, et qui présente dix colonnes de marl)re précieux, il a été respecté. Mais « il ne doit sa conservation qu'à l'intention où était la commune de le vendre, comme nous en avons été informés par le maire, (pli est encore persuadé qu'elle y est autorisée par la loi. A ce sujet, nous lui avons fait part de nos réllexions, et lui avons observé que ce monument n'étant pas un objet de culte, nous ne le jugions pas appartenir ù la commune, puisqu'il a été élevé par un particulier ; que les biens de ce particulier ont été confisqués lors de la décapitation du dernier duc à Toulouse, et ses biens ayant passé à cette époque aux Condé, ces biens se trouvent de droit appartenir à la nation. » Le rapport convient que le maire n'a pas semblé convaincu par cette argumentation assez compliquée ; mais il a été obligé pourtant de se résigner et de suspendre la vente, « qui devait se faire sous huitaine. »
(1) Ce n'est pas tout : nous avons encore une espèce de procès-verbal, rédigé par Alexandre Lenoir, conservateur du musée des Petits- Augustins, et qui assista à tout ce qu'il raconte, comme chargé de faire transporter ces monuments au musée qu'il dirigeait. Cette pièce curieuse et souvent réimprimée n'a d'ailleurs aucun caractère officiel, et ne raconte que les exhumations qui eurent lieu depuis le 12 octobre, c'est-à-dire deux mois après les premières exhumations. De plus, ces notes n'ayant été publiées par Lenoir que quelques années plus tard, on peut se demander s'il n'en a point modifié le ton en quelques parties : en effet, les changements qu'il a apportés à la rédaction de la préface de son livre montrent qu'il était fort sujet à varier sa rédaction selon les temps de la Convention, dont les premières éditions reconnaissent assez emphatiquement le zèle pour la propagation des lumières et la conservation des montmients de l'art, cet éloge a fait place, sous l'Emjiire et sous la Restauration, à d'autres éloges bien différents. — L'histoire de ce procès-verbal serait assez piquante et suffirait pour montrer avec quelle négligence .s'écrit pres(pie toujours tout ce qui a rapport à la Révolution. Chateaubriand le donne, avec quelques suppressions et pas mal d'altérations, dans les notes du Génie du
Les toniijoaux do Saint-Denis étaient de deux sortes: les premiers étaient des mausolées, avec des statues couchées, mais qui ne pouvaient être considérées comme des portraits qu'à partir du xiii* siècle. Les statues des princes antérieurs à cette époque avaient toutes été faites un temps de saint Louis, sans aucun souci d'une ressemblance, qui alors eût été impossible. Le plus récent do ces mausolées était du xvi« siècle.
Quant aux tombes du xvii<^ et du xvin* siècle, elles ne présentaient aucun caractère artistique. C'étaient de lourds cercueils de plomb placés à côté les uns dos autres dans la crypte, et simplement posés sur dos tringles de fer. On ne s'occupa do ces dernières tombes
christianisme^ en le faisant précéder des lignes suivantes : « Nous donnerons ici au lecteur des notes bien précieuses sur les exhumations de Saint-Denis ; elles ont étjê prises par un religieux do cotte abbaye, témoin oculaire de ces exhumations. » Récemment cet opuscule a été résumé dans une petite édition fort cotpiette, et l'éditeur l'a fait précéder d'une note (pii attribue naturellement l'ouvrage & un religieux de Saint-Denis. Trompés ainsi par Ciiateaubriand, qui a mis le premier cette petite erreur en circulation, des écrivains sérieux ont cherché de (|ui pourrait être ce rapport, et ils l'ont attribué à dom Poirier. Pour en savoir le véritable auteur, il suffisait d'ouvrir un livre bien des fois réimprimé : c'est la Description des monuments de sculpture réunis au m.usée des monuments français par Alexandre Lenoir, fondateur et administrateur de ce musée. Le procès-verbal y est inséré, et, dans l'avant-propos, on lit ceci, queje copie, page 5 de la 6« édition, publiée en l'an X : u Présent à l'exhumation des cadavres de l'abbaye de Saint- Denis, j'y ai fait des remarques intéressantes... On trouverai la An de cet ouvrage le procès-verbal que j'ai fait sur ces exhumations curieuses. » En admettant que Chateaubriand ait été victime d'une mystification au moment où il a inséré cet opuscule dans la première édition de son ouvrage, il est assez difficile de croire ({u'il n'ait pas été plus tard averti de son erreur. Malheureusement il n'était pas très scrupuleux en pareille matière. On raconte que, bien des années après, quand, dans ses Essais sur l'histoire de France, il s'avisa de citer d'après Froissart le mot de Philippe de Valois fugitif après Crécy, et frappant à la porte d'un château : a Ouvrez, c'est la fortune de la France, » M. Buchon lui] fit remarquer que le vrai texte de Froissart était : uOuvrez, c'est l'infortuné roi de France. r» Chateaubriand sourit et dit : a Oui, mais c'est mieux comme je l'ai mis. » Et, en effet, c'était mieux au point de vue de la légitimité... Peut-être aura-t-il pensé de même que l'opuscule de Lenoir figurant dans un ouvrage pieux comme le Génie du christianisme, il valait mieux l'attribuer à un bon religieux, — un religieux de cette abbaye, notez le point, — plutôt qu'à un profane ; c'était plus dramatique. Pia fraus !
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(|uVi partir du 12 octobre. Le plomb en fut fondu immédiatement» et converti en balles.
Avant de dire ce qu*on fit des monuments» parlons d*abord des tristes restes de tant de princes, et de ce qu'ils devinrent. On a liàte d'en finir avec cette partie affligeante de ce récit.
Les premières tombes ouvertes étaient des tombes fort anciennes, et qui contenaient peu d'ossements. Une première fosse avait été « pratiquée dans le petit cimetière attenant au portail septentrional de l'église (1). » Ce fut là qu'on transporta les premiers ossements. Une autre fosse, plus vaste (2), ouverte dans le mémo cimetière, reçut les débris plus récents. A mesure qu'on ouvrait chacune des tombes, les corps étaient immédiatement portés dans cette fosse. Un seul corps, le mieux conservé de tous, — c'était celui d'Henri IV, — resta exposé pendant un jour, enveloppé dans son suaire, avant d'être inhumé de nouveau. Celui doTurenne, que lamonai-chie avait jugé digne de cette sépulture royale, fut aussi, en 171)3, l'objet d'un respect exceptionnel. Sa tombe, qui fut ouverte, montra son corps dans un état do dessiccation complète. Placé dans une bière de chêne, il resta quelque temps exposé dans la sacristie ; puis, de là, il fut mis en dépôt, d'abord au Jardin des plantes, ensuite au musée des Petits-Augustins, quand on y eut installé le mausolée que Turenne avait eu à Saint-Denis ; enfin, en l'an IX, son corps et son tombeau furent établis définitivement aux Invalides, par arrêté des consuls.
Les procès-verbaux des commissaires, aussi bien que les notes de Lenoir, montrent du moins que toute cette
(1) Rapport du commissaire anonyme (Archives).
(2) Lenoir en désigne ainsi l'emplacement : « en bas, à droite, dn côté du nord ».
opération s'accomplit avec ordre et régularité (1). La
(1) Les rapports de dom Poirier, écrits à l'instant même, au courant de la plume, avec des ratures et des renvois, qui indiquent la plus parfaite indifTôrence, non seulement pour l'élégance du stylo, mais même pour la netteté matérielle de l'écrituro, ces rapports témoignent en mémo temps d'une bonne Toi absolue, qui no se propose qu'une chose, l'exactitude la plus scrupuleuse. Nulle émotion, nulle expression d'un sentiment quelconque, hormis celui de la singularité du speC' tacle auquel il vient d'assister et qui lui semble très propre à intéresser la curiosité d'un savant ; nulle autre réflexion que quelques observations d'archéologue. Il est impossible de parler plus ÎVoidcment de ces restes de rois, si propres à éveiller en nous une émotion au moins histori(|ue, <iuel que soit le sentiment (|ui nous anime à l'égard de leur mémoire. « L'opération de l'extraction des cercueils, dit-il, fournissait une matière abondante d'observations à l'anatomio et à la chimie par l'état progressif de la dissolution des corps humains pendant un grand nombre de siècles, par les dilTércntes manières d'embaumement, et la singularité d'y voir employer le vif-argent dans l'embaumement do (pielques corps du xv« et du commencement du xvi« siècle... Les citoyens Tourette et Pinson, invités par la commission, ont reçu leurs lettres trop tard. Ils ont beaucoup regretté (surtout le citoyen Tourette qui, depuis longtemps, fait une étude spéciale de la composition et décomposition des ossements du corps humain, d'avoir manqué l'occasion unique d'observer des sujets de tout âge et de tout sexe (aic)^ qui se sont succédé pendant l'espace de douze siècles, c'est-à-dire de. puis le squelette de Dagobert, mort en 638, jusqu'à celui du Daophin, mort enfant en 1789. » Des sujets ! c'est le mot purement sciontiflque qui revient sous sa plume : io.ï sujtU avait conservé ses cheveux, tel uuti'c môme les a avait divisés en deux cadencttes artistement tressées.» Voici même im passage, mais il est seul, o(i l'expression flnit par être assez vive pour devenir odieuse : u L'on a trouvé des restes de diadèmes et point de couronnes dans deux tombeaux, l'un du commencement du Mil* siècle, l'autre du commencement du xiv*. Si les tombeaux intermédiaires n'offrent ni diadèmes, ni couronnes, c'est que les cadavres ayant été bouillis et désossés, et les ossements rassemblés dans de petits cercueils, n'ont pu être revêtus des ornements de la dignité qu'ils avaient possédée pendant leur vie. Dans les tombeaux des xiv* et xv« siècles, on a trouvé neuf couronnes, tant do vermeil que de cuivre doré... On peut observer qu'à mesure que le bon sens et le bon goût ont commencé à se dégager de la barbarie du moyen âge, on a senti le ridicule d'enfouir l'or et l'argent dans le sein de la terre avec la pourriture des cadavres. Cet usage cesse au commencement du xvi« siècle. » Ce dédain pour les restes de l'homme pourrait être l'expression brutale d'un janséniste plein de mépris pour la chair, si la valeur de l'or et de l'argent, mise ici en contraste avec « la pourriture du cadavre », n'était quehpie chose de fort étrange et d'assez inexplicable chez le pieux bénédictin. Il ne faudrait pas y voir une flatterie à l'égard des sentiments d'alors, une basse affectation de mépris pour la dépouille des rois : rien dans ces rapports ne dénote la moindre envie de caresser les idées dominantes, auxquelles dom Poirier semble n'avoir été ni hostile ni favorable, mais tout simplement étranger. C'était un pur antiquaire, sans autre passion que celle de l'étude; et c'est précisément la sécheresse de cet inventaire qui en fait la valeur inconstestable comme document historique.
durée même de ces exliumations suffirait d'ailleurs pour prouver qu'elles turent loin d'offrir ces scènes de profanations désordonnées et de violences indécentes que la description emphatique de Chateaubriand ferait supposer. Commencées le 6 août 1793, elles ne furent terminées que le 18 janvier 1794. L'exécution complète du décret de la Convention n'eut pas même lieu à cette époque, car Lenoir nous raconte tome (!*', p. 159 de son grand ouvi'age)que ce fut seulement en 1799 qu'il se rendit à l'église Saint-Germain des Prés (accompagné des citoyens Leblond et Poirier, ci-devant religieux de cette abbaye et membres du comité de conservation, « pour y faire ouvrir le tombeau de Childebert et le faire transporter de là au musée des monuments français. »
A Saint-Denis, comme on le voit, tout se réduit à deux choses : une exhumation, suivie d'une inhumation nouvelle dans le ciinctiùre voisin.
Sous l'empire. Napoléon, qui voulait faire revivre ici <:omme ailleurs les usages de l'antique monarchie, avait décidé que Saint-Denis serait consacré à la sépulture des princes de la famille impériale. Un seul corps y fut déposé pendant toute la durée de l'empire : ce fut celui du jeune Louis, fils du roi de Hollande, mort à six ans. La Restaui'ation fit exhumer et transporter dans le cimetière de la ville le corps du jeune prince, « qui avait, dit Une monographie royaliste, usurpé la place consacrée à la légitimité. >•
Une simple réflexion :
Si, de la part de la Révolution, qui n'était pas obligée d'aimer les rois, c'était un sacrilège si abominable d'exhumer ainsi, et de porJorciisiiitc dans le cimetière commun les corps des rois, en quoi la Restauration fut-elle plus innocente, quand elle l'imita à Tégard du jeune Loui-* BoiiapaHe, pauvre enfant qui n'avait fait de mal à
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pcrsoiuio, et (|ui, aux yeux inèuies des royalistes, n*avait ôvideuimeiiti-ieii à expier que sou iioui ?
Veut-on avouer que le fait môme do roxlmmatiou ôtaut chose iuuoceiite, il ne commence il prendre un caractère coupalile que quand il a pour objet les princes de la légitimité i Soit. Mais on conviendra sans peine que la Convention avait le droit de ne point reconnaître cette distinction subite et d'ignorer ces sentiments à Tégard do la légitimité.
Ce qu'elle a t'ait ici du moins, elle en accepte la responsabilité entière ; elle l'a fait au grand jour, et n*a rien eu des procédés soui'iiois des profanateurs qui devaient plus lard, au Panthéon, lilouter dans Torabro les restes de Voltaire et de Rousseau.
Quant aux monuments eux-mêmes, le seul moyen de les préserver do toute atteinte, était de les faire considérer comme des œuvres d'art, et d'en ordonner la translation au Musée des monuments français, qui se formait alors. Loin de les détruire donc, la Convention les a conservés.
11 n'est pas inutile d'ajouter ici que l'église de Saint- Denis était, non une paroisse, comme elle l'a été depuis, mais une simple abbaye, et, comme telle, supprimée avec toutes les abbayes du royaume, par déciets des i2 juillet et 24 août 1700. La Constituante a seule à répondre de ce premier fait.
En outre, la Législative avait fait enlever en 17^ tous les monuments de cuivre et de bronze de l'abbaye (1).
(1) « Nous ne parlons point ici îles monuments de cuivre ou de bronze qui ont été retii'és de l'église Saint-Donis au mois d'aofit 17d2, et
A Tépoque conventionnelle, il ne restait plus que les statues et mausolées de pierre.
Ces statues, surtout les plus anciennes, avaient été déjà dégradées par le temps, et quelques-unes même par de simples curieux, à une époque antérieure à la Révolution (1).
Le soin que mettent dom Poirier et ses collègues à mentionner dans leurs rapports toutes les dégradations récentes ne permet pas de croire qu'ils en aient oublié une seule. Voici à quoi elles se réduisent :
1° La statue de Dagobert, brisée (nous en avons parlé plus haut).
2° Les deux statues de Charles VII et de sa femme, brisées ; mais les deux têtes sont bien conservées.
3<* La statue de Marie, fille de Charles le Bel, avait été retirée intacte : la tête a été séparée « et volée ».
4® « L*affluence des curieux a occasionné -un accident à l'une des statues du mausolée de François I"^ ; deux doigts ont été cassés, mais heureusement n'ont point été volés (2). »
dont les commissaires des monuments ont fait leur rapport dans le temps, et ont demandé le remplacement ou le transport au dépôt provisoire » Archives, Rapport de dom Poirier. A ce rajiport est joint en cfTet l'inventaire de ces monuments.
(1) M Sur la Siatue de François I"*, placée dans son tombeau, à l'abbaye de Saint-Denis, ouvrage admirable de René Bontemps, plus de deux mille noms ont été gravés avec des pointes. Toutes les parties de cette figure en sont couvertes. Plusieurs de ces noms sont accompagnes de dates qui remontent à Tannée 1580. L'un des destructeurs, nonmic Alexandre Syts, annonce qu'il est venu de Gand exprès pour placer son nom sur cette statue. On ne sait ce dont il faut le plus s'étonner, ou de la manie de ces destructeurs, ou de l'incurie des moines (|ui étaient alors chargés de la conservation de ces monuments. » (Hennin, Monuments françaiSf 1. 1, p. 137.)
(2) On peut ajouter à cette liste la figure d'un des fils de saint Louis, brisée antcricuremcnt à cette époque, en 1792 (Poirier no dit pas si c'est par accident). Cette statue faisait partie d'un ensemble de monuments «|ni, de l'abbaye de Iloyaumont, avaient été transportés à Saint- Denis par l'ordre de l'Assemblée constituante, au mois d'août 1791, et placés cr dans la chapelle Saint-Laurent ». C'était Poirier lui-même qui avait présidé à cette translation. Il existe aux Archives différentes pièces de lui, relatives à cette mesure, entre autres un compte des frais qu'il a dû faire, et dont il demande le remboursement.
Ce dernier détail, cette mention d'un accident si facile à réparer, prouve jusqu'à l'évidence avec quelles précautions, étranges certes pour le temps, les commissaires de la Convention présidèrent à la conservation de ces statues de rois.
On y fit moins de façon, sans doute eh 1814, quand il s'agit de descendre la statue de Napoléon du haut de la colonne Vendôme. Des forcenés, qui n'appartenaient pas aux classes populaires, s'attelèrent à, une corde, sans réussir, il est vrai, à ébranler le colosse d'airain. Les gens sages du parti blâmèrent cette manifestation incorrecte, mais convinrent en môme temps que cette statue d'un prince déchu ne pouvait rester plus longtemps exposée aux regards sympathiques de ceux qui restaient iidèles à sa mémoire. Aussi le préfet de police eut-il soin de faire afficher cet ordre, auquel tous les honnêtes gens d'alors applaudirent :
« PIlÉl'lSCTUim DM POLICE, PLACIS VENDÔME.
tt Le monument élevé sur cette place est sous la sauvogardo de la magnanimité de Sa Majesté l'empereur Alexandre et do ses alliés.
« La statue qui le surmonte' ne pouvait y rester. Elle en descend, pour faire place à celle de la Paix.
a PariS) le 5 avril 181 L
« Le conseiller d'État, baron^ préfet do iX)lico,
tt Pasquibr. »
Si l'on trouve si naturel que le préfet nommé par l'empereur, se hâtât ainsi de faire disparaître la statue de son maître vaincu , pourquoi trouve-t-on étrange que la Convention nationale ait cru devoir, elle aussi, non pas renverser et détruii'e les statues des rois placés à Saint-Denis, mais les transformer en objets d'art, en les réunissant dans un musée ?
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oublie quo co cuUe bui*o(]uo no dura quo quelques jours; «luc (lès les premiers jours, quand Tôvôque de Paris, (iobol, vint avec ses vicaires abjurer le catholicisme, un autre ôvôque, (ii^ùgoiro, protesta et fut appuyé par Roliespieri*o; qu*A quelques jours de là, aux jacobins, le 21 novembre, Uo bespierre renouvelait ses protestations contre ces /arr^s rùHculeSy et déclarait que la volonté de la Convention était « de maintenir la liberté des cultes qu*elle avait proclamée, et, en même temps, de réprimer
Je croin, ù la Rililioiliè(|iie, on lit ceci : « I^ vendredi 15 novembre 1791, j'ai vu iliro lu mvtutc à Suint-Euëtache, A Paria, & la chapelle do la ViorKe, on liahii béculior, attemlii (iii'il n'était pan reat6 d*orneinenU & ladite églittu, ou, h'il en était rcutè, ila étaient hous le scellé. Le célé- Itraiit était un (pHnio et un redingote; beaucoup de peraonnea entendirent cette uieaae. » ((^e paBaage du journal do Gautier eaC citA dana un ouvrago tréa royaliiito , Dos aèpuUurc» royales, Parla, Eêneaux , 1821, p. 875). Notez «pie (iautier cito ce fait connue propre k caractéri- Bor leii excôa de celte époipic; notez également que la date qu'il doone, 15 novembre 1793, était celle où le mouvement anti-religieux était dana toute aa fureur. Ht cependant alors on diaait la meaae à Saint-Eustache I A la Fûte-Dieu précédente, il y avait eu dea proceaaiona, même liorti des églittou, et c'eut oncoro un témoin hoatile & la lièvolution, Montjuie, qui uuum l'uliubte, connue (iautier, dana l'intention d'accuaw la Révolution. 11 raconte (Histoire do la conjuration de Robespierre, édit. do l'an IV, cliez Maret, maison Égalité, p. 109) que le 80 mai 1791, « pendant une ccrùniunie religieuse, (pie les catliolifpiea faisaient exférivurcmcnt dans le ipiartier de i*aris ap|)elé l'Isle {l'Ile Saint'LouUHf des gens du parti de Robespierro s'écrièrent: « Il faut mettre en état d'arrestation tous ceux tpii suivent la procession, n La crainte que l'elTet no suivit la menace jeta l'épouvante parmi ceux que cet acte religieux avait réunis. Évidcnnnent personne ne fut arrêté, car Montjoie n'eut pas manqué de le dire. Il est certain qu'alora beaucoup d'églises furent f'cruiccs, non point par l'autorité, maia parce qu'eltea niaiiiiuaient de desservants et de fldôles. Mais s'il y a un préjugé contredit par les faits , c'est le [)réjugé, soigneusement entretenu, que le Considat seid les a rouvertes. L'homme le mieux placé pour tout voir et le plus attentif au mouvement religieux, l'évéque do Bloia, Grégoire, nous dit en propre» termes que, « dés l'an 1791, la liberté du culte, d'abord hérissée de ditlioiiUés, entourée do tracasseries, franchit r^ddement ces obstacles, et qu'en vendémiaire an V (1796), un relevé fait à l'aduiiidstration des domaines nationaux prouve qu'alora trente-doux mille deux cent quator/.e paroisses avaient ouvert leura égiiHoa, et que quatre mille cinq cent soixante-onze étaient on réclamation pour obtenir le même avantage ». Ce relevé, ajoute Grégoire, a été fait par M. Servois, vicaire général et chanoine de Cambrai (Essai sur Uê li^ hertéa de VÊgliae aallicune, 1820, p. 225). Ces diiréi*onts détaUaaontpeu en rapport, j'en conviens, avec l'histoiro convenue que l'on nous s faite. Mais l'histoire religieuse de ce temps eat encore à faire.
COMMISSION DES MONUMENTS — COMMISSION TEMPORAIRE DES ARTS
La Convention ne s*était pas contentée d'édicter des peines sévères contre ceux qui dégradaient ou détruisaient les monuments des arts. Elle avait chargé une commission spéciale de dresser Tinventaire de tous ces objets précieux, et de surveiller les innombrables dépôts où étaient venus s'entasser les livres, tableaux, etc., provenant de la suppression des monastères et de la confiscation des biens des émigrés.
Une commission de ce genre avait déjà été instituée par TAssemblée constituante. Ce fut elle qui fournit le noyau de la commission nommée par le décret conventionnel du 18 octobre 1792, et que, sur la proposition de Sergent, la Convention confirma, par décret du 27 août
Elle y avait placé, outre quelques-uns de ses membres (Guyton de Morveaux, David, Camus, Barrère, Dussaulx, Sergent, etc.), d'anciens membres des Académies supprimées : Ameillion , Tabbé Barthélémy , Brecquigny , Leblond, Poirier, Dacier, Mongez (des Inscriptions et Belles-Lettres); Moreau, Mouchy, Pajou , Regnault, Doyen, Boizot (de l'Académie de peinture) ; Lemonnier, Broussonnet, Meusnier, Vandermonde, Desmarets (de l'Académie des sciences), et quelques autres ; en tout, trente-trois membres.
Cette commission dépendait du comité d'instruction publique. Elle avait d'abord déployé beaucoup de zèle; mais son ardeur s'était refroidie avec le temps, et sa négligence avait excité des plaintes dont, au nom du comité
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d'instruction, Mathieu vint se faire Forgane, dans la séance du 28 frimaire an II (18 décembre 1703). Son rapport, très bien fait, ferme et modéré de ton, concluait au remplacement de cette commission.
€ Lorsque TAssemblée nationale , disait-il, prononça Tabolition des ordres religieux, elle prit des mesures pour assurer la conservation des bibliothèques et des collections savantes qui leur avaient appartenu. Quoin qu'il y eût dans ces dépôts beaucoup de scholastiques, on peut dire qu'en général, depuis des siècles, les moines étaient dépositaires des richesses littéraires les plus in téressantes. C'étaient des aveugles qui portaient un flambeau. La nation devait s'en saisir ; et des décrets furent rendus pour faire recueillir, avec autant de soin que de méthode, les collections et les bibliothèques devenues nationales. Les émigrés nous ont laissé aussi dans ce genre une succession opulente. » Pour la recueillir, l'inventorier, la classer, la commission des monuments avait été nommée. Mais, ajoutait le rapporteur, si elle a d'abord rendu d'incontestables services ; si la bibliographie, surtout, a été dirigée avec zèle et ensemble, cette partie même n'a pas tardé à être négligée comme le reste. Des pertes regrettables de livres ont eu lieu ; pour les objets relatifs aux arts et aux sciences naturelles, les dommages ont été plus considéral)les encore. On a laissé vendre des tableaux précieux à des prix ridicules ; « des morceaux intéressants ont été pierdus, d'autres périclitent et sont exposés aux saillies funestes d'un zèle louable dans ses motifs, mais préjudiciable dans ses résultats ». Cette négligence peut être attribuée d'abord à l'insuffisance de la commission, qui ne contient pas dans son sein assez d'hommes suffisamment préparés par leurs études à juger de la valeur des objets relatifs aux arts et aux sciences naturelles. Cette insuffisance a aussi une autre cause, que Mathieu signale avec convenance et sans dénoncer
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personne, — TindifTérence politique de quelques-uns des mçmbres de la commission, qui n*ont pas assez senti de quelle responsabilité ils étaient chargés devant la nation. Ils ont laissé chez des notaires, chez des particuliers, beaucoup d'objets qui y avaient été déposés par les émigrés, et ils ont négligé de les réclamer. « Pour assurer à la République la restitution de tous ces objets, il ne suffit pas d'une exactitude officielle; il faut encore cette bonne volonté qui supplée pour ainsi dire à tout et que rien no supplée. Cette heureuse et civique disposition, la commission des monuments ne Ta point manifestée pour la recherche des objets égarés. »
En conséquence, Mathieu propose do la remplacer par une commission qui existe déjà, avec laquelle elle fait double emploi, qui a donné des preuves de capacité et de dévouement, la commission temporaire des arts. Celle-ci saura « confondre ces contre-révolutionnaires éhontés, qui osent se dire les amis de la liberté et de Tégalité, et qui, craignant la réverbération des lumières, proposent de livrer aux flammes toutes les bibliothèques sans exception : proposition faite à Marseille par les agents de Pitt, ainsi que nous Ta certifié notre collègue Granet... C'est à la Convention nationale de faire aujourd'hui pour les arts, pour les sciences, pour les progrès de la philosophie, ce que les arts, la science et la philosophie ont fait pour amener le règne de la liberté : ce sont aussi des créanciers de la Révolution, et pour qui la Révolution doit tout faire. Les ténèbres sont une servitude I »
Nobles et généreuses paroles, mais qui provoquent une inévitable et triste réflexion. Les arts, les sciences, la philosophie, « ces créanciers de la Révolution », si largement indemnisés par elle, sont à leur tour devenus ses débiteurs. Lui ont-ils toujours payé depuis ce qu'ils ont reçu d'elle, ce qu'ils en reçoivent encore?
La proposition du comité de l'instruction fut immédia-
COMMISSION TEMPORAIRE DES ARTS
tement adoptée, ot la commission temporaire des arts remplaça la commission des monuments^ en s'adjoignant quelques-uns des nioml)res les plus actifs et les plus savants de cette dernière, entre autres Dom Poirier. Elle se mit aussitôt à Tœuvre. Moins d'un mois après, dans les premiers jours de janvier 1794, elle publiait son Instruction sur la manière d'inventorier et de conserver, dans toute l'étendue de la Républiqiie, tous les objets qui peuvent servir aux arts, aux sciences et à l'enseignonent. Les rédacteurs de cette œuvre considérable étaient Vicq-d*Azir et Dom Poirier.
Cette instruction, aussi claire que savante, formait un traité méthodique et complet, entrant dans les détails les plus minutieux sur les procédés à employer pour prévenir les dégradations des tableaux, gravures, statues, des cabinets de physique et d'histoire naturelle, des bibliothèques, etc. Rien n'y avait été oublié, pas même une instruction spéciale sur la façon de conserver « les livres indiens que possèdent quelques bibliothèques, et qui sont composés de plusieurs lames de feuilles de palmier. » Cette circulaire fut envoyée et recommandée à toutes les sociétés populaires et aux agents nationaux.
Voici la liste des mem^jrcs qui composaient la commission temporaire des arts ; elle suffît en effet pour justifier les éloges que lui adressait Mathieu :
1* Histoire naturelle Lamarck,
Richard,
Brongniard,
Thouin,
Desfontaincs,
Laumont,
Lelièvre,
Nitot.
2" Physique Lenoir,
Charles,
Fortin,
Berton.
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$• Chimie Vauquelin,
Leblanc,
Bcrthollet,
Pelletier.
4" Anatomib Thillaye,
Portai^
Vicq-d*Azir,
Corvisart.
5" MÉCANIQUE, MÉTIERS Mollard,
Hassenfratz,
Dufourny.
6* Marine et géographie.. Monge,
Buache.
7* Fortifications Simonnet,
Yberfc,
Mandar.
$• Antiquités Leblond,
Mongez.
9' DÉPÔTS LITTÉRAIRES Domerguc,
Dorat-Cubières,
Amcilhon.
10» Peinture et sculpture. Naigeon,
Lebrun.
Il* Architecture Desarnaud,
Gilbert, 12» Ponts et chaussi^es .... Prony,
Rauch.
Elle fut légèrement modifiée par Padjonction de quelques nouveaux membres, surtout pour les lettres et les arts : nous y voyons bientôt entrer Fragonard, Lesueur, Picaut, Bon voisin, Wicar, David Leroy, Langlès, Barrois aîné. Poirier, Bruni (ce dernier chargé spécialement d'inventorier les instruments de mtisiqtie anciens et modernes). On a vu souvent des compagnies scientifiques et littéraires plus mal composées. La commission temporaire des arts peut être considérée comme remplissant, sans l^rop de désavantage, l'intérim entre les Académies sup" primées et Flnstitut prêt à naître.
RAPPORTS DE GREGOIRE SUR LE VANDALISME
Vandalisme ! c*cst la Révolution ollo-mômo qui a mis co mot ea circulution ; c'est un des champions les plus invariables do ses doctrines qui a fourni lui-mômo, dans trois rapports célèbres, le texte môme des accusations qu'on devait tourner contre cette Révolution & laquelle, lui, il resta fidèle. Un mois après thermidor, Gré. goire vint lire, au nom du comité d'instruction, son premier rapport sur le vandalisme et les moyens de le ré^ primer.
Arrêtons-nous un moment et rappelons ce que fut cet homme, qui joua un rôle si important dans la constitution de renseignement public. Nous lui devons bien les détails biographiques qui nous ont paru nécessaires pour apprécier les services de deux de ses collègues, de Lakanal et de Dauiiou. Ils serviront d'ailleurs à mesurer le degré de confiance qu'il faut accorder aux affirmations contenues dans ce violent réquisitoire contre les dévastations accomplies pendant la crise révolutionnaire.
Ce fut un étrange homme que Grégoire, et peut-être le personnage le plus original de cette Convention, où les singularités ne manquaient point. Curé d'Embermesnil avant la Révolution, nommé depuis évêque de Blois, tout
en remplissant ses devoirs ecclésiastiques, qui toujours chez lui s'appuyèrent sur d'inflexibles convictions, i! n'en avait pas moins accepté toutes les idées de tolérance que la philosophie du xvin® siècle avait propagées. Tout cela se conciliait, on ne sait trop comment, au fond de son intelligence ou plutôt de son cœur. Non seulement ce fut le champion le plus déterminé de la liberté des noirs, soit avant l'émancipation des nègres dans nos colonies, décrétée par la Convention, soit après le rétablissement de l'esclavage sous le Consulat : mais les juifs, toujours persécutés, n'eurent pas de protecteur plus dévoué que cet évêque. Il obtint pour eux ce qu'on leu'* contestait môme après 1789, l'égalité, le titre, les droits de citoyens, et les synagogues de France, à cette occasion, firent pour lui des prières publiques ; c'est probablement le seul prêtre catholique qui ait mérité et obtenu dos israélites ce témoignage de reconnaissance. Catholique avoué à la Convention, et rêvant toujours le retour de la primitive Eglise, plus tard républicain au Sénat, jamais il ne renia son caractère religieux ni ses principes politiques. Ses très nombreux écrits portent l'empreinte de ce double caractère : les exagérations particulières au style ecclésiastique s'y mêlent le plus naturellement du monde aux hyperboles du langage révolutionnaire ; même dans les derniers temps de sa vie, ce singulier mélange se retrouvait, dit-on, jusque dans sa conversation familière. La note suivante, extraite de ses Blévwires, peut donner une idée de ce jargon composite î il dit de ses collègues au Sénat : « Gens souples, bons à tous les partis, à saint Michel et à Satan ; le Sénat a septeAibrisé les principes ! » Ce puritanisme à deux faces, chez cet homme si droit, qui jamais ne parut s'en embarrasser, a fait pourtant de sa vie une situation fausse, qui n'a pas dû contribuer à donner du calme à son langage. On peut dire que, malgré la bonté de son
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cœur et la générosité de ses sentiments, cet homme de bien n'a jamais pu sortir du stylo exaspéré. Certes, la sincérité intrépide de cette double conviction a éclaté dans des circonstances où elle devenait manifestement méritoire. Toutes les histoires de la Révolution rapportent sa déclaration solennelle le jour où Tévéque de Paris vient platement faire abjuration do son caractère ecclésiastique et où Grégoire, invité à Timiter, répond : « Ma croyance est hors de votre domaine. Catholique par conviction et par sentiment, prêtre par choix, j'ai été désigné par le peuple pour être évéque... Agissant d'après les principes sacrés qui me sont chers et que je vous défie de me ravir, j'ai tâché de faire du bien dans mon diocèse ; je reste évéque pour en faire encore. » Mais ce que Ton connaît moins, c'est sa protestation écrite adressée au Sénat contre l'établissement de l'Empire (voyez le tome !•' de ses Mémoires, page 438). Après y avoir « proclamé ses sentiments républicains », il y manifeste la crainte qu'on ne puisse un jour « travestir ses sentiments », et demande le dépôt de sa lettre aux archives du Sénat. « J'aurai vécu sans lâcheté, dit-il, et je veux mourir sans remords. » — Dans la vie privée, Grégoire n'en était pas moins fort tolérant pour les opinions philosophiques les plus contraires aux siennes. Un jour, au temps du Consulat, Bonaparte, le voyant causer amicalement avec Dupuis, l'auteur de VOrigine de tous les cultes^ lui dit en souriant : « Comment, vous, Grégoire, avec Dupuis? et la religion? » — « Général, lui répondit Grégoire, Dupuis et moi nous ne pensons pas de même sur tous les points, mais nous avons au moins une religion qui nous est commune : c'est celle de la république. »
C'était là un beau et rare caractère, rare surtout dans les rangs où sa vocation ecclésiastique Ta vait placé ; mais ce qui n'est pas moins contestable, c'est la crédulité, c'est la passion qu'il portait en toutes choses. Cette passion
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devait être plus vive que jamais dans une question où ses sentiments de prêtre et de citoyen étaient froissés par des dévastations qui lui semblaient être tout à la fois et un outrage pour sa religion et, comme on va le voir, le résultat d'un complot contre-révolutionnaire.
Ce premier rapport sur le vandalisme était rédigé, lorsqu'un membre de la Convention (le Moniteur ne le désigne pas autrement) en demanda la lecture, dans la séance du 14 fructidor an II. Grégoire se déclara prêt, mais il convint loyalement que « les teintes de son l'apport étaient un peu rembrunies », et que le comité d'instruction publique, «• désirant acquérir plus de précision sur la connaissance des causes de ces déprédations », et sans doute aussi sur les déprédations elles-mêmes, en demandait Tajournement. On insista, et Grégoire, malgré ses hésitations, allait se conformer au vœu de l'Assemblée, lorsque éclata un incident qui retarda encore de quelques instants cette lecture, et qui suffirait à montrer la violence de certaines passions, au lendemain du 9 thermidor.
Dans les luttes civiles, les lendemains de victoire ont toujours des aspects hideux qui révoltent, quelque jugement d'ailleurs qu'on puisse porter sur le parti vaincu. Je doute que parmi ceux-mêmes qui sont le plus disposés à applaudir sans restriction à la révolution du 9 thermidor, il s'en trouve un seul qui soit capable de supporter sans dégoût le Moniteur des mois suivants. Quelles que soien^ les complications qui s'élèvent, et les difficultés d'une situation véritablement sans précédents, mais difficultés dont l'explication bien simple se trouve dans un concours de circonstances visibles pour tous les yeux, il y a toujours une explication qui semble plus simple encore et toujours victorieuse, un inévitable refrain : « C'est la faute de Robespierre? » Ainsi, au moment où, au nom du comité d'instruction publique, Grégoire ouvrit la bouche
pour lire son rapport, son apparition à la tribune suffit pour soulever une discussion très vive sur les retards qu'éprouvait Torganisation des écoles primaires. Pourquoi no sont-elles pas partout en activité? A qui doiton se prendre do toutes ces lenteurs? La réponse ne se fait pas attendre. Un député — c'était pourtant Fourcroy — les impute « au dernier tyran, qui ne savait rien, qui était d'une ignorance crasse ». Un autre — ce n'était que Fréron — a découvert « que ce nouvel Omar voulait brûler les bibliothèques ». Une réponse un peu plus pré. cise eût été celle que nous avons signalée plus haut dans la correspondance des administrations locales avec le comité d'instruction : c'est que la loi ayant été mise en vigueur à la fin du précédent hiver, et les paysans ayant « de temps immémorial » l'habitude de garder avec eux leurs enfants pendant l'été pour les aider aux travaux des champs, il était presque impossible d'obtenir d'eux qu'ils voulussent les envoyer aux écoles, tant que durerait la belle saison. Ce fut, en effet, la réponse que fit Grégoire, qui attendait toujours, son rapport à la main, que l'incident fût terminé : « Nous sommes, dit-il, h la veille de l'hiver; les enfants iront plus facilement aux écoles. L'instruction a été paralysée jusqu'à ce jour par l'ignorance, il faut l'éclairer; par la malveillance, il faut la comprimer; par l'esprit de contre-révolution, il faut l'étouffor. »
Enfin, Lakanal réussit à obtenir un peu d'attention pour le sujet qui était à l'ordre du jour : « Je demande^ dit-il, que Grégoire ait la parole sur les dégradations des monuments des arts. Vous apprendrez avec indignation qu'on est allé jusqu'à mettre les scellés sur des ménage^ ries! »
Je ne sais si la promesse de cette révélation singulière piqua la curiosité des assistants ; toujours est-il que la lecture du rapport de Grégoire suivit immédiatement
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cotte intervention do Lakanal. Notons tout do suite qu*il est question dans ce rapport, non pas de ménageries, mais de serres chaudes , sur lesquelles un imbécile avait fai^ apposer les scellés, levés du reste immédiatement. La puérilité de cette anecdote et Timportance qu'y attachait Lakanal, en la dénaturant d'ailleurs, suffit déjà pour prouver avec quel zèle minutieux le comité avait recueilli les détails les plus insignifiants relatifs au vandalisme dénoncé, et quelles préventions passionnées on avait portées dans cette enquête.
Le rapport se trouvait répondre d'avance à quelquesunes des déclamations qu'on venait d'entendre sur la nullité des résultats obtenus. Grégoire énumérait tout ce que la Convention avait déjà fait pour les sciences ; plus juste que quelques-uns de ses collègues, il ne se croyait pas tenu à l'oubli d'un passé si récent, pour s'en faire une arme contre le parti tombé en thermidor (1).
Ce n'est pas qu'il ne paye aussi son tribut aux passions du moment par un mot contre Robespierre : mais il ne lui reproche qu'une chose, c'est d'avoir soutenu le projet d'éducation de Lepelletier Saint-Fargeau. Il est vrai qu'il ajoute : « Ce qui dans Lepelletier n'était qu'une erreur, était un crime dans Robespierre. Sous prétexte de nous rendre Spartiates, il voulait faire de nous des ilotes, et préparer le régime militaire^ qui n'est autre que celui
(1) Voici ce qu'il dit des procédés récemment inventés et des applications nouvelles de la science : « Ce que les législateurs ont fait pour vivifier la science et pour en répandre les bienfaits, ce qu'ils feront encore, est une réponse victorieuse à toutes les impostures. Des procédés nouveaux pour l'extraction de la soude et du salpêtre, pour la confection de la poudre et de l'acier ; des manufactures d'armes, des foreries, des fonderies de canon improvisées, pour ainsi dire, de toutes parts ; le travail du cadastre commencé ; le télégraphe et les ballons appliqués aux opérations militaires ; l'organisation du Conservatoire, du Muséum d'histoire naturelle, de la Commission des arts ; la mesure la plus grande qu'on ait jamais entreprise d'un arc du méridien qui embrasse neuf degrés et demi; le nouveau système des poids et mesures, qui va lier les deux mondes : tout cela s'est fait au milieu des orages poiiti(|ues. Voilù votre ouvrage. »
do la tyrannie. » Sans apprécier la valeur de cette curieuse imputation, on peut remarquer du moins qu'il est bien vrai que Robespierre avait appuyé le projet de Lepelletier, et que ce projet était impraticable. Mais de cette accusation, fondée en fait, sinon quant à l'intention qu'on lui suppose, il y a loin à l'idée d'en faire un ennemi de toute instruction, comme l'auraient voulu Fourcroy et Fréron, puisque le projet de Lepelletier était précisément l'exagération du système de l'instruction primaire, — gratuite et obligatoire.
Il ne faudrait pas croire, d'ailleurs, que les sentiments révolutionnaires de Grégoire fussent moins vifs que par le passé. Non seulement il énumère avec soin les bibliothèques brûlées et autres destructions commises par les « brigands de la Vendée » mais il ne manque pas d'attribuer les dévastations et le gaspillage des biens nationaux à un complot do Varistocratie et do la corUrâ'réudlU'tioh: « Anéantir tous les monumonts qui honorent lo génie français et tous les hommes capables d'agrandir l'horizon des connaissances ; provoquer ces crimes, puis faire lo procès à la Révolution, en nous les attribuant ; en un mot, nous barbariser, puis crier aux nations étrangères que nous étions des barbares pires que ces musulmans qui marchaient avec dédain sur les débris de la majestueuse antiquité : telle était une des branches du système contre-révolutionnaire. Dévoiler ce plan conspirateur, c'est le déjouer. »
Que Varistocratie, la contre-révolution fût ravie de toutes les sottises qu'on pouvait commettre au nom de la liberté ; qu'elle y aidât môme et y trouvât son profit, tant public que particulier, cela n'est guère contestable. Mais, sans lui attribuer un plan machiavélique, qu'elle n'était guère alors en mesure d'exécuter, on peut dire quOi selon l'usage, Grégoire allait chercher bien loin des causes qui se trouvaient tout près de. lui.
Quelle était depuis cinq ans la situation ?
Depuis que la Constituante et la Législative avaient décrété, Tune la vente et Taliénation des biens du clergé, Tautre celle des biens des émigrés, une multitude de dépôts avaient été formés, où Ton avait entassé à la hâte livres, tableaux, statues, médailles, collections de toute espèce. Combien eût-il fallu d'agents, doués d'abord d'une intégrité à toute épreuve, résolus à ne se prêter à aucun compromis, à ne se permettre aucune faiblesse, et en outre capables d'apprécier des objets si divers, de choisir, de trier ce qu'on voulait réserver pour les musées, les bibliothèques, les écoles ; puis, au milieu des circonstances les plus défavorables, de vendre le reste à des prix avantageux pour le domaine national ? Car c'est là-dessus que Grégoire insiste : on a gaspillé les biens de la nation ; on a laissé passer en Angleterre ou ailleurs des livres, des tableaux, livrés à des prix ridicules ; on a vendu GOO francs un piano ayant appartenu à Marie-Antoinette, et qui en avait coûté 0,000, etc. Toutes ces pertes, tous ces marchés désastreux, que signale Grégoire, ne peuvent-ils être attribués tout bonnement à l'impéritie inévitable, à la négligence et quelquefois à la friponnerie des agents chargés de la surveillance ou de la vente de toutes ces collections? Nul doute que Varistocratie ait pu en profiter, sans y mettre la profondeur de scélératesse que le rapport n'hésite pas à lui imputer. Mais c'était malheureusement le penchant de cette époque de ne jamais donner aux choses leur mesure exacte, de tout élever à des proportions tragiques, le mal comme le bien, et de voir des scélérats et des traîtres, là où il n'y avait tout au plus que des ignorants, des imbéciles ou des fripons.
Quant aux dévastations commises de gaieté de cœur, qu'on songe au besoin de briser, de détruire, naturel à certaines natures violentes, et chez d'autres aussi au dé-
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sir d'alHcher un excès de zèle, pour faire oublier parfois ou leur tiédeur à d'autres égards, ou des antécédents qui les eussent compromis. Je citerai sur-le-champ un fait qui appartient bien évidemment d cotte dernière catégorie : « La frénésie des barbares fut telle, dit Grégoire, qu*on proposa d'arracher toutes les couvertures des livres armoriés. » Oui, cette proposition fut faite et imprimée même par son auteur. J'en parlerai plus tard, car la chose vaut la peine d'être précisée. Tout ce que je veux dire en ce moment, c'est que le personnage fort lettré qui lança cette idée singulière, n'avait rien dans son passé qui pût faire pressentir ou excuser au moins l'extrava. gance de sa proposition, et que, si ce jouMà il fut absurde, il le fut sciemment et volontairement. Loin d'y voir la frénésie d'un ignorant fanatique, on n'y peut signaler que la platitude d'un courtisan. C'est la courtisa^ nerio, beaucoup plus qu'un zèle sincère, qui motivait également d'autres absurdités signalées par Grégoire, par exemple ces changements de nom des individus et des localités elles-mêmes s'aif'ublant de dénominations qui semblaient plus à Tordre du jour; de telle façon, dit-il, « que si à cet égard on accédait à des vœux indiscrets, toute la plaine de Beauce s'appellerait bientôt la Montagne ». En temps de révolution, ce n'est jamais le fanatisme qui fait les professions de foi les plus accentuées et porto les grosses cocardes : c'est l'esprit d'intrigue, ou le zèle des néophytes éperonné par la peur.
Ce qui est malheureusement plus sérieux que ces puérilités, c'est la liste des monuments et des tableaux dont Grégoire déplore ou la mutilation ou la destruction complète ; il est certain qu'un grand nombre des faits mentionnés sont vrais ; mais d'autres sont évidemment controuvés, et presque tous ces récits portent l'empreinte d'une singulière exagération. Ici la vérité ne peut ressor-
tir que de la comparaison des trois rapports que Grégoire fit sur ce sujet.
Le premier rapport avait été suivi d'un décret de la Convention, rappelant la peine de deux ans de fers portée par la loi de 1793 contre tout auteur de dégradations ou de destruction des monuments des arts ; ce rapport et ce décret furent envoyés aux administrations et aux sociétés populaires, en les invitant à dénoncer les faits de ce genre et à en signaler les auteurs. Cette correspondance donna lieu à deux nouveaux rapports, Tun du 8 brumaire an III, l'autre du 24 frimaire, où Grégoire^ revient sur les faits précédemment mentionnés, en rectifie quelquesuns, en ajoute d'autres ; car, il l'avoue dans son second
rapport, il ne semble pas que depuis la chute du « nouvel Omar », comme l'appelait Fréron et sous l'influence de la réaction thermidorienne, les choses aient sensiblement changé. On dirait vraiment que la contre-révolution, qui dés lors a regagné du terrain, tient h justifier les imputations de Grégoire, et qu'avertie, elle a entrevu le parti qu'elle pourrait tirer de ces désordres.
On ne voit pas surtout que pendant cette période les édifices religieux aient été beaucoup plus respectés ; aussi Grégoire déclare-t-il que si beaucoup de districts se sont empressés de concourir à l'exécution des mesures prises pour arrêter les destructions, dans d'autres elles continuent.
Un premier point nous frappe dans ces trois rapports : c'est que l'on y mentionne beaucoup plus d'objets qui ont failli être détruits et qui ont été conservés, que d'objets détruits réellement. Le nombre de ces derniers reste infiniment trop grand encore; mais, quoique le rapporteur tâche d'être aussi précis que possible, il se borne le plus souvent à dire vaguement : des statues ont été brisées, des toiles déchirées^ sans qu'on puisse savoir si ces objets d'art avaient une valeur bien sérieuse.
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La plupart des tableaux qu'il cite étaient des copies ou des originaux signes de peintres de second ordre, quelquefois de peintres tout à fait inconnus. Un seul, peutôtre, était bien authentiquemont d'un peintre célèbre : c'était le portrait de Louis XIII, par Philippe de Champagne, à Fontainebleau : il avait été détruit, comme d'autres portraits de rois (1). Les statues avaient plus souffert encore : la plupart étaient des œuvres de Coisevox, de Bouchardon et de Houdon. Deux figures de Germain Pilon, qui ornaient l'horloge du Palais de Justice de Paris avaient été brisées (2).
Telles sont les seules œuvres d'art sur lesquelles le rapporteur nous donne des détails un peu précis, et dont nous puissions apprécier le mérite par le nom de leurs auteurs. Mais quelle qu'en fût la valeur, on n'y voit pas un seul chef-d'œuvre, de ceux du moins dont la perte serait réellement irréparable.
A côté de ces destructions constatées, il y en a d'autros dont Grégoiro avait trop aisément accueilli la nouvelle, et qu'il est ensuite obligé do démentir.
Ainsi le district de Coutances est vertement tancé dans le second rapport, pour avoir laissé dégrader près de trois cents tableaux dans l'innocente ville de Thorignysur-Vire. Au reste, il semble, ainsi que ses collègues, fort irrité contre ce malheureux district, qui a suscité
(1) Grégoire, lotit en portant beaucoup d'intérêt aux portraits des rois, n'en montre pas du tout pour leurs personnes. Il a des mots singulièrement violents contre la royauté; non seulement il se félicite « qu'à Franciade (Saint-Denis) la massue nationale ait justement frappé les tyrans jus4|ue dans leurs tombeaux » ; mais, à propos d'une estampe qui représentait le supplice de Charles I***, et qu'on avait déchirée, parce, qu'elle portait un écusson, il va jusqu'à s'écrier : «c Plût à Dieu que, d'après la réalité, la gravure pût nous retracer ainsi toutes les tètes de roi, au risque de voir à (;ûté un blason ridicule I »
(2) Piganiol de Laforce dit en 1712 : u Le cadran de cette horloge est orné de quelques figures en terre cuite, qui sont de Germain Pilon. » On voit qu'il n'y attache pas grande importance. — Cette horloge avait une célébrité historique que rappelle Piganiol : c'était elle qui avait donné le signal de la Saint-Barthélémy.
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d'autres plaintes : « Le comité, dit-il, a l'œil fixé sur Ceux qui persiflent, quand on leur recommande la conservation d'un jardin où se trouvent des plantes rares d'Amérique. » Cette phrase menaçante produisit son effet ; car dans le troisième rapport on voit que les administrations de la Manche, effrayées, se sont hâtées de « démentir le fait des tableaux dégradés dans la commune de Thorigny», et de protester de leur zèle pour la conservation du domaine national.
Ailleurs, il revient sur une assertion précédente^ relat-iveàla cathédrale de Chartres. «L'administration du district déclare et prouve qu'elle n'a aucun tort relativement à la conservation de sa basilique, dont plusieurs lettres déploraient la dégradation. »
Enfin des assertions, évidemment fausses, ne sont pas rectifiées, quoique d'une vérification assez facile* Dans son premier rapport, Grégoire avait dit, sous forme dubitative : « S'agissait-il d'extraire du salpètroi on démolissait, dit-on^ des antiques à. Arles, n Dans le troisième rapport, le doute a disparu, pour faire place à cette prodigieuse assertion : qu*en fait d'antiquités, «. à Arles tout est détruit ». Les liabitants d'Arles, qui se vantent encore aujourd'hui de posséder autant d'antiquités que toute autre ville de France, ont dû être bien surpris de cette étrange déclaration.
D'autres accusations portant sur les personnes sont tout aussi peu fondées. Ainsi, quand Grégoire se plaint de l'ignorance de quelques admhiistrations locales (1), il
(1) Parlant de rincapacité de certains fonctionnaires, il se demande comment ils ont pu obtenir ces places, et il répond : a à la faveur de l'intrigue, de la recommandation, de la protection, mots détestables, et qui doivent, comme la chose, être proscrits à jamais du dictionnaire d'un peuple libre. Une telle composition eût bientôt ramené ce temps où un magistrat lançait une sentence contre les paratonnerres, oU des parlements prononçaient des arrêts contre l'inoculation, le «luinquina et l'antimoine. » (2« Rapport). Ainsi, voilà l'ignorance de quelques administrations révolutionnaires placée presque au niveau de l'ignorance de l'ancien régime l
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en pourrait donner une meilleure preuve que colle-ci : « Une administration nous annonce que la confection de ses catalogues bibliographiques est retardée, parce que son commissaire ne sait pas la diplomatique. Cette anecdote nous a rappelé Pradon, qui s*excusait d'avoir transporté une ville d*Asie on Afrique, on assurant qu'il ignorait la chronologie, Dos symptômes d'une ignorance tellement prononcée font présumer l'absence de beaucoup de notions usuelles. « Malheureusement pour Grégoire, c'est son pédantisme qui est ici de l'ignorance. Car l'administration en question possédant, selon toute vraisemblance, une collection de chartes, la réponse était parfaitement juste : » La diplomatique, dit le Dictionnaire de l'Académie^ est l'art de reconnaître les diplômes ou chartes authentiques. » Estrce que Grégoire ne savait pas le sens de ce mot ?
Ce qui vaut mieux, c'est l'importance toute nouvelle que ses rapports attachent à l'architecture du moyen ^S^ (^) * c'os^ encore cette réflexion judicieuse, qui suffit à expliquer toutes ces dévastations, sans leur chercher des causes imaginaires : « Le mal est connu, avisons aux remèdes ; le premier est l'instruction ; répandons-la abondamment. Dans cette statue, qui est un chef-d'œuvre, l'ignorant ne voit qu'une pierre configurée ; montronslui que ce marbre respire, que cette toile est vivante, que ce livre estun arsenal propre à défendre ses droits.» Enfin, tout en regrettant l'exagération et quelquefois la fausseté absolue de ces imputations, destinées à fournir tant d'armes à la contre-révolution, n'oublions pas que la véhémence de Grégoire prouve un zèle louable, le dé. sir de frapper fortement les imaginations et de prévenir
(1) « David Leroy (un des menibreu de la Commission) remarque avec raison (|ue trop tard on s'est occupé des édifices gothicjuea, qui, par le merveilleux de leur construction, la légèreté de leurs colonnes et la hardiesse de leurs voûtes, commandent l'admiration et fournissent des types à l'art. » (3" Rapport.)
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je retour de ces destructions qu'il déplore. Il défend ici les monuments avec la même âpreté utile que le dogue Cambon mettait à défendre la trésorerie nationale. C'était un trésor aussi que Grégoire voulait trouver, et le prix qu'il y attache suffît pour excuser cette passion souvent outrée et ces inévitables emportements.
CHAPITRE XVI
Dans ces trois rapports, Grégoire insistait particul: rement sur les détournements de livres, c'est-à-dire £ des faits qui n'avaient absolument rien du vandalisn ils prouvaient au contraire qu'au milieu de la çonfusi extrême dos dépôts liltérairos et scionlifiques, il s'éti rencontré des connaisseurs peu scrupuleux qui avaic profité des circonstances pour acquérir à vil prix, et pi fois aussi par un simple vol, des ouvrages dont ils n'a préciaient que trop la valeur. Vainement la Cùmmissx temporaire des arts avait-elle prescrit les moyens les pi minutieux pour préserver les dépôts de livres de tout les causes possibles de destruction ou de détérioratic telles que l'humidité, les animaux nuisibles, etc. Ce propriété de l'État avait rencontré des ennemis plus m sibles encore parmi les bibliomanes.
Quelques-unes de ces déprédations étaient déjà f< anciennes. « Il y a cinq ans, dit Grégoire, que le pilla commença par les bibliothèques où beaucoup de moir
DinLiOTHi:(^Li<:s Z[)[)
firent un triage à leur profit. Les libraires, dont Tintérét s*endort difficilement, profitèrent de la circonstance ; et, en 1791, beaucoup de livres volés dans les ci-devant monastères de Saint-Jean deLaon,de Saint-FarondeMeaux, furent vendus à Paris, à Tliôtel Bullion, d'après le catalogue de l'abbé ***, titre supposé pour écarter les soupçons. » Dans tout cela, on le voit, il n'y a pas trace de vandalisme ; on n'a jamais songé à traiter de Vandales les amateurs trop passionnés qui, à des époques plus récentes, ont cherché à se monter une collection de livres ou d'autographes aux dépens des établissements publics : les tribunaux ou les honnêtes gens les appellent ordinairement d'un autre nom.
Quant aux ventes de livres, faites par ordre des administrateurs, et que le rapporteur signale dans une vingtaine de localités (1), elles durent s'opérer en effet dans de très mauvaises conditions, et il est plus que probable qu'il s'y môla beaucoup de malversations. Ce qu'il y a de certain, c'est que les administrations départementales avaient pu d'abord se croire, non seulement autorisées, mais obligées même à ces ventes, par les deux décrets de l'Assemblée législative qui ordonnent, l'un (4 août 1792), la vente des maisons religieuses ; l'autre (2 septembre 1792), celle des biens des émigrés. Toujours est-il que la Convention trouva ces biens en pleine vente ; mais, dès le premier mois de sa législature
(1) Charleville, Langres, Joigny, Auxerre, Montiviliiers, Gournay, Carentan, Gisors, Neufchâtel, Laigle, Lisieiix, etc. « La plupart des hommes choisis pour commissaires aux ventes sont des marchands, des fripiers qui étant par état plus capables d'apprécier les objets rares présentés aux enchères, s'assurent des bénéfices exorbitants. Pour mioux réussir, on dé|)areille les livres, on démonte les machines ; le tube d'un télescoi)c se trouve soparé de son objectif, et des fripons concertés savent réunir ces pièces séparées, qu'ils ont acquises à bon marché. Lorsqu'ils redoutent la probité ou la concurrence de gens instruits, ils offrent de l'argent pour les engager à se retirer des ventes. On en cite une où ils assommèrent un enchérisseur. » (l»*" Rapport de Grégoire),
(10 octobre 1702), ello donna Tordre « de surseoir à la vente de toute collection de livres, tableaux et objets scientifiques », et de les réunir au chef-lieu du déparment.
• Malgré toutes ces pertes, auxquelles il faut ajouter un incendie qui détruisit deux ans plus tard (en 1794) une partie de la riche bibliothèque de Saint-Germain des Prés, rimmense quantité de livres qui encombraient les divers dépôts permit à la Convention de créer dans les départements un grand nombre de bibliothèques publiques, et d'augmenter, dans une proportion considérable, les bibliothèques de Paris.
Lo 4 pluviôse an II (21 janvier 1794), Coupé de TOise, chargé d'un rapport sur les bibliothèques, appela l'attention de l'Assemblée sur ces immenses collections et sur le parti qu'on en devait tirer. « Ces trésors littéraires, dit-il, restent encore la plupart entassés comme dos matériaux bruts : ils dépérissent ou sont exposés aux dilapidations. Il est temps de les disposer pour une grande destination, et d'en faire jouir tous les citoyens.» Selon le rapporteur, les bibliothèques départementales, déjà instituées, ne suffisaient pas ; il fallait multiplier ces contres d'instruction. « Des sociétés populaires expriment le vœu, qui devient général, d'établir dans chaque district une bibliothèque publique (1). >» La Convention s'emprossa d'adopter la proposition; aux livres qui devaient composer chacune de ces bibliothèques locales, le décret ajoutait u tous les objets pouvant servir à l'instruction, tels que : cartes, plans, tableaux, estampes, objets d'histoire naturelle, instruments de physique, médailles, etc.», qui devaient être réunis dans le môme
(1) Le district était une subdivision du département. Dans l'organisation primitive dùcrôtôe par la Constituante, la France comprenait dès lors 555 districts. En janvier 1794, ce nombre était augmenté encore par l'annexion des nouveau3( départements.
local ; et il exprimait Tespoir que ces collections s'augmenteraient par des dons et legs particuliers. C'était donc dans chaque district un musée joint à une bibliothèque. En même temps elle donnait ordre aux administrations de districts de dresser un catalogue de tous les livres et objets qui leur seraient confiés.
Cependant, malgré le zèle et les lumières de la commission des arts, sans cesse stimulée par le comité d'instruction publique, le travail des inventaires n'avançait pas au gré des représentants investis par la confiance de la Convention du soin de centraliser les catalogues des départements. Rien n'égale leur fiévreuse impatience et le sentiment de la responsabilité qui pèse sur eux : tant do richesses diverses, si utiles à l'instruction, et qu'une crise inouïe met entre les mains de la Révolution pour en faire le domaine de tous, seront-elles compromises par la négligence des agents ou les dilapidations particulières? Cette occasion unique do fonder sur tous les points de la France des centres d'instruction va-t-elle être perdue ? Grégoire se fit encore l'interprète de cette impatience généreuse, mais trop passionnée pour n'être pas souvent aveugle : son rapport sur les bibliothèques, antérieur de plusieurs mois à ses trois rapports sur le vandalisme, est curieux à tous égards. Il fut lu trois mois avant la révolution de thermidor, lo 20 avril 1794 (1«' floréal an 11) ; cette date prouve qu'aucune période de la Révolution n'a vu se refroidir l'ardeur de la Convention pour les intérêts delà science (1). Le langage même du rapporteur suflirait pour dater ce document. Grégoire ne manque pas, selon l'usage, d'intéresser à la cause des lumières les passions du moment, qui, d'ailleurs, étaient les siennes. Selon lui, la lenteur des administrations locales à terminer les inventaires tient parfois à la crainte
(1) Ce rapport, que je n'ai pas trouvé au Afoni7eur, a été reproduit par le DuHelin du bibliophile, 1838, p. 62.
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qu'expriment quelques départements de voir une partie do ces ricliessos littéraires prendre le chemin de Paris. « Vous reconnaissez là, dit le fougueux montagnard, cet esprit d'égolsme, ou plutôt ce fédéralisme qui se fait centre, qui s*isole, et qui est un crime. » Cette accusation de fédéralisme, qui n'était'pas alors une plaisanterie, a dû mettra le feu sous le ventre à plus d*un pacifique catalogueur. Mais cette lenteur n'est pas le seul tort dont se plaigne Grégoire : certains catalogues, déjà envoyés, sont incomplets; on n'a cru devoir y mentionner que les beaux livres, bien reliés, bien conservés. On a négligé les bouquins. Les bouquins ! Là-dessus, Grégoire fait explosion, et son indignation, quelle qu'en soit la forme, ira au cœur des bibliophiles. Les bouquins 1 oui, dans les bibliothèques, ce sera comme dans la société ! on n'appréciera que les sottises bien habillées, les fadaises nobiliaires et autres, couvertes en maroquin, dosées sur tranche, tandis qu'on méconnaîtra ces pauvres ivres modestes, dont les services pourtant compensent bien lé misérable costume ; les bouquins ! c'est Tacite, c'est Hubert Languet, c'est Milton, ce sont tous ces écrivains « qui ont révélé les crimes des tyrans et les droits des peuples ». Mais ils sont mal vêtus ; on les dédaigne. Que voulez-vous 1 « Ce sont les sans-culottes des bibliothèques I •
A cotte sortie contre l'esprit aristocratique ou fédéraliste des catalogues, laquelle avait bien après tout son côté sérieux, se mêlent des imputations plus graves. Ainsi on aurait vendu à bas prix des livres appartenant à la nation, au mépris du décret du 10 octobre 1792, qui surseoit à toute vente de cette nature. < Ailleurs, on a dilapidé. On prétend qu'à la seule bibliothèque de Méjanes, à Aix, dix mille volumes ont disparu, et l'on sait que les fripons ne manquent pas de choisir. » Ici, la précipitation habituelle de Grégoire, dont le zèle et la
probité inquiète accueillaient un peu trop aisément les accusations de ce genre, Tentraînait à une erreur complète (une lettre lui fut adressée à ce sujet par le bibliothécaire d*Aix, constatant que, depuis 1789, il ne manquait pas un seul livre à sa bibliothèque ; Grégoire reconnaît dans sa réponse qu'il a été induit en erreur, et promet une rectification) (1).
Grégoire invite tous les bons citoyens à prévenir, à signaler ces détournements, et ilajoule ces paroles, dont la portée historique dépasse de beaucoup le point spécial dont il s'agit : « Dans un moment où la Révolution se moralise et poursuit tous les crimes^ des dénonciations civiques et le zèle constant des sociétés populaires vous mettront sans doute à la portée d'atteindre les coupables dans tous les genres, et de prouver que la responsabilité n*est pas une chimère. » Sans insister sur ce point, je ferai rémarquer que ce rapport coïncide avec le mouvement qui al>outit quelques jours plus tard au discours do Robespierre sur VÊtre suprême et sur la liberté des cultes, questions auxquelles il est certain que Grégoire ne pouvait rester indifférent.
Malgré toutes ses plaintes, le rapporteur convient que les catalogues envoyés des départements donnent déjà lô. chiffre respectable de trois millions de livres. Ce travail bibliographique, une fois terminé, fournira des matériaux abondants destinés à l'accomplissement de divers projets, dont se préoccupe le comité:
« 1° Pour travailler à neuf l'histoire de France, car cet ouvrage est à refaire ;
« 2° Pour faire un dictionnaire des livres anonymes et pseudonymes, qui manque à notre littérature ;
« 3° Pour tracer un tableau généalogique des connaissances humaines, dont les subdivisions seront plus éten-
(1) La lettre du bibliothécaire et la ré|)on8e loyale de Grégoire ont été reproduites dans le BuUciin du bibliophilet 1838, p. 114.
duos et plus prôcisos quo dans celui de Bacon, quoique rectifié par les rédacteurs de V Encyclopédie ;
« 4^ Enfin, pour la paléographie de notre langue, qui sera désormais la langue de la liberté. »
C'étaient là sans doute des vues nouvelles, des vues utiles. Une des gloires de notre siècle est d'avoir rempli une partie de ce programme.
La conclusion de ce rapport était un décret voté surle-champ, qui ordonnait « aux administrations de districts de rendre compte à la Convention nationale du tra~ vail relatif à la confection des catalogues de chacune des bibliothèques de leurs arrondissements respectifs, dans /a décade qui suivra immédiatetnent la réception du prés&ni décret» »
Ce qui manque ici, on peut s'en couvaincre, ce n'est ni le zèle pour l'instruction, ni surtout la persévérance ; c'est la patience, c'est le sentiment des difficultés inévitables et du temps qu'il eût fallu pour les surmonter. Mais la Convention semblait sentir que ce qu'elle ne ferait pas elle-même ne s'accomplirait pas et serait indéfiniment ajourné. On conçoit à la rigeur qu'on puisse, en jugeant ses travaux sur l'instruction, blâmer cet excès d'activé sollicitude et la multiplicité des projets dont elle poursuivit l'accomplissement. Mais rien ne ressemble moins à l'indifférence; or, c'est précisément l'imputation contraire au reproche honorablo qu'elle mériterait peutêtre, c'est l'accusation d'avoir voulu laisser en friche le terrain même de l'enseignement, qui lui a été le moins épargnée (1) !
(1) La Convention n*a pas moins de douze lois sur la formation raccroissement, l'organisation des diverses bibliothèques.
Quant aux bibliothèques existant à Paris, elles s'accrurent dans une proportion énorme, en même temps qu*on en créait de nouvelles ; en outre, toutes durent être ouvertes d'une façon permanente, non pas seulement à un petit nombre de gens de lettres, mais au public.
A cet égard, il y avait en effet de graves réformes à introduire. Sous Tancien régime, quelques-uns des savants préposés à la Bibliothèque du roi en surveillaient les collections avec un soin jaloux qui présentait parfois de graves inconvénients. Ainsi, la Bibliothèque du roi était censée publique. Depuis 1737, elle était, deux fois par semaine (de neuf heures à midi moins un quart), accessible à un petit nombre de curieux. Mais quelques manuscrits ayant été volés, M. de Bozo et Tabbé Barthélémy exagérèrent les précautions. «Je n'ai jamais, dit ce dernier, montré le cabinet qu'avec une certaine frayeur. » Cette frayeur était même si grande, que dans un voyage qu'il fît en Italie, l'auteur du Jeune Anacharsis emporta la clef des collections, qui restèrent fermées deux ans (1). C'était, on en conviendra, une façon de les corir' server qui équivalait à une suppression temporaire. Grâce à la Convention, la Bibliothèque nationale devint véritablement publique sous le ministère de Roland, et ses richesses furent communiquées à tous. Un arrêté du comité de Vimtrmiion (13 juillet 1795) ne mit à cette libéralité qu'une restriction : « Les préposés aux bibliothèques ne prêteront point à lajeunesse des livres qu'ils croiront capables de corrompre les mœurs. »
Le nombre des livres de la Bibliothèque nationale ne
(I) M. Charles Loiianclre, art. sur los bibliothèques, Hemie des deux moHc/es, 15 mars 1846.
s'élevait en 1783 qu'à 152,868 (1). Elle s'augmenta très rapidement des livres provenant des divers couvents de Paris. La surveilllance de l'établissement fut confiée à un conservatoire (2) composé de huit membres, tous
(1) M. Champollion-Figeac, Bibliothèques (Dictionnaire de la conversation).
(2) Avant d'organiser ce conservatoire, on avait voulu continuer de laisser la direction do la Bibliothô(|ue à un bibliotliëcaire en chef. Cette place vacante en 1793 par la démission de Champfort, fut offerte à Ducis et à Tabbè Barthélémy. Tous deux la refusèrent : le premier, (|uoi(juc fort républicain, par une répugnance invincible pour toute fonction administrative ; le second, à cause de ses infirmités et de son âge (il resta, sur sa demande, à .la place de garde des médailles, qu'il occupait).
Les circouiitanccs qui accompagnèrent l'offre de cotte place à l'abbé Uarthélumy curent un caructùro qui mérite qu'on y insiste. Barthélémy avait été arrêté sur une dénonciation calomnieuse, et relâché d'ailleurs le même jour. I.e ministre de l'Intérieur Paré crut que cette réparation no sufllsait pas ; il rendit \ isite au vieux savant et lui laissa la lettre suivante :
Le 21* jour du 1*^ mois de la République une et indivisible
(18 octobre 1793).
« Paré ministre de l'intérieur, ù Barthélémy, garde de la Bibliothèque nationale,
« En rentrant dans la Bibliothèque nationale, d'où quelques circonstances rigoureuses vous .ont momentanément enlevé, dites comme Anacharsis, lors(|u'il contemplait avec saisissement la bibliothètiue d'Euclide : « C'en est fait, je ne sors plus d'ici, m Non, citoyen, vous n'en sortirez plus, je fonde ma certitude sur la justice d'un peuple qui se fera toujours une loi de récompenser l'auteur d'un ouvrage où sont rappelés avec tant du séduction les beaux jours de la Grèce et ces mœurs républicaines qui produisaient tant do grands hommes et de grandes choses. Je confie à vos soins la Bibliothèque nationale ; je me flatte que vous accepterez ce dépôt honorable, et je me félicite de pouvoir vous l'offrir. En lisant pour la première fois le Voyage d'AnacharsiSf j'udmirais cette production où lo génie sait donner à l'érudition tant de charmes ; mais j'étais loin de penser qu'un jour je serais l'organe dont un peuple équitable se servirait pour donner à son auteur un témoignage de son estime.
« Je ne vous dissimulerai pus que ce sanctuaire des connaissances humaines s'est peu ressenti jusiju'à présent de la Révolution; que le peu[>le ignore encore (|uo ce domaine est le sien, <]u'il doit en jouir à toute heure, et qu'il doit n'y rencontrer quo des Callias également disposés & L'accueillir et à l'instruire fraternellement. Faites donc citoyen, que ce monument si digne d'une grande nation nous rappelle enfin tous ces précieux avantages que l'esprit et les yeux trouvaient à recueillir dans les plus petites bibliothèques de l'antiquité. »
Le ton de cette lettre, la délicatesse de cette démarche, sont un démenti formel à la prétendue brutalité que le préjugé ou la .mauvaise foi attribuent aux fonctionnaires d'alors. Je n'ai pas cru devoir négliger de rappeler ces faits, d'après les Mémoires de Barthélémy luimême, qui tenait à en conserver le souvenir.
bien choisis chacun dans sa spécialité. C'étaient : Langlés, Laporte Dutheil, Legrand d'Aussy, Barthélémy, Millin, Capperonnier, Van Praet, Joly. En cas de vacance, ils devaient se recruter eux-mêmes par Télection d'un nouveau membre; chacun, pour sa section, choisissait sous sa responsabilité les employés qu'il jugeait le plus capables, enfin, chaque année ils nommaient leur directeur. '< Placés de la sorte en dehors de toute préoccupation pojitique et ne relevant que d'eux-mêmes, ces conservateurs étaient quittes envers le pouvoir quand ils avaient justifié de l'emploi des fonds; en retour do leur science et de leurs soins, la République leur allouait 6,000 francs et un logement dans les combles (1). » Il y avait là encore une organisation toute libérale, fort étrangère, sans doute, à cet esprit de centralisation et d'autorité qu'on attribue si gratuitement à la Convention, et purgée de plus de l'incroyable abus qui réservait, sous l'ancien régime, à un titulaire, lequel était parfois un enfant (2), la direction suprême ; et à des inférieurs, souvent fort érudits, les fonctions sérieuses et pénibles, rétribuées d'ailleurs en raison inverse de la valeur de leurs services.
Une loi de 1793 enjoignait en outre à tous les libraires, imprimeurs, graveurs, etc., de déposer à la Bibliothèque nationale deux exemplaires des ouvrages publiés par eux.
Quant à la bibliothèque Mazarine, qui s'accrut aussi considérablement h cette époque, on nous permettra ici un simple rapprochement entre le grand siècle et la Révolution.
Mazarin, son fondateur, y avait fait réunir environ
(1) M. cil. Lotiandrc, article déjà cité. Cette organisation est du 25 vcndônuaire an IV (17 octo'ïro 1795).
(2) On cite, parmi ceux «jui lurent investis de cette cliarge, de Tlioti, 80US Louis XIII, à l'âge de neuf ans, et, depuis, l'abbé de Louvois, à l'Age de huit ans.
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40,000 volumes, par les soins d*un des plus célèbi*es érudits de son temps, Gabriel Naudô; il la destinait à l'usage des gens de lettres^ quand, tout ù. coup, il fut forcé de fuir. Le 29 décembre 1051, le Parlement do Paris lança un décret, non pas seulement sur la personne du fugitif, mais contre cette bibliothèque, coupable d'avoir été rassemblée par lo ministre déchu, et voici ce qu'il décida :
« Sur la bibliothèque et les meubles du cardinal qui seront vendus, il sera par préférence pris la somme do 150,000 livres, laquelle sera donnée à celui ou à ceux qui représenteront le cardinal à justice, mort ou vif. »
M Cette confiscation, odieuse par elle-même, odieuse par le but qu'elle se proposait, celui d'encourager la délation, l'assassinat môme, par l'ignoble appât d'un salairo, reçut un commencement d'exécution ; 10,000 volumes au moins sur 40,000 furent vendus sur-le-champ : c'est lo chiffre que donne Guy Patin, ennemi acharné du Ma/.arin, et qui voit pourtant avec douleur cette destruction : « On vend toujours ici, dit-il, la bibliothèque de ce rouge tyran ; 16,000 volumes en sont déjà sortis ; il n'en reste plus que 24,000. Tout Paris y va comme. à la procession. J'ai si peu de loisir que je no puis y aller; joint que le bibliothécaire qui l'avait dressée, qui est M. Naudé, mon ami de trente-cinq ans, m'est si cher, que je no puis voir cotte dissolution et destruction; joint cncoro que sic placuit superis, quosrere plura nefas (1). » Gabriel Naudé fut plus hardi que son ami, lequel n'osait murmurer que confidontioUoment, et on latin encore, contro cette décision des puissances ; il protesta par un avis public, menaçant le Parlement du courroux de la postérité. Croyez, s'il vous plaist, disait-il, que la ruine de cette bibliothèque sera bien plus soigneusement marquée
(1) Lettre du 30 janvier 1G52. Ileureiiscinent pour la UblioUièquei Ma/arin revint au [louvoir avant que la dcutruetion fut consommée.
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dans toutes les liistoires et calendriers que n*a jamais esté la prise et le sac de Constantinople. * Naudé se faisait illusion : la réputation de Tancienne magistrature française n'a nullement souffert de cet acte de vandalisme; il restç avéré qu'en elle se retrouvaient toujours, outre le respect de l'équité, une érudition sévère, un amour éclairé des lettres : voilà ce que nous apprennent encore les histoires et calendriers. C'est à la Révolution qu'ils réservent leurs injures.
• Ce qu'ils négligeront par exemple de nous faire savoir, c'est qu'au temps de la Révolution la môme bibliothèque se trouva plus que doublée, et qu'il fallut l'agrandir d'une galerie nouvelle (1).
On ouvrait en même temps la bibliothèque des religieux de Sainte-Geneviève (bibliothèque du Papthéon), et Daunou en fut le premier bibliothécaire. .La bibliothèque de l'Arsenal, propriété du comte d'Artois, fut livrée encore au public. Quant à la bibliothèque de la Ville, elle forma le premier fonds de celle qui fut réservée ù l'Institut (2).
Comme je ne veux i)as plus dissimuler le mal que le bien parmi tant d'efforts pour créer alors l'instruction de tous, il faut mentionner une tentative, véritablement empreinte de vandalisme, mais qui, heureusement, ne fut pas suivie d'effet : c'est celle que nous avons vue signalée vaguement par Grégoire, dans son premier rapport, et que nous nous sommes promis de préciser.
(1) « On disposa dans cette galerie la boiserie et les rmarantc-deux pilastrcâ d'ordre corinthien (iiii décoraient autrefois le réfectoire des relifjfieux de l'abbaye de Saint-Denis. » (Petit-lladel, Recherches sur les hibliolhèqueSi p. 329). Cet aménagement ne fut exécuté que sous le Consulat.
(2) La bil)Iiolliè*pie de hi Ville, acluelliMuent existante, fut fondée sous le Directoire. Lors «le l'établissement des écoles centrales, on avait créé dans les bâtiments de l'école de la rué St-Antoine, depuis lycée Cliarlcmagne, une bibliothèque, qui fut plus tard transportée à rilùtel de Ville.
La Convention avait donné l'ordre de faire disparaître les divers emblèmes qui rappelaient la royauté : c'est ainsi que depuis, l'aigle, les fleurs-de-lis, le coq, les inscriptions diverses des monuments, ont disparu successivement et ont été remplacés sur nos murailles par d'autres emblèmes et d'autres inscriptions. Mais l'Assemblée craignait avec raison qu'on abusât de ce décret, et que, sous ce prétexte, par exemple, on ne gâtât les livres de la Bibliothèque nationale, dont la reliure portait les signes interdits. «Ce n'est pas là sans doute votre inten-r tion, dit Cliénier ; mais il pourrait se trouver des Vandales et dos Visigotlis qui suppléassent à votre silence.» Romme et d'autres appuyèrent la proposition, et le 2 brumaire an II (2 octobre 1703), la Convention décréta ce qui suit :
« Il est défondu d'enlever, de détruire, mutiler ni altérer en aucune manière, sous prétexte de faire disparaître les signes do la féodalité et do la royauté dans les bibliothèques, les collections, cabinets, musées publics ou particuliers, non plus que chez les artistes, ouvriers, libraires ou marchands, les livres imprimés ou manuscrits, les gravures et dessins, les tableaux, bas-reliefs, statues, médailles, vases, antiquités, cartes géographiques, plans, reliefs, modèles, machines, instruments et autres objets qui intéressent les arts, l'histoire et l'instruction. )»
Cotte précaution était-elle inutile ? Les Visigoths^ les Vandales^ dont Chénicr redoutait le zèle plus ou moins sincère, étaient-ils alors impossibles à trouver ? Non, sans doute, car, même après cette date il s'en trouva un qui osa, dans le Mercure^ écrire un article où, remettant en question ce point décidé, il .demandait formellement la suppression des armoiries royales empreintes sur les livres de la Bibliothèque nationale. « Des gens qui veulent toujours rendre le bien plus difficile à faire qu'il ne l'est, disait-
il, ont objecté quil en coûterait quatre millions. » C'était, selon ce trop zélé personnage, un chiffre exagéré ; mais, en tout cas, il méprisait cette objection. Car « nous n'en sommes pas à quatre millions près, quand il s'agit d'une opération publique, vraiment républicaine, et qui intéresse l'honneur national, » Et il ajoutait :
« Tous les amis ardents d'une république, dont les destinées paraissent s'affermir et s'embellir tous les jours, doivent joindre leurs vœux aux nôtres, pour que la Convention rende un décret qui achève de donner à ce beau monument (la Bibliothèque) toute la dignité des formes républicaines... La Bibliothèque est aujourd'hui confiée ù un homme des plus savants et des mieux savants de l'Europe (Lefebvre de Villebrune)^ qui joint le patriotisme aux lumières, et qui doit être aussi choqué que personne des enveloppes royales qui déslwnorent ces matériaux imtnortels. »
Lo VLsifiolh qui fjiisait cette proposition dans le Mercure du 15 février 170 1 n'était autre que M. do Laharpe, cidevant l'un des quarante de l'Académie française. Nous avons déjà vu de lui une proposition du même genre.
Heureusement cette idée ne fut pas agréée ; les quatre millions que réclamait Laharpe pour son opération vraiment répuhlicaitie trouvèrent sans doute un meilleur emploi.
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Les deux commissions chargées successivement de désigner les monuments que la Révolution devait placer dans ses musées contenaient des hommes fort érudits, et dont quelques-uns savaient du moyen âge tout ce qu'on en savait alors ; mais quel que fût le zèle déployé par les anciens membres de l'Académie des inscriptions qui faisaient partie de ces commissions, il est évident, néanmoins qu'ils n'y portaient guère qu'une sorte de curiosité purement historique, et que Tart du moyen âge intéressait médiocrement leur goût.
Cette indifférence artistique éclate chez l'un des plus savants d'entre eux, chez dom Poirier; il y a dans ses rapports tel passage qui blesserait singulièrement nos archéologues catholiques. Malgré sa piété constante, il parle de la légende poétique de Dagobert, telle qu'elle est figurée dans le bas-relief conservé à Saint-Denis, d'un ton qui no s'accorde guère avec la religiosité pittoresque, le christianisme ogival, que Chateaubriand a contribué plus que personne à mettre à la mode parmi nous. € Il reste, dit-il, du tombeau de Dagobert la vision fabuleuse de ce qui arriva à son âme après sa mort. Elle est représentée en relief sur le mur... Nom avons pensé que ce mor^
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ceau de sculpttire, qmiqtie seuletnent du xiii® siècle, devait être conservé, tant pour Vhistoire de Vart que pour celle de Vesprit humain dans ce siècle, » Il semble qu'un philosophe hostile au passé, Volney, par exemple, ne se fût pas exprimé autrement. Ce fait^ d*être « seulement du xni° siècle », ne diminuerait aujourd'hui pour personne l'intérêt qu'une (r3uvre d'art peut présenter, quelque aversion d'ailleurs que l'on ait pour les idées de ce temps-là.
Nous l'avons déjà constaté, jusqu'à la Révolution ce mépris pour le moyen âge avait été général. Si la plupart des révolutionnaires « adoraient exclusivement l'art do l'antiquité, dit M. Vallot do Viriville (1), ils avaient cela do commun avec les aristocrates, avec les royalistes, les conservateurs ou les réactionnaires de leur temps ; tranchons le mot, ils avaient cela do commun avec les enfants ou les pupilles de l'éducation qui régnait alors, c'est-àdiro avec tout le monde. Do sottes gens s'en vont encore aujourd'hui, quotidiennement, qui imputent les pertes que subit dans cette période l'art du moyen âge au vandalisme révolutionnaire. Quelle pitié! Qui donc mutilait, en 1630, le chœur de Notre-Dame de Paris, si ce n'est Louis XIII, pour y installer son ex-voto à ladite Notre- Dame? » On n'en finirait pas si l'on voulait énumérer tous les traits de ce genre. Qu'il nouf^ suffise de rappeler les façades de Saint-Gervais et do Saint-Eustache ,. à Paris, détruites et remplacées par des façades correctes et académiques.
On avait bien essayé, trente ans plus tôt, une sorte de restauration romanesque du moyen âge; mais c'était dans les fabliaux et les chroniques seules qu'on en cherchait les éléments. Certains côtés des mœurs chevaleresques, la galanterie d'abord, et surtout la fidélité à la personne du roi, avaient été remis en honneur vers la fin
(1) Tcmp8 du 12 janvier 1866.
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du règne de Louis XV, quoique assurément la galanterie du moyen âge, dans ses brutalités mômes, ne fut guère de nature à justifier le Farc-aux-Corfs ou madame du Barry, et que d'ailleurs Tinvariable fidélité des grands et petits vassaux à la couronne do France ne fût pas un des points les mieux constatés de notre histoire. Néanmoins, après le honteux traité do Paris surtout, on s'efforça de réveiller des sentiments que le triste roi avait tout fait pour anéantir : Bayard ou Duguesclin, fort transformés, il est vrai, redevinrent à la modo ; Eustacho de Saint-Pierre fut proposé en exemple aux bourgeois du xvia<* siècle, et il fallut admirer par ordre le Siàge de Calais^ de du Belloy. Malheureusement retfort était difficile ; la docilité monarchique des gens de goût n'allait pas jusque-lÀ, et quand Louis* XV disait sévèrement à un admirateur trop modéré de cette pièce : « Monsieur, vous n'êtes donc pas Français? — Sire, lui répondait-on, je voudrais que les vers de la pièce le fussent autant que moi. » Richard Cœur^ de-Lion avait été dans le même sens une tentative plus heureuse, et les émigrés lui durent au moins un chant d'emprunt, bien élégiaque sans doute, l'air de Dlondel^ qu'ils tâchèrent d'opposer aux créations enthousiastes de Méhul et de Rouget de Lisle. Mais cette restauration imparfaite laissait en dehors l'art, les monuments gothiques, que l'on croyait alors embellir , quand on les avait restaurés en stylo Louis XV. Lorsqu'on voit ce que Chateaubriand a fait plus tard avec la poésie des ruines et des souvenirs, et quelle restauration il a su préparer et accomplir, rien que par le prestige d'un passé entrevu seulement par ses côtés séduisants, on peut s'étonner, qu'à défaut d'une conviction sérieuse, une imagination forte n'ait pas tenté plus tôt de mettre du côté de ce passé deux classes dont l'appui n'est pas à dédaigner et dont l'influence depuis n'a pas toujours été favorable à la Révolution : je veux dire les poètes et les artistes. On
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peut douter qu'une pareille tentative eût réussi alors devant des convictions fermes que Pépreuve n'avait point lassées; mais au moins était-ce à la monarchie qu'il appartenait de l'essayer. Elle n'eut pas même l'idée de cette propagande artistique , et quand son intérêt lui commandait de remonter jusqu'à saint Louis, elle se réclama seulement de Louis XIV : Versailles lui sembla toujours une des merveilles de l'art. Les artistes euxmêmes ne songeaient pas davantage à cette poétique réhabilitation. La première protestation sérieuse en faveur de l'art gothique fut celle que David Leroy fit insérer dans le rapport de Grégoire lu à la tribune de la Convention, le 14 fructidor an II ; et la Révolution la rendait en ce moment même plus efficace par la création du Musée des Dionunients français.
Par quelle étrange puissance cette grande et universelle initiatrice a-t-elle révélé à ses adversaires mêmes, non seulement des droits qu'ils no connaissaient point, des libertés dont ils n'avaient pas encore soupçonné l'usage, mais les séductions même de l'art, les prestiges qu'ils allaient bientôt tourner contre elle? Comment estelle venue leur enseigner la poésie de ces débris et de ces rumes, qui devaient plus tard se relever contre elle, et par la main des historiens, des archéologues et des poètes, servir à de funestes reconstructions?
Grâce à elle, l'art gothique allait avoir enfin un centre d'études, un musée. C'était sans doute de sa part une sollicitude bien désintéressée, et l'on peut s'étonner qu'au milieu de préoccupations écrasantes elle ait songé à constater la valeur historique où artistique de monuments d'un passé qui n'intéressait guère les réformateurs, et que leurs possesseurs même n'appréciaient pas. Ce fut pourtant dès 1791 qu'un artiste peintre, Alexandre Lenoir, fut chargé de recueillir et de réunir dans le couvent des Petits-Augustins, devenu propriété nationale,
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los monuments d'iino histoire exclusivement monarchique et cléricale.
Sans s'inquiéter des périls qui pouvaient naître d*un engoùment passager, la Révohition éveillait ainsi le goût des recherches relatives au moyen âge et préparait Tavénement do la science historique qui, après quelques erreurs, rendue plus sérieuse par de graves expériences, tend tous les jours à devenir un enseignement moral, et à cesser d*ôtre Tadoration brutale du passé. L*heureuso influence de cette création a été constatée par un historien chez qui Tétude des faits n*a jamais étouffé le sentiment du droit : « Que d'Âmes, dit-il, ont pris dans ce musée Tétincclle historique, l'intérêt des grands souvenirs, le vague désir de remonter les âges ! Je me rappelle encore l'émotion, toujours la même et toujours vive, qui me faisait battre le cœur, quand, tout petit, j'entrais sous ces voûtes sombres et contemplais ces visages pâles ; quand j'allais et cherchais , ardent , curieux, craintif, de salle en salle, et d'âge en âge... Je cherchais, quoi? Je ne le sais : la vie d'alors, sans doute, et le génie des temps. Je n'étais pas bien sûr qu'ils ne vécussent point, tous ces dormeurs de marbre, étendus sur leurs tombes ; et quand des somptueux monuments du xvi« siècle, éblouissants d'albâtre, je passais â la salle basse des Mérovingiens, où se trouvait la croix de Dagobert, je ne savais pas trop si je ne verrais point se mettre sur leur séant Chilpéric et Frédégonde (1) ». Tous ces dormeurs se sont réveillés depuis, et par une évocation puissante , le magicien les a fait revivre dans cette Histoire de France qu'ils lui inspiraient.
Ce ne fut pas sans peine que Lenoir réussit â réunir ce trésor de l'art historique. Grâce au zèle de la commission des arts (2), et s'appuyant surtout sur le décret
(1) Michelet, Histoire de la Révolution, i. VI, p. 217.
(2) Voyoz l'avant-propos de la Description du muêée historique et
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coiiservaleiir du 24 octobre 1793, qui défend de détruire ou de mutiler les monuments, sous prétexte d*en faire disparaître les signes de la féodalité, Lenoir réussit à recueillir de quatre à cinq cents objets d'art, qu'il classa dans un ordre chronologique : c'étaient des autels, des statues de rois ou de saints, des bustes, des bas-reliefs, appartenant à tous les siècles de notre histoire, depuis les monuments romains ou gaulois trouvés sous le sol de Paris, jusqu'aux œuvres même du xviii® siècle. Il y réunit aussi une collection de vitraux (1), chose peu appréciée jusqu'alors, et il joignit à la notice considérable qu'il publia un traité historique de la peinture sur verre. Ce musée fut ouvert au public le 15 fructidor an III (1*^ septembre 1795).
Lenoir avait eu fort à faire pour sauver, restaurer, classer, décrire dans un livret spécial tous les objets d'art, qui faisaient de ce musée une collection neuve en son genre, au moins pour la Fi'anro : il eut encore plus de peine à la défondre contre des adversaires qui n'appartenaient pas précisément à la classe des Vandales révolutionnaires, mais qui après avoir réussi à retirer à ce musée une partie de ses richesses , ont fini par en obtenir la destruction. Le sculpteur Doseine, dont il a été question plus haut , cet ex-membre inconsolable de
chronologique des monuments françaiSf par A. Lenoir, conservateur (le ce musée (3« édition, an V).
(1) C'étaient, parmi les monuments du moyen âge, ceux qui avaient le plus soiiiTert, exposés comme ils l'étaient aux injures de l'air, sans parler des autres causes de destruction, parmi lesquelles il faut compter les scrupules assez concevables des ecclésiastiques modernes à l'égard des peintures ou sculptures du moyen âge , scrupules i(ui en ont fait disparaître un bon nombre. C'est ainsi que, parmi les vitraux de la chapelle de Sainte-Marie l'Égyptienne ou de la Jussienne, recueillis au musée, I^cnoir si^^nale une lacune, due à un curé de Saint- Kustaclic, rpii avait l'ait ciilevor, sous Louis XIV, un de ces vitraux : sur ce panneau était représenté un trait de la vie de cette sainte. « C'était le niouient où elle se prostitua ù un batelier pour payer son passajre, dette ((u'elle ne pouvait acfpiitter, vu sa grande pauvreté. » (P. 229, 3» édition, an V.)
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la dôfunio A<;ad6mio, montra à- cet é^ard un acliarnomont assoz étrango, et dont il a consi^i^nô les prouves dans divei*s mémoires, écrits dès le Consulat, et repro-
' duits par lui en 1811. Dans une lettre adressée au premier consul, il réclania la restitution des divers tombeaux enlevés en 1792 et depuis aux églises, et conservés dans
' ce musée ou dans divers autres dépôts nationaux. « Cet écrit eut pour Tinstant, dit-il, tout le succès que j*en pouvais avoir. A peine huit jours étaient-ils écoulés, que Buonaparte écrivit à monseigneur du Belloy, qu'on eût à faire rechercher dans les ditférents dépôts où étaient réunis les objets d*art enlevés aux temples, tout ce qui avait appartenu ii Notre-Dame, et tout ce qui serait détruit fût remplacé par tel objet qu*il plairait à. monseigneur l'archevêque de Paris de désigner. » Il rappelle qu'il avait déjà fait des tentatives de ce genre en 1797; mais, hélas! il avait été moins heureux avec le Directoire. Ce premier succès, si incomplet qu'il fût l'encouragea, et, dans un second mémoire, il demanda nettement la suppression du Musée formé avec tant d'efforts. Il s'écriait : « Les musées en France, excepté celui qui est au Louvre (1), sont tous des établissements imaginés depuis la Révolution ; ils doivent leur existence aux spoliations des temples. » Ces musées (Deseine le constatait avec horreur) étaient l'œuvre de « ce vandalisme qui sera dans tous les temps la honte des révolutionnaires ». Selon lui, les vrais musées devaient être les églises; on n'a qu'à voir, disait-il, depuis que par l'ordre du premier consul on a rendu à Notre-Dame ce qui lui appartenait, € combien d'étrangers sont attirés déjà dans cette église par des objets d'art qu'on a replacés dans ce monument ». Cette curiosité empressée, peu compatible, ce me semble, avec le recueillement qui devrait régner
(1) Le musée du Louure, rappelons-le encore, existait bien, mais non au Louvre, et le public n'en jouissait pas.
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dans un lieu de prière, paraissait à Deseine une chose infiniment convenable. Mais, tout en réclamant la restitution des monuments du moyen âge, seulement à titre de propriété des temples, il avait soin de les dénigrer à outrance, car c'était déprécier le musée des Petits-Augustins, et il écrivait ces lignes , que je livre aux réflexions des archéologues, et que je soupçonne d*ètre légèrement entachées de vandalisme : € Monuments celtiques, et vous, statues niomies du xiu® siècle, qui jouissez dans votre obscure retraite d'un respect idiot, rendez grâce au destin qui vous a fait naître pierres : si le sort vous eût appelés â Thonneur d'être bronze, il y a longtemps que vous seriez liquéfiés comme meubles fort inutiles à riiistoire des progrès de l'art 1 » Mais si tous ces morceaux de sculptures, aurait-on pu lui répondre, sont des momies (il ajoutait des magots)^ pourquoi donc tenezvous tant à la restitution d'œuvres si méprisables? Deseine ne s'embarrassait pas do cette objection, et il conjurait le génie réparateur qui présidait aux destinées de la France de supprimer le Musée des monuments français. Le génie réparateur auquel on demandait cette destruction signa bien un décret pour replacer à Saint-Denis les monuments des rois de France; mais, si Ton en croit Deseine, des volontés subalternes suscitèrent des obstacles â l'exécution de ce décret. Un autre décret impérial, du 20 février 180G, donne c l'ordre de transférer dans l'église de Sainte-Geneviève les tombeaux déposés au MiLsée des monuments français »; mais il semble qu*il fut au moins très incomplètement exécuté; car, en dépit des efforts de l'ex-académicien, le Musée continua à subsister jusqu'à la Restauration. Ici, enfin, Deseine triomphal La suppression du Musée fut décidée ; et l'on alla jusqu'à placer au Père-Lachaise le tombeau d'Abailard et d'Héloïse, sans qu'on puisse supposer â cette translation inconcevable d'autre explication que celle-ci : c*est que le
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Musée étant uno œuvre révolutionnaire, il fallait se lia. ter d'en disperser au hasard tous les éléments, d'en faire disparaître jusqu'au souvenir; et, en effet, on ne s'en cachait point.
Aussi, quand enfin les études du moyen âge ont été reprises et poursuivies avec plus de science et de sagacité, le musée de Cluny est-il venu, assez imparfaitement, ce semble, combler une lacune, et restaurer en partie ce qu'avait créé la Révolution. Était-ce donc la peine do détruire ce qu'on avait eu tant de mal à édifier?
ARCHIVES NATIONALES
Pour rester fidèle à Tobligation que j*ai dû m'imposer de citer les sources principales de renseignements sur chaque matière et de faciliter au lecteur le contrôle de mes assertions, je dois citer deux monographies importantes , publiées récemment sur la formation des archives nationales.
La première est de M. Henri Bordier, ex-archiviste. C'est, selon moi, un modèle de discussion calme et sérieuse, toujours appuyée sur des faits, écrite dans un style sobre et sans déclamation ; la. sympathie de Tauteur pour la Révolution française ne Ta pas empêché de blâmer ce qui était blâmable, tout en faisant la part des circonstances. Je mo fie d'autant plus à l'impartialité de ce travail considérable, que je retrouve les mêmes caractères et des conclusions analogues chez deux écrivains distingués qui ont traité le môme sujet avec une incontestable compétence. MM. Huillard-Bréholles et Vallet de Viriville.
La seconde monographie, 'écrite à un point de vue tout dilTérent, est duc au savant M. de Laborde, directeur actuel des Archives. Le titre seul suffirait pour indiquer l'esprit qui l'a dictée : les Archives de la France, leurs vidssi'
tudes pendant la Ilévolution, leur régénération sous VEmpire, Qui ne croirait, en lisant cet intitulé, que les Archives nationales existaient avant la Révolution française, et qu'elle n'a eu d'autre rôle que de les mettre en péril ? Du reste, l'auteur, dés les premières lignes, fait une profession de foi très franche et très nette : il déclare la Révolution inutile, gémit sur l'avilissement de la noblesse et sur la lâcheté de» gentilshommes de l'Assemblée constituante, d'un Mathieu de Montmorency, faisant le sacrifice de son titre de premier baron chrétien, jetant au vent la poussière de son écu brisé de ses inains, et renonçant ainsi de gaieté de cœurà l'illustration héréditaire que lui avait value (^^ra/td accumulement (sic) de services rendus au pays par ses ancêtres. On peut croire que l'Assemblée législative, et surtout la Convention, obtiennent encore moins grâce aux yeux du savant historien : c'est là qu'il se Hvre à un accumu" lement d'épithètes toutes moins iiatteuses les unes que les autres. Sans pitié pour les incorrections do langage des moindres agents de cette époque, il gémit de cette ignorance, qui lui semble alors un fait universel, il déclare net € que le caractère dominant de la Convention fut l'incapacité » (1). C'est une opinion qu'on trouverait dans d'autres livres ; mais une révélation plus inattendue est celle que nous trouvons page 67, où l'auteur nous découvre la merveilleuse propriété que possèdent aujourd'hui encore les divers dépôts dont se composent les archives, celle de faire subir une transformation matérielle aux jeunes archivistes préposés à leur garde. Ceux qui surveillent les documents de l'ancien régime, ne tardent pas à en-
(1) P. 126. — L'auteur connaît-il bien l'histoire générale de cette époque, lui qui fait durer la Convention jusqu'en 1796 (p. 269), et même plus tard, car il l'accuse (p. 191) d'avoir « ordonné d'envoyer à Paris la colonne Trajane par tronçons, a opération qui n'eût été possible qu'en 1798 (époque où, pour la première fois, l'armée française parut devant Rome), ou, tout au moins en 1797, à la date du traité de Tolentino, enti^e le pape et le général Bonaparte 1
graisser; tandis qu'on voit, au contraire, les malheureux parias condamnés à la garde des cartons où sont renfermés les documents relatifs au tribunal révolutionnaire, devenir hâves; aussi est-on bientôt obligé, pour les soustraire aux effets désastreux de cette vue insalubre, de les faire permuter avec leurs collègues chargés de fonctions plus saines et de les envoyer respirer à leur tour Tair que purifient les documents relatifs aux massacres de la Saint-Bartliélemy et des Cévennes, aux exploits du bon duc de Chaulnes en Bretagne, aux justices seigneuriales, parlementaires, ou même simplement administratives de l'ancien régime. Ce phénomène physiologique est d'autant plus surprenant que les dossiers de Fouquier-Tinville devraient avoir épuisé, surtout au physique , une bonne partie de leur influence ; car lorsque tant de gens, déterminés à n'apercevoir dans la Révolution française que les crimes commis en son nom, semblent se délecter dans la préoccupation exclusive de ces cruels souvenirs, il était permis de croire qu'en les ressassant à outrance ils se promettaient un résultat tout autre que la diminution de leur embonpoint.
Quoi qu'il en soit , la vivacité môme du sentiment qui anime l'honorable historien suffirait pour rendre cette lecture intéressante ; en outre, l'abondance des citations et des documents, les richesses d'une érudition spéciale et voisine des sources communiquent à cet ouvrage une valeur sérieuse aux yeux du lecteur philosophe, qui, portant en ces matières les habitudes du libre examen, ne demande pas aux livres une opinion toute faite qu'il ne se résignerait pas à subir, et n'y cherche que les éléments d'une conviction personnelle, d'une instruction raisonnée.
Avant 1789, il existait en France un très grand nombre d'archives locales, publiques ou privées : on n'évalue pas à moins do dix mille le nombre de ces divers fonds. L'ancienne monarchie s'était préoccupée à plusieurs reprises du soin de recueillir et de conserver les plus importants de ces documents. Outre le Trésor des chartes , déposé à la Sainte-Chapelle, Colbert avait fait prendre une copie des pièces les plus intéressantes dispersées dans les archives du Midi; plus tard, en 1763, par ordre du gouvernement, des savants, la plupart bénédictins, travaillèrent à un dépouillement des diverses archives locales , qui produisit la copie de cinquante mille pièces environ ; ces deux collections existent encore à la Bibliothèque. Mais on sont que ces copios no pouvaient tonir lion des pièces originales, et c'est encore à la Convention que revient l'honneur d'avoir compris l'importance d'un établissement qui devait centraliser A Paris ces divers documents.
Les deux premières Assemblées s'étaient montrées à cet égard indifférentes ou hostiles. La Constituante avait bien créé des Archives^ mais elles ne devaient être que le dépôt des papiers de cette assemblée : on eût dit que pour elle, dans la France renouvelée, tout datait de 1789^ La Législative alla plus loin ; elle ordonna de brûler tous les titres de noblesse existant dans les dépôts publics ; ce fut le 19 juin 1792 que cette résolution fut prise, et sur la proposition d'un homme qu'on n'accusera pas sans doute d'avoir été l'ennemi des lumières, de Condorcet.
'« C'est aujourd'hui, dit-il, l'anniversaire de ce jour mémorable où l'Assemblée constituante, en détruisant
la noblesse a mis la dernière main à Tédificede Tégalité politique. Attentifs à imiter un si bel exemple, vous Tavez poursuivie jusque dans les dépôts qui servent de refuge îï son incorrigible vanité. C'est aujourd'hui que dans la capitale la raison brûle, au pied de la statue de Louis XIV, ces immenses volumes qui attestaient la vanité de cette caste. D'autres vestiges en subsistent encore dans les bibliothèques publiques, dans les chambres des comptes, dans les archives des chapitres à preuves, et dans les maisons des généalogistes; il faut envelopper ces dépôts dans une destruction commune ; votis ne ferez pas garder, aux dépens de la nation, ce ridicule espoir qui semble menacer l'égalité. Il s'agit de combattre la plus ridicule, mais la plus incurable de toutes les passions... Je propose, en conséquence, de décréter que tous les départements sont autorisés à brCiler les titres qui se trouvent dans les divers dépôts. »
Et, en efTet, la Législative décrétait que tous les titres généalogiques contenus dans un dépôt public, quel qu'il fût, seraient brCilés ; elle enjoignait toutefois aux directoires de chaque département d'en faire retirer par des commissaires les titres de propriété, qui pouvaient se trouver confondus avec les papiers inutiles dans quelques-uns do ces dépôts. Plus tard (19 août 1792), on donna l'ordre de brûler aussi les pièces des ci-devant chambres des comptes, contenant des comptes jugés et soldés, ou remontant à plus de trente ans, et, enfin, tous les titres relatifs aux droits seigneuriaux.
Que ce premier triage ait été mal fait par les autorités départementales, au milieu de la crise effroyable que traversait la France en ce moment ; que des pièces importantes pour l'histoire aient disparu, brûlées, égarées ou volées, c'est là un fait qui semble incontestable. Mais contester l'utilité et de ce triage et de ceux qui suivirent, c'est méconnaître deux raisons, Tune maté-
rielle, l'autre politique, qui en prouvent, ce me semble, la nécessité.
Quant aux dix mille archives qui existaient alors en France, venaient se joindre, et celles des corps supprimés, et celles des établissements religieux fermés par le décret de l'Assemblée nationale qui supprimait les biens ecclésiastiques, et les archives particulières des émigrés, garder tout, était simplement impossible. Où les eût-on logées? et (luelle armée de fonctionnaires n'aurait-il pas fallu pour étiqueter, classer, placer toutes ces pièces, et pour prévenir les mille causes possibles qui pouvaient amener la destruction?
Mais il y avait une autre raison tout aussi impérieuse, et c'est la seule, comme on l'a vu, que lit valoir Condorcet, celle qui frappaittout le monde à. cette date. Anéantir tous les titressur lesquels se fondaient les droits féodaux antérieurement supprimés, c'était fermer tout retour au passé. Et quand M. de Laborde, avec une passion fort naturelle d'ailleurs chez un archiviste, regrette qu'on n'ait pas gardé tous ces papiers, nobiliaires ou provenant des couvents, et que, plus tard, on n'ait pas du moins gardé intégralement aux Archives, classée par fonds, indiquant leur provenance, l'immense quantité qui restait encore de ces archives publiques ou particulières, il oublie que la Révolution, môme sans vandalisme aucun, était obligée de compter avec des nécessités plus pressantes que des questions d'archéologie : « C'eût été le sublime du naïf, lui répond à ce sujet M. Vallet de Viriville, dans une lettre citée loyalement par M. de Laborde ; c'eût été mettre la clef sur la porte et dire aux moines et aux émigrés: Messeignetirs, donnexrvous la peine de ren" trer(\). »
Ce qui me parait beaucoup moins explicable que ces
(1) M. de Laborde, p. 28.
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destructions, c'est le mode d'anéantissement préconisé par Condorcet. Ces auto-da-fé tumultueux de titres nobiliaires, qui eurentlieu en effet publiquement sur plusieurs points de la France, avaient un double inconvénient: il n'est pas bon d'éveiller dans le cœur humain ce besoin de destruction qui y sommeille, et qui, pour peu qu'on l'excite, dégénère bientôt en une ivresse aveugle ; et il est également mauvais de laisser croire aux hommes, qu'en détruisant le signe matériel des choses, ils ont détruit la chose elle-même. Au reste, le nombre de ces brû^ lements mêmes a été fort exagéré. Les procés-verbaux en sont aux Archives; la plupart appartiennent à des localités peu importantes ; et, comme en pareil cas, les autorités subalternes ne manquent pas de faire grand étalage de leur zèle, M. Bordier conclut du nombre relativement fort restreint de ces procés-verbaux, que le vœu de Condorcet n'a pas été partout accompli. Il cite quelquesuns de CCS procès-verbaux, où l'on voit s'accomplir ces destructions de titres au milieu d'une sorte de fôto, de farandoles et de cris de joie. Tout cela, pour être fort concevaljle, n'a rien sans doute de très édifiant; mais n'est-ce point passer toutes les bornes de la douleur permise à un archéologue qui^ comme Rachel, ne veut pas être consolé, que de s'écrier :
« Nous n'avons ni tableaux, ni gravures, qdi représentent ces scènes étranges ; mais nous pouvons assez bien nous les figurer en ouvrant les ouvrages de nos grands navigateurs qui ont représenté les Peaux-Rouges dansant autour du fover où rôtissent leurs victimes. Même joie, même rage. Il y a des excuses pour ces cannibales , y en a-t-il pour les rdvolutionnmres (!)?»>
Je crois pourtant qu'il y en a une, et je me hasarderai à l'exprimer : c'est, qu'après tout, il est moins grave de
(1) M. de Laborde, p. 240.
brûler de3 parchemins que de rôtir sou semblable, et môme de le manger.
Certes, au fond de cette préférence paradoxale accordée aux cannibales, il y a un sentiment légitime qui gagnemitsans doute à être exprimé sous une forme moins hyperbolique, mais auquel tout esprit éclairé s'associera dans une certaine mesure : c*est le regret d'avoir ainsi perdu des documents importants pour l'histoire ; car, en définitive, le seul intérêt qu'on puisse se flatter d'éveiller ici chez nos contemporains, c'est un intérêt historique, et rien de plus. A ce sujet, M. de Laborde énonce un principe qui semble fort juste, pouvu qu'on ne le pousse pas à ses dernières conséquences : « Dans les papiers d'archives, dit-il, qu'est-ce qui est historique, et surtout qu'est-ce qui ne l'est pas ? Où peut-on placer la limite ? Cette limite elle-même, acceptée aujourd'hui, ne sera-t-elle pas reculée demain ? Est-ce l'ancienneté de la pièce, sa nature, son caractère, qui la rend historique! Un billet galant deFrédôgonde no serait-il pas historique, un registre dos cuisines royales do Charlemagnc ne nous en apprendrait-il pas plus sur les mœurs et sur les habitudes du temps que les chroniques les plus réputées? » Laissons de côté ces exemples, celui de Frédégonde surtout, qui, très probablement, ne savait pas écrire ; aussi faut-il renoncer, jô crois, à l'espérance de posséder jamais dos autographes de cette Majesté mérovingienne, ce qui nenoug empêche pas de la connaître très suffisamment encore : demandez à Augustin Thierry. Je ne crois pas non plus d'une très grande importance de savoir ce que Charlemagnc mangeait à son diner ; tout cela n'est plus de l'histoire, c'est de la curiosité, une curiosité fort répandue, sans doute, aux époques où les anecdotes erotiques ou culinaires remplacent parfois dans l'histoire des préoccupations d'un ordre plus élevé, mais qui, loisqu'elle n'est pas malsaine, est tout au moins assez puérile. A ce
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compte, il faudrait conserver jusqu'aux moindres factures soldées par les personnages^ importants de nos jours, car tout cela sera de l'histoire un jour, à la façon du moins dont on se met à entendre l'histoire, laquelle ne serait plus qu'un commérage rétrospectif; je ne sais trop où cette conservation universelle s'arrêterait ; l'encombrement commence déjà, même parmi les imprimés, grâce à l'idolâtrie actuelle pour la moindre paperasse
Jaunie par le temps : si nous ne sommes pas dans l'âge d'or nous sommes au moins dans l'âge du papier. Bon gré, mal gré, il faut de toute nécessité se poser une limite, et, indépendamment des considérations politiques qui faisaient un devoir de détruire des titres dangereux pour l'ordre nouveau, la Législative a bien fait d'ordonner un premier triage : toute la question est de savoir si dans ce triage, comme dans les suivants, des documents vraiment sérieux ont disparu.
Or, non seulement on a surfait l'importance do ces pertes, puisqu'il est prouvé que la plupart des titres brû. lés n'avaient aucune valeur historique, et que les pièces plus intéressantes dont on signale la destruction étaient, on général, des minuties anecdotiques, plutôt que de véritables documents, mais on a commis une plus, grave erreur en attribuant principalement ces pertes aux fureurs de la Révolution. La plupart sont dues tout simplement à la négligence des autorités locales, et pendant la Révolution et depuis cette époque (1). M. Henri
(1) Et iiièniG avant 1789.— Une lettre de M. Lebeuf, chanoine et souscliantre de la cathcdialo d'Auxerrc, relative à un projet de catalogue général des manuscrits de France, insérée dans leAfcrcurc de France, do 1725, contient ce passage : « Je n'oublierai jamais qu'un tailleur d'Iialiits m'a dit vingt fols ((u'un archiviste ou garde-titres d'un chapitre lui avait l'onrni |)ondant vingt-deux ans des cahiers de fort beaux manuscrits grand in-folio, qui lui ont servi ù faire des bandes pour prendre la mesure des habits qu'il faisait. Il m'en a fait voir une fois quelrpics restes, où il était facile d'apercevoir.que c'étaient des nianuscrUs des ouvrages de Sainl^Augustin, d'un caractère du xii* siècle au moins. » (Ilennin, Mouvements de France, 1. 1, p. 134). Si l'on ne res-
Bordier nous donne la mesure de cette négligence : « A Chartres, à Poitiers, à Marseille, à Périgueux, à Avignon, à Lectoure, dans vingt autres villes de France, il est arrivé que des documents, quelquefois des archives entières, qu'on disait détruites parle vandalisme révolutionnaire, au sujet desquelles le préfet du département écrivait officiellement qu'elles n'existaient plus, ont été retrouvées plus tard gisant ignorées dans quelque coin de la préfecture ou de l'hôtel de ville. D'un côté, l'esprit de parti, de l'autre, la commodité de cette excuse qui consiste à dire qu'on n'a pas, afin de se dispenser de chercher et de communiquer, ont fait croire le mal beaucoup plus grand qu'il ne l'a été en effet (1). «
Cette insouciance, assez inexcusable à. une époque de calme, et surtout depuis la naissance relativement fort récente des sérieuses études historiques, n'était-elle pas fort concevable au début de la Révolution? A cette question, un savant écrivain a répondu :
« Il faut remarquer que le goût et l'usage des archives en général ne sont guère nés chez nous que depuis cinquante ans à peine ; car, môme sous le premier em-. pire, de 1804 à 18 IG, dix demandes tout au plus (2), ayant pour objet des recherches d'érudition furent adressées aux gardes des archives centrales. Avant la Révolu-
pectait pus niûnic alors saint Augustin, si v6n6rô pourtant depuis Port-Royal, avec rpiel sans-façon ne devait-on pas traiter les pièces relatives au moyen âge, dont prcs<{ue personne alors ne se préoccupait t
(2) M. de Labonle n'en compte môme que sept ; il en donne la curieuse litste ; voici (piclques-unes de ces demandes : Dupont de Nemours sollicite lu connnunication de la correspondance de Turgot avec Trudainc (1808) ; Beylc (Stendlial), celle du manuscrit du Ruiliiùres »ur la Pologne (1811) ; Monteil, celle des OUm ; et, enfin, en 18U le cardinal Maury, en 1816 Valéry demandent à faire des recherches dans lus archives pontificales (p. 431). On voit que dans tout cela, excepté la demande de Monteil, il n'y en a aucune qui soit une véritable recherche d'érudition relative aux siècles encore si délaissés de notre ancienne histoire. Cette histoire date en réalité des premiers temps de la Restauration.
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tion, les bénédictins et quelques érudits de l'école laïque, héritiers de la tradition des Ducange et des Baluze, avaient seuls appris à fouiller dans les archives et à en tirer la moelle de leurs ouvrages. Quant au vulgaire des écrivains, ils se contentaient des chroniques imprimées, des mémoires du temps et des livres de seconde main. Voltaire lui même dédaignait les archives, et s*il a souvent entrevu et quelquefois serré de si prés la vérité historique, c'est grâce à cette merveilleuse intuition qui lui tenait lieu d'étude spéciale^ Comment donc exiger des hommes du xviii<* siècle ce respect scrupuleux, qui nous paraît tout simple aujourd'hui, pour des amas de papiers dont ils ne soupçonnaient pas le prix, et qui étaient ti leurs yeux comme des non-valeurs? Ceux-mêmes qui étaient chargés de garder les archives, au moins dans les provinces, négligeaient trop souvent de prendre les précautions nécessaires au bon ordre et h la conser. vation de leurs dépôts. La révolution, éclatant au milieu de cette indifférence générale en fait d'archives, pouvait donc se croire moins tenue que personne à ménager des papiers qui, dans l'opinion commune, ne servaient à constater que des privilèges féodaux et des titres de noblesse (1). »
Cette indifférence universelle pour les archives, si bien constatée par M. Huilard-Bréholles, relève singulièrement pour tout lecteur impartial le mérite, nouveau alors, d'avoir enfin entrevu le parti qu'on en pouvait tirer pour l'histoire. Ce mérite fut celui do la Convention ; car, il ne faut pas se lasser de le répéter : là encore, la Législative n'avait fait que détruire ; la Convention seule a fondé et conservé.
(1) M. Huilard-Bréholles, article Archives, dans Paris-GwWc,
D'abord, dès los premiers jours de son installaiiou (3 octobre 171)2), la Convention se liâta de revenir sur la loi du 10 août 171)2, qui ordonnait le brûlement « des pièces et comptes des ci-devant Chambres des comptes définitivement jugés et soldés » ; et, sur la proposition de Cambon, elle ordonna de vendre ces parchemins, ou de mettre à la disposition des ministres de la marine et de la guerre ceux qui pourraient servir à la confection des gargousscs de Tartillerie. C'était au moins donner une destination utile aux pièces que le triage ordonné par la Législative vouait simplement à la destruction (1).
(1) A Parib Boiilcincnt» il y en avait IGO millionH pcsanta (discouru do Cuiiibon). C'est pur uiiilo du celtu iiiotturu (|u*cii 1853, on trouva dans los inugusins de l'artillerie des parchendns prôcédeunnent deslinôs & l'aire des gurgoiisscH, et qui cunlenuieut des dùbris de comptes reluiii's uu rôgnp de Charles VII. M. Vallet de Viriville, duns le Mûnilctiv du 5 octobre 1854, dit à ce propos : « C'est un préjiigô assez gcnéralcuioni uccrédilô tpie nos grandes pertes tic dociuuents historiques sont dues ù lu l<é\ ohition iVunruise. Lu vérité est que les travaux législatifs do la Révolution ont sans relâche, de 1789 à 1704, centralisé, organisé pour l'étude, les dépôts, jusque-là inaccessibles ou niorcelés,dont nous jouissons qnotidicnneiueut, et que la loi du 7 messidor an II, qui résume ces travaux, sert encore aujoiu'd'hui de base à la législation sur cette matière. Il est également vrai que des lois d'exception, édictées sous l'inspiration de passions violentes, vouèrent à l'anéantissement certains titres spéciaux. Mais, en fait, les dommages qu'on peut imputer à ces dernières prescriptions ou proscriptions ont été comparativement peu considérubles. L'ignorance, l'incurie et les causes naturelles de destruction qu'elles amènent à leur suite, y compris l'incendie, le vol et toutes les distractions irrégulières do titres qui se sont succédé : voilà, pour un juge impartial, la vraie source des pertes irréparables et des regrets les plus légitimes de l'histoire. Les précieux documents qui viennent d'élro si heureusement repria aux alelien de la guerre en sont un excellent exemple ; car aucune loi n'a jamais autorisé la destruction des comptes des rois de France^ et les iJerscments de parchemins aux arsenaux ont encore eu lieu en plaine Restauration. Oublions donc, s'il se peut, ù ce sujet des torts très partagés. La véritable garantie de conservation, pour tout ce qui est monuments anciens, repose sur Tintelligence de ces monuments. Elle se propage avec les notions (jui apprennent à voir dans ces débris du passé une richesse publique et un commun patrimoine, digne du respect ainsi
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Biejitôt un premier décret du 20 février 1793 prescrivit la réunion des différents dépôts dVrcbives dans un local commun. Un second décret du 2 novembre 1793 compléta le premier, et décida que le tout serait réuni au Louvre, où les archives restèrent en effet jusqu'au Consulat, et, placé <• sous les ordres et la sui'veillance immédiate de l'archiviste de la République ».
Ce décret, rendu sur le rapport de Lofficial, ordonnait de former de ces divers dépôts deux sections des archives : la première comprenant « la partie domaniale et administrative, les pièces ayant rapport aux biens des religionnaires fugitifs, et les titres concernant les domaines de la République, qui étaient dans les greffes des ci-devant bureaux delînancos desdivers départements »; la seconde devait contenir « tout ce qui pouvait intéresser les monuments historiques >, plus la partie contentieuse et judiciaire. La même année (12 frimaire an II, 2 décembre 1793), TAssemblée ordonna aux municipalités et aux coi^ps administratifs de rassembler dans les dépôts et do mettre sous le scellé « les parchemins libres et papiers manuscrits ou imprimés qui seraient donnés librement pour être brûlés, jusqu'à ce que la Convention eût prononcé sur leur destination, d'après le rapport de son comité d'instruction publique ». C'était, comme l'ajoutait ce nouveau décret, la confirmation « du décret relatif h la conservation des livres et papiers qui intéressejit Vhistoire, les arts et l'instruction, quoiqu'ils portent quelques signes de féodalité ». On voit pour la seconde fois que la Convention avait moins de goût que la Législative pour
que de la vigilancn de tous. » Je dois pourtant faire ici une observation : peut-être n'est-il pas exact de dire ((u'aucune loi n*autori*sait la destruction des comptes des rois de France. Il me semble rjue la loi votée par l'Assemblée législative, le 19 aoi'it 1792, ordonnant le brùicment des comf)tos remontant h plus de trente ans, ne faisait pas d'exception, et pouvait paraître applicable aux comptes des rois de France. Il est plus probable que la Législative n'avait pas songé à cette application possible de la loi.
ces brûle mon ts rapides qu'encourageait si fort Condorcet.
Enfin, le 8 pluviôse an II (27 janvier 1794), elle nommait une commission spéciale chargée de Torganisation définitive des archives, et qui était prise dans les cinq comités de salut public, des domaines, de législation, d'instruction publique et des finances. La loi que cette commission prépara, et qui fut votée le 7 messidor an II (25 juin 1794), divisait les titres et les pièces en trois classes : papiers domaniaux, papiers judiciaires, papiers historiques. Une agence (1), composée d'anciens archivistes, de gens de lettres et d'ox-bénédictins, était chargée d'un travail de triage, travail immense, qui devait être terminé on six mois, et qui dura beaucoup plus de temps. Néanmoins, les archives étaient fondées.
Il est certain que, pour la majorité de la Convention, le principal objet, en organisant ainsi les archives,fut de rechercher et do rccuoilhr les titres qui intéressaient lo domaine de la République: c'était, en effet, leur utilité pressante et immédiate, et il. était tout naturel que cette considération eût lo pas sur toutes les autres. Mais la pensée de l'utilité des archives nationales pour l'histoire n'en est pas moins marquée dans la loi même rédigée par Baudin des Ardennes. Seulement, par une disposition regrettable et qui brisait l'unité des archives, au moment môme où l'on prétendait la constituer (2), la loi
(1) Cette agence, à laquelle on a reprocliô plus tard les rigueurs de son triage, était composée de tout ce qu'il y avait, en 1789, d'hommes versés particulièrement en ces matières. Ils étaient huit et avaient le choix de leurs auxiliaires, qu'ils nommèrent au nombre do dix (M. de Laborde en donne la liste p. 349). On peut y remaniuer que la Convention, en les nommant, eut plus égard & leur capacité, constatée par leurs fonctions antérieures, qu'à leurs opinions, que cette origine eût pu lui rendre suspectes. C'étaient Dom Lièble, ex-bénédictin, exbibliothécaire de Sainte-Geneviève ; Reboul, ex-archiviste du collège Louis-le-Grand ; Bouyn, ancien garde des archives du Louvre ; Ponsard, ex-garde dos archives de l'archevêché de Paris ; Fournier, exarchiviste de rilûtel de Ville, etc.
(2) Ce fut en outre une cause de compétitions entre les deux pre-
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(Je messidor plaçait toutes les pièces de ce genre, soit à la Bibliothèque nationale à Paris, soit dans les bibliothèques des départements. Voici Tarticle relatif à cette disposition : M Article 12. — Le comité fera trier dans tous les dépôts de titres, soit domaniaux, soit judiciaires, soit d'administration, comme aussi dans les collections et cabinets de tous ceux dont les biens ont été ou seront confisqués, les chartes et manuscrits qui appartiennent à l'histoire, aux sciences et aux arts, ou qui peuvent servir à l'instruction, pour être réunisetdéposéâ, savoir : à Paris, à la Bibliothèque nationale, et dans les départements, à celle de chaque district ; et les états qui en seront fournis au comité des archives seront par lui transmis au comité d'instruction publique. » La même préoccupation historique éclatait aussi dans l'instruction qui fut jointe à la loi, pour en bien préciser la portée. On y faisait adroitement en paroles les concessions nécessaires à l'esprit du temps, mais pour revendiquer bientôt les droits de l'histoire habilement rapprochés des intérêts du domaine national, intérêts beaucoup plus intelligibles assurément pour la plupart des lecteurs. On y disait : « Depuis longtemps il s'élevait de toutes parts de justes réclamations contre l'existence des titres qui ne doivent pas survivre à la tyrannie monarchique et féodale. Ce ne sont à la vérité que des ossements desséchés et sans vie, mais qui, de la poussière des tombeaux, paraissent attendre qu'une voix puisse les rassembler et les ranimer. Il fallait donc se hâter de miner une espérance non moins insensée que coupable, et de rassurer le patriotisme contre les prévoyances même les moins fondées. Mais, pour ne rien conserver de pernicieux,
niiers archivistes d'un côté (Camus et Daunou), et la Bibliothèque nationale de l'autre, se disputant des collections et des pièces, (\m auraient gagné à être réunies dans un même local. C'est ce dernier point que fait très bien sentir M. de Laborde. Cette réunion fut décidée en 18(18 par Napoléon.
convient-il do tout proscrire sans oxamon, et d'envcloppor indistinctement dans une même condamnation les monuments honteux de la servitude avec les matériaux précieux, dans lesquels nous pouvons puiser, ou des lumières pour l'histoire, ou des armes pour attaquer les usurpations du domaine national ?
L'archiviste général qui devait présidera cet immense travail de dépouillement, de classement, d'organisation, et qui allait réunir les archives nationales aux archives particulières de l'Assemblée, fondées par la Constituante, était un député dé la Convention, ancien membre do VAcadémie des inscriptions, que sa science, son esprit d'ordre et son iuilcxible probité rendaient éminemment propre à la surveillance de ce trésor historique mais qui, malgré toute son érudition, parait avoir manqué de quelques-unes des connaissances spéciales nécessaires à celui qui devait inaugurer ce vaste établissement. C'était le janséniste Camus, caractère original, austère, rude mémo qui alliait, comme Grégoire, une piété fervente au républicanisme le plus forme. Au moment où ces diverses lois furent votées, il était dans les prisons de l'Autriche. On sait que, chargé par la Convention, avec trois de ses collègues, d'aller notifier à Dumouriez le décret qui le sommait de venir rendre compte de sa conduitci il aborda le général au milieu de son état-major. Dumouriez ayant fait une réponse évasive : « Voulez-vous obéir à la Convention, oui ou non ? » lui dit le représentant. — M Non, » répond le général. — •• Elr bien ! je vous destitue et je vous arrête,» reprend Camusi. — •• C'est trop fort ! « s'écrie Dumouriez, et il donne en allemand aux hussards qui l'entouraient l'ordre d'arrêter les quatre députés. Avant de fuir lui-môme devant l'indignation de son armée restée fidèle à la France, il avait eu le temps de les livrer aux Autrichiens. Pendant l'absence de Camusj l'intérim des archives fut rempli par son collègue
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Baudiii des Ai^dennes. En 1795, Camus, écliangé, ainsi que les autres prisonniers, contre la fille dé Louis XVI, vint reprendre ses fonctions de garde des archives, qu'il occupa jusqu'à sa mort. Il paraît que sa destinée était do tenir tête aux généraux, car voici ce que raconte son collègue Dulaure : « Bonaparte, sitôt qu'il fut devenu consul provisoire, envoya l'ordre de déménager dans trois jours la bibliothèque et les archives établies aux Tuileries. Camus n'obéit pas à cet ordre militaire et fit réponse qu'une loi ayant établi les archives aux Tuileries (1), il fallait une autre loi pour les transférer ailleurs. Bonaparte céda à cette raison et fut forcé d'attendre une loi. Je tiens ce fait de Camus lui-même. » Camus, resté toujoui^s républicain, vota ostensiblement contre le consulat à vie, et, on doit le reconnaître, n'en fut pas moins maintenu dans ses fonctions jusqu'à sa mort par Bonaparte, qui le remplaça par un autre républicain, Dauîiou. Sans doute il pensait, et avec raison, que les premières conditions à remplir pour être digne d'une telle place, c'étaient non le dévouement à sa personne ou à son système^ mais la science et l'intégrité (2).
(1) C'est au Louvre qu'il fallait dire. Le décret de la Convention réservait aux archives le local occupé précédemment par les diverses académies.
(2) Voici la modification la plus importante que le Consulat introduisit dans l'organisation des archives : « Le premier projet de loi soumis au Corps législatif était relatif aux archives nationales. Le premier Consul avait déjà pourvu, par un arrêté, à la nouvelle organisation qu'il voulait donner aux archives ; il ne laissait au Corps législatif que la faculté de déterminer les actes qui devaient y être déposés. H avait donc de son autorité privée abrogé la loi qui leur avait donné leur organisation primitive ; il avait décidé par lui-môme les questions les plus graves qui se rattachaient à ce service public ; il ne soumettait à la sanction législative que le côté secondaire et insignifiant de la mesure. C'était là une usurpation flagrante et calculée sur l'autorité législative déjà si restreinte. Ce débat, accessoire en apparence, avait donc une gravité qui a été bien légèrement méconnue. Indépendamment de ce vice général, la nouvelle organisation avait le tort que l'on retrouve invariablement dans tous les actes du pouvoir consulaire : elle montrait son inunuable intention de s'emparer de tout, même dans les plus petites choses. L'archiviste, jusque-là nommé
Je n'ai à m'occuper ici, ni du triage, ni du classement qui fut fait par l'agence des titres sous la direction de Camus et, plus tard de Daunou. Ce travail, contre lequel on a élevé beaucoup de plaintes plus ou moins fondées, ne fut terminé que sous TEmpire ; et, en admettant qu'il ait été mal fait, ce n'est pas la Convention qui doit en supporter la responsabilité. I^ seul fait quo j'aie voulu constater, c'est le mérite d'avoir soupçonné, au milieu de l'indifférence universelle à cet égard, l'utilité que les archives présentaient pour la science; c'est le service qu'en les organisant la Convention a rendu d'avance à l'histoire, c'est-à-diro à ce qui constitue assurément, avec la poésie lyrique, la meilleure part de la gloire littéraire du xix« siècle.
par les assemblées et responsable devant elles seules, disposition bien naturelle, puisque sa tâche principale consistait à conserver intacts les procès-verbaux de leurs sôances, était placé sous la dépendance absolue du gouvernement. Ce précieux dépôt était à la merci d*un ministre si souvent inlùressù à altérer les documents. I.o tribunal no se méprit ni sur les inconvénients de la loi, ni sur sa vraie portée ; il en fit ressortir avec force les défectuosités, et le Corps lègislaUr la rejeta, ce (|ui d'ailleurs n'empôclia mdlement le gouvernement de régler la question conuiie il l'entendait. » P. Lanftrey, Histoire de Napoléon /•', t. II, p. 269.
CHAPITRE XIX
L'Iiistoire^ a dit Louis Blanc, ne commence et ne finit nulle part. Il en est de Thistoire des institutions comme de celle des nations elles-mêmes: elles ont toujours desaniccédcîil.s cju'il est juste de rappeler, mais sans diminuer le mérite des véritables fondateurs. C'est ainsi qu'avant la fondation du Conservatoire de musique par la Convention, on doit signaler, en 1784, l'établissement d'une école destinée «< à former tout h ta fois des sujets utiles à l'Académie royale de musique et des élèves utiles au service particulier de la musique de Sa Majestés. Ainsi s'exprime le décret du conseil du roi, portant création do cette école (1).
Il s'agissait uniquement, comme le dit encore le même arrêta de <' perfectionner les différents talents propres à la musique du roi et de l'Opéra ».
En 1786, on ajouta une classe de déclamation à la classe de chant, précédemment instituée. Chacune dos deux classes avait trois professeurs.
Il ne semble pas que la musique instrumentale y fût
(1) llisloirc du Conservatoire de muniquo et de déclamatiotij par M. Lassabattiie, administrateur du Conservatoire, 18G0.
l*olijot (l'un onsoignoment sérieux. Il n'est question que d*appreiidi*o aux élùves « la musique, la composition, la déclamation, le clavecin^ la langue fran(;aiso».
C*cst là, si roii veut, Torigine du Conservatoire. Mais on verra que la pensée qui présida à la fondation conventionnelle est toute différente ; Torganisation ne le fut pas moins.
L'Opéra, qui devait se recruter dans Vécole de chant^ fondée pour lui servir de pépinière, se montra fort hostile à tous les débutants formés par cette école (1). Le seul tragédien sorti de Técole de déclamation, et qui était fait pour riionorcr, ne rencontra pas plus de bienveillance au Théâtre-Français : c'était Talma.
En 1792, la municipalité avait établi une autre école de musique, dont la destination était toute diffé" rente, et où la musique instrumentale était seule onseignéo. Elle avait pris à sa charge les musiciens des gardes fran(;aises, au nonihrede quarante-cinq, et, après avoir porté ce corps de musique au chiffre de soixante-dix exécutants, leur avait adjoint cent vingt élèves « présentés par les soixante bataillons de la garde nationale parisienne ». Leur directeur était Sarette, qui devint plus tard celui du Conservatoire. Cette école devait fournir des musiciens aux corps de musique de la garde parisienne, et concourir aux fêtes publiques, où, comme on sait, la musique, ainsi que les chants patriotiques, jouaient alors un grand rôle. Point de fêtes sans hymnes composés pour la circonstance : les paroles étaient ordinairement de Chénier, deDucis, deDeUlle, deParny, de Ginguené, do Lebrun ; la musique de Méhul, de Gossec, de Lesueur, de Dalayrac, de Chérubini. On ne voit pas que la Révolution ait été relativement trop malheureuse, ni dans le choix do ses poètes, ni surtout dans celui de
(1) Voyez à ce sujet une lettre de Gossec, citée par M. I^assa- - bathie.
COiNfciERVAlOllŒ Dli MUSigUE 251
ses compositeurs. Remarquons-le en passant, aucun des dix gouvernements qui se sont succédé depuis, n'a eu le bonheur de créer un chant populaire durable. La Révolution seule en ce genre a été féconde. La Marseillaise est de 1792 ; le Chant du Départ de 1794. Elle s'est même trouvée assez riche pour prêter à l'empire une de ses marches militaires, œuvre de Dalayrac, qui, grâce à l'équivoque du premier vers, a pu survivre à la révolution. — Veillons au salut de rempire est de 1792 (1)
Le 8 novembre 1793 (18 brumaire an II), une députation de l'école de musique de la garde nationale se présenta à la barre de la Convention. L'artiste qui conduisait la députation s'exprima ainsi :
« Les artistes de la musique de la garde nationale parisienne, dont la réunion et le nombre présentent un ensemble de talents unique en Europe (2), viennent solliciter de votre amour pour tout ce qui peut contribuer à la gloire de la République l'établissement d'un Institut national de musique. L'intérêt public, lié à celui des arts, doit vous faire sentir toute l'utilité de leur demande. C'est une justice duo à leur civisme, autant qu'à leur humanité. Ces artistes, depuis dix mois, ont consacré leurs soins et leurs talents à former de jeunes enfants pris parmi les citoyens les plus pauvres de chaque section. »
Chénier appuie cette proposition. « On sait, dit-il, com-
(1) ff Cet hymne a été chanté, d'après le titre gravé sur l'édition originalc,awani le 10 août 1792, par les jiatriotcs qui conspiraient pour la république n (Féhx Clément, Les musiciens célèbrcSf , Hachette, 18C8, p. 219). Remannions en outre, que la Révolution, renouvelant la mise en scène lynijuc des Grecs, a véritablement créé chez nous un f^«'iirc nouveau, i'Iiynmc à plusieurs personnages, Votle-dravie. Voye/., par exem|)le, sur la manière dont les artistes de l'Opéra jouaient la Mnrsrilliiise, un curieux et élo<iuent travail de M. Etienne Arago [Paris révolulionnairCf Pagnerre, 1848, p. 401).
(2) Tous les musiciens s'étaient fait inscrire dans les corps de musi(|ue de la garde nationale.
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bien, jiisqirà présent, la mnsique nationale s'est distinguée dans la Révolntion ; on sait qnelle a été Tinfluence dq la musique sur les patriotes ù Paris, dans les dépai*tements, aux frontières I... Je demande donc qu'on décrète le principe qu'il y aura un Institut national de musique à Paris, et que la Convention charge le comité d'instruction publique des moyens d'exécution (1). »
Cette proposition fut bientôt décrétée. Le 25 nivôse suivant, d'après une pétition de Madame Heuvrard , il fut décidé que VïnstUiU serait ouvert aux deux sexes. Ces diverses dispositions aboutirent à la fondation définitive de l'Institut central de musique, dans la séance du IG thermidor an III (3 août 1795). « Cet Institut, disait le rapport de Cliénier, est déjà provisoirement organisé. Il consistait uniquement, lors de son origine, en un corps de musiciens exécutants attachés à la garde nationale de Paris. C'est ainsi que, depuis le fumeux 14 juillet, ces artistes patriotes, sous la direction de Gossec, pour la partie qui tient à l'art, n'ont cessé de concourir à l'exécution des fêtes nationales... Sous cette bannière civique se sont rassemblés à différentes époques les premiers talents que la Frcince possède dans l'art musical. C'est de là, ajoutait-il, c'est de là que nos chants civiques, disséminés d'un bout de la France à l'autre, allaient jusque chez l'étranger, jusque sous les tentes de l'ennemi troubler le repos des despotes ligués contre la République. C'est là qu'ont été inspirés ces hymnes brillants et solennels que nos guerriers chantaient sur les monts de l'Argonne, dans les plaines de Jemmapes et de Fleurus, et en forçant les passages des Alpes et des Pyrénées. » Après avoir rappelé ce rôle glorieux de la muse révolu-
(1) Moniteur du 10 novembre 1703. Voici le texte du décret voté : Art. 1. Il sera formé dans la commune de Paris un Institut national
de musique.
Art. 2. Le Comité d'instruction publitiue présentera à la Convention
un projet de décret sur l'organisation do cet établissement.
tionnaire, où le poète (1) du Cïiant du départ trouvait sa part de gloire, Cliénier insistait sur Tinfluence moralisante de la musique, sur la nécessité de remplacer par renseignement laïque de cet art les anciennes maîtrises supprimées. « Il sera glorieux pour vous , disait-il eu terminant, de prouver à l'Europe étonnée qu'au milieu d'une guerre immense, qui n'a été pour la République qu'une suite non interrompue de triomphes..., vous savez encore donner quelques instants à l'encouragement d'un art qui a gagné des victoires et qui fera les délices de la paix ! » (2).
(t) Quand Lays chantait la Marseillaise û l'Opùra, nnc liste d'enrôlement restait en permanence dans le foyer môme de TOpéra. « L'un des plus nobles représentants de la France dit un jour à Lays ces paroles, «pie l'artiste regarda tonte sa vie connue son plus beau titre de gloire : « Citoyen, avec votre Marseillaise^ vous avez donné cent mille soldats à la Kupubli(iue. » Lays , Rousseau et Clienard furent envoyés aux frontières j et la Marseillaise poursuivit ses miracles. »» li. Arago [article cité).
(2) Ce rapport avait été provoqué par la pétition suivante do Vlnstilut nnlioual de nmsiiine:
« Représentants du peuple,
« C'est lorsrpie la Convention s'occupe de l'organisation des fêtes nationales. Tune des plus grandes institutions pubrKjues, celle qui doit mettre la raison en pratique en faisant goûter les douceurs des vertus sociales, c'est alors (|u'il est du devoir des citoyens, et particulièrement de ceux qui peiivcnt conco«n*ir h leur exécution, d'apporter au poupin souverain l'honnuage de leurs méditations et les moyens de les rendre dignes de lui.
« Tous les arts doivent embellir les fêtes publiques, mais la musique 8eule les anime: sa puissance est également attestée par l'emploi qu'en firent les législateurs anticpies, et par les services qu'elle a rendus pendant la Révolution française.
« L'utilité de cet art est démontrée, et ce n'est pas la proclamation d'une vérité que vous ave/, reconnue que nous venons vous demander, mais sa mise en pratique.
M La sup|)ro.s«ion des écoles do nmsique attachées aux principales églises n hiissé depuis cinq ans cet art sans* enseignement public; pressés par le besoin, déjà [ilusieurs artistes de mérite l'ont abandonné; les fêtes nationales seront désormais privées de ses charmes, et la chute (les tliéAtres est inévitable, si votre sagesse ne vient au secours de cet nrt consolateur, pom* lequel rien encore n*a été fait.
« Organise/, «'nfiri l'iMiseignement de la musique; le génie français \oiis proujet des smcmmjs rapides, et d'innombrables artistes se formeront pour chanter les vertus sociales dans les théâtres publics, la liberté dans les fêtes du peuple, et les triomphes de la République au milieu des armées qtii versent leur sang pour elle.
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Eu con8è(|Uonco, la Coiivoiitioii, supprimant VEcole de musique de la garde parisienne et l'école de chant et de ddclamatt^m, los roinplaco par un institut destiné à onsoigncr la musique à six cents élèves des deux sexes , choisis proportionnellement dans tous les départements, vote un crédit do 210,000 francs pour cet établissement , placé dans le local des Menus-Plaisirs; fixe les traitements et les pensions de retraite ; établit une bibliothèque spéciale dans l'école nouvelle, et en confie Tadministration à cinq inspecteurs et à quatre professeurs. Les inspecteurs chargés en outre de la surveillance de renseignement, étaient :
Gossec.
Grétry,
Méhul ,
Lesueur,
Chérubini, Il devient monotone, je le sens, de répéter sans cesse
« Lo 21 bniniaire an II, la Convention décréta le principe de l'établissement d'un Institut national do niii8ii|iic dans la commune de Paris, et, i)ar lo même décret, son Comité d'instruction publi(|ue fut chargé de lui présenter le mode d'organisation de cet établissement. Depuis seize mois, les travaux de la Convention n'ont pas permis qu'elle s'occupât de cet objet.
« Les artistes ont souffert de ce retard; mais ils n'ont pas été moins actifs et moins zélés à soutenir de tous leurs moyens cet art abandonné à leurs soins. Les élèves qu'ils ont formés depuis 1789 pour les armées de la Républi(|uc, pour l'Ecole de Mars et pour l'exécution des fêtes publifjues, sont la preuve de leur amour pour la liberté.
« Ce n'est point leur intérêt particulier qui les a dirigés; ce n'est pas lui qui les porte ù appeler votre attention sur cette fraction nécessaire de l'instruction publique; ils ne voient que l'intérêt national, ils ne désirent que la conservation et la proi>agation de leur art.
tt Ils demandent: 1* quQ la Convention se fasse faire le rapport sur l'organisation de l'Institut national de musique décrété le 21 brumaire an II;
« 2* Qu'elle renvoie à son Comité d'instruction publique l'examen de cette question : Convient-il de former de pareils établissements dans les grandes communes de la République?
« Au nom de l'Institut national de musique.
« Sarruttb, Gossec. »
(ÂRCuivEs , Carions du comité de l'Instruction publique.)
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qu'ici, comme ailleurs, la Convention avait eu dans ses choix un incomparable bonheur, et que, parmi les artistes contemporains, elle eut le rare mérite d'élire ceux que nommerait encore la postérité. Mais qu'y faire? Cette monotonie même est son éloge. Son secret, du reste, était bien simple, ici comme ailleurs : c'était de se laisser guider par l'opinion des juges compétents. Elle avait confié à l'Institut même le soin de désigner ses chefs (1).
Les professeurs, dont le nombre dépassait cent, étaient divisés en trois classes.
On remarquera que, dans ce programme, il n'était nullement question de déclamation. La Convention entendait fonder un enseignement complet de la musique, mais rien de plus. L'école de déclamation n'a été jointe au Conservatoire qu'en 1806.
Et maintenant, persiste-t-on à dire que la véritable fondation du Conservatoire date du régne de Louis XVI (2)?
Pour montrer la différence radicale qui existait entre l'école grandiose de la Convention et l'école royale préparant des sujets pour la musique de Sa Majesté et pour ropéra^ il suffit de rappeler ici les paroles du premier directeur du Conservatoire, expliquant aux professeurs et aux élèves l'esprit du règlement de l'école, et traçant à l'institution récemment fondée tout un programme, absolument nouveau alors, et qu'elle a rempli :
€ Le règlement ne doit pas se borner à organiser les institutions indispensables à l'étude de la théorie générale de la musique; il faut aussi qu'il fournisse à lapra-
(1) Le Directoire, l'année suivante, nomma, sous le titre de Cornviissnivc chnrqù <h; l'ovgnnisalion, un véritable directeur, qui resta & la tête «lu Conservatoire jua<ju'à la Restauration. Ce l'ut San*etto.
(2) M. Anibroise Tliomas, de l'Institut, a trouvé le secret de raconter riiisloiro (le cet étalilinseniont («lans Pnria-Cinidc), sans dire un seul mot de sa fondation par la Convention. Il en l'ait honneur au baron de Brcteuil. On a vu ce qu'il en était.
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tique les moyens de transmettre les leçons utiles de Texpérienco ; il faut que les ouvrages des maîtres de tous les temps et do toutes les nations, réunis dans la bibliothèque du Conservatoire, otîrent aux recherches des jeunes artistes les conseils du savoir; il faut que, par une exécution complète dans des exercices solennels, le musicien puisse entendre et faire connaître aux amis des arts des productions qui honorent le sien.
« A côté dos musées célèbres que le génie de la liberté forma pour les progrès des s<îiences et des arts, et leur prospérité dans la République, les amis de la gloire nationale verront s'élever aussi celui do la musique. Cette nouvelle institution, en arrachant à, Toubli les chefsd'œuvre de toutes les écoles , oiïrira roxposition unique des richesses de cet art , indiquera à Thistoire sa marche progressive. Tout ce que le génie de la musique a produit de grand sera exécuté par le Conservatoire dans des exercices , soit que ces œuvres aient été consacrée» au culte, soit qu'elles aient été écrites dans dilTérontcs langues, ou que le goût du nouveau les ait entièrement éloignées du théâtre » (1).
Je le demande au lecteur, ce programme si ample , ai neuf; cet enseignement théorique, pratique, historique; cette publicité, enfin, des exercices solennels : tout cela a-t-il quelque rapport avec l'idée de l'école avortée, fondée [)'dv le baron do Breteuil ?
Nous avons toujours été en France très scrupuleux observateurs du précepte qui commande de rendre à César ce qui appartient à César. L'histoire même, l'histoire ofHcielIe, celle des historiographes, a souvent retidu ou vendu à César ce qui ne lui appartenait nullement. Il est temps enfin de restituer à l'initiative plébéienne ce qu'elle a eu le mérite de concevoir et d'accomplir.
(l) Discours d'ouverture du l*** brumaire an Y. r- nîi .
CALENDRIER REPUBLICAIN — FETES NATIONALES
L'uniformité dos poids et mesures avait été le rôvo do la Franco aneionnc. C'était là une do ces réformes sur la nécessité desquelles tout le monde était d'accord, et depuis longtemps. Le siècle précurseur par excellence, celui de la Réforme et de la Renaissance , l'avait réclamée par la voix des états généraux, en 15G0 et en 1576. Le cahier du tiers état, en 1570, exprime le vœu que « par toïitc la Franco il n'y ait qti'une aune, un poids, niie mesure, un pied, etc. VÀ^ pour ce faire, il faut établir certain échantillon d'une mesure et d'im poids, lequel sera distribué par chaque province. » On voit qu'ici, selon l'usage, et en dépit du préjugé contraire, la lumière venait d'en bas, non d'en haut. Ce tiers état , que le xvii® siôcle allait réduire au silence, et qui ne devait reprendre la parole qu'en 1789, s'affirmait encore ici par une proposition utile , pratique, inoffensive même pour l'autorité. Le gouvernement promit de satisfaire à ces
vœux, déclarant qu*il avait cbnfiô lo soin do cettq réforme € à des personnages d'expérience et probité, de travail et labeur, desquels on espérait que les Français se ressentiraient en bref ». Deux siècles s*écoulôrent, et rien n'était fait, quand TAssemblée constituante chargea de ce travail rAcadémie des sciences. De toutes les réformes nécessaires, il n'en était pas de plus urgente, chacun en ' convenait : la confusion était extrême entre les provinces, et les mômes dénominations n'y représentaient aucunement les mêmes mesures. Rien que dans le département de la Seine, le mot arpent se prenait dans cinq acceptions différentes. A Paris, en outre, il y avait jusqu'à quarante^ cinq noms différents pour désigner les mesures et les poids. De là, bien des équivoques qui facilitaient les fraudes et nuisaient aux transactions (ïommeiHîiales. L*Académie dos sciences se mit à l'œuvre avec une activité qui n'est guère dans les habitudes des corps savants. Le 25 novembre 1792, elle vint à la Convention rendre compte de ses travaux et des difficultés qui en retardaient encore l'achèvement. Au milieu de détails arides, nécessaires à l'exposé d'opérations si délicates, se trouve l'expression touchante du sentiment qui animait alors la nation entière : c'est la conviction généreuse qu'elle travaille, non pour la France seulement, mais pour le monde.
€ L'Académie espère, dit le rapport, que les premiers mois de 1704 verront la fin de cette grande opération; il ne restera plus alors qu'à faire les étalons, qui sei*ont envoyés aux différentes nations et peut-être aussi aux compagnies savantes de l'Europe, qui, par leur célébrité, peuvent le plus contribuer à en étendre l'usage. L'Académie s'estimera heureuse de pouvoir y contribuer par elle-même, et elle se félicitera toujours d'avoir concouru à ^'exécution d'un projet glorieux pour la nation, utile à là société entière, et qui peut devenir pour tous les
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peuples qui radoptoront un nouveau lien de fraternité générale. »
Chose étrange et qui n'est guère arrivée qu'à cette mémorable époque, le travail fut terminé bien avant l'écliéance fixée par l'Académie. Elle le promettait seulement pour 1704; le 1<" août 1793, Arbogast (1) montait à la tribune de la Convention, pour exposer le nouveau système, au nom du comité d'instruction publique.
Il rappelait que l'Académie avait tout d'abord observé ceci :
« L'idée de rapporter toutes les mesures à une unité do longueur prise dans la nature s'est présentée aux mathématiciens, dès l'instant où ils ont connu l'existence d'une telle unité et la possibilité de la déterminer. Ils ont vu que c'était le seul moyen d'exclure tout arbitraire du système des mesures et d'être sûr de le conserver toujours le môme, sans qu'aucune révolution dans l'ordre dïi monde pût y jeter de l'incertitude. Ils ont senti qu'un tel système n'appartenant exclusivement à aucune nation, on pouvait se Hatter de le voir adopter par toutes. »
Est-il nécessaire de faire observer ici la pensée noble et d'une modestie délicate empreinte dans ces simples paroles ? est-il nécessaire de montrer la nouveauté et la f>:randeur d'un tel travail ? Pour tous et pour toujours: telle semblait être alors en toutes choses la devise de la Révolution française. Aussi le rapporteur ne se contentait-il pas de montrer ce que le nouveau système offrait d'avantages pour la sécurité des transactions , pour la probité publique, pour l'unité même do la France ; il y voyait encore un gage « d'estime et de liaison entre les Français et les autres peuples, entre la génération présente qui offre ce bienfait et la postérité qui en jouira ou en vérifiera les bases. »
(1) Arboprast était, au moment oii éclata la Révolution, professeur fie mathûmati(|ue8 et recteur de rUniversité de Strasbourg.
Illusion, sans doute ; vain et chimérique espoir, qui comptait ainsi sur la reconnaissance des contemporains (1) et de la postérité, sur celle des nations môme alors armées contre la France I Hélas I les peuples surtout, aigris contre nous par dos événements que nous avons suffisamment expiés , ce semble, les peuples , habilement nourris de ces haines qui font le salut et la joie de leurs maîtres , n*ont plus voulu voir dans ces fraternelles expansions de la Révolution française qu'une ambitieuse et insolente prétention. En se livrant à ces espérances plus que naïves, que no regrettent jamais les gens do cœur, la Convention se trompait; mais, quand on fait d'aussi grandes choses, on a du moins le droit de se tromper ainsi.
Le rapport exposait successivement ces trois points principaux :
l** La détermination de Tunité principale, à laquelle tout le systùnio devait se rapporter ;
2" La liaison entre les mesures linéaires ; celles do superfi(îie, collovi do capacité ; entre celles-ci et les poids et les monnaies ;
(1) Jo n'en voudrais pour preuve que les étranges paroles por lesquelles un lioniiuu, plus capable que tout autre d'apprôcier ce travail, et (pli en ellet l'approuve, cherche & diminuer le mérite île la Convoiition qui en avait liûté rachévcmcnt, et qui le consacra par un décret. Dans son Ilisloira des sciences pcmliint la J?évoI(i<io}i, M. Hiot écrit ceci :
«c Le nouveau système de poids et mesures fut mis en activité. Quoique les opérations entreprises pour la détermination d'un arc ilii méridien ne l'ussoul pas encore achevées, l'Académie avait calculé le mètre d'après les observations ttnciennes,avec(me exactitude sufilsante pour tous les besoins de la sotùèté. Klle avait déterminé, par des expériences précises, lu longueur du pendule ù secondes, et le poids d'un centimètre cube d'eau distillée : c'étaient les éléments de toutes lés autres mesures. Les observations nouvelles ne pouvaient apporter à . - leurs valeurs <pie des corrections insensibles ; on s*empressa d'en introduire l'usage, moins peui.-èlve par amour du bien public qu'en ^ haine des anciennes institutions. La Convention déclara qu'elle était satisfaite du travail de l'Académie: elle adopta les résultats, ordonna l'ètablissenient du nouveau système dans toute l'étendue de la Rèpu- ^blique, et l'offrit à l'adoption des nations étrangères. » (P. 45.) - '
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3** L'introduction du système de division décimale dans ces diverses mesures, ainsi que dans les mesures astronomiques et nautiques.
Le comité concluait en proposant un décret par lequel la Convention, se déclarant satisfaite du travail de TAcadémie des sciences, en adoptait les résultats et établissait ce systènfie dans toute l'étendue de la République. Une aimée était laissée aux citoyens pour se familiariser avec les nouvelles mesufes ; ils étaient simplement invités à en faire usage avant l'époque fixée, qui devait rendre le système obligatoire. En attendant, on donnait l'ordre do rédiger et d'envoyer partout des instructions claires et précises pour expliquer à tous l'emploi des nouveaux poids et mesures, ainsi que la pratique des opérations arithmétiques relatives à la division décimale. Des étalons devaient être envoyés dans tous les districts, et chaque municipalité était tenue de faire fabriquer les instnimenis do mesures et do poids (l). Ce projet fut converti en loi et immédiatement exécuté.
Le nouveau système rencontra moins d'obstacles qu'on n'aurait dû s'y attendre. Il n'en fut pas do même d'une autre réforme, celle du calendrier. Ici la Révolution avait à compter avec des adversaires sérieux et tenaces : la tradition religieuse, aussi bien que des habitudes invétérées, protestaient contre ce changement.
Le nouveau calendrier fut présenté dans la séance du 5 octobre 1793. Le rapporteur était Romme.
La partie scientifique de ce travail avait été confiée à
(1) Tout ce travail définitif d'application est dû à Prieur^ delaCOted'Or.
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des académiciens, parmi lesquels on remarque les noms de Lagrange, de Monge, de Guyton de Morveaux, de Lalande. Sauf Monge, alors fort engagé dans la Révolution, cette liste de savants, si éminents d'ailleurs par leurs titres scientifiques, ne présente que des noms assez indifférents au caractère politique de cette réforme. Lalande même, le principal auteur du projet (1), professeur au collège de France, et censeur royal avant 1789, était au contraire favorable au système monarchique, et môme alors ne s'en cachait nullement (2). Mais, quoique Lalande se fit lire régulièrement, dit-on, tous les ans, pendant la semaine sainte, la passion de Jésus-Christ, il n'en était pas moins animé d'un zèle fougueux contre le christianisme, et même contre toute espèce de religion.
(1) L'honneur en est revendiqué par Uii-mème dans une lettre imprimée en tûte d'un poème sur le calendrier, par Cubiôres : « Vous savez, dit-il| (|uc ce fut moi piincipalciiioiit que lu Coiiiilé d'inHlnictiuu publitpie de la Convention consulta loruqu'il l'ut qucution d'établir un nouveau calendrier à la place du calendrier grégorien. » Lalande se plaint un peu plub loin du rapport bien sec du député Romme. Sans voir duns ce jugement une rancune d'amour-propre, il est permis de remarquer que Homme, dans son rapport, nomme les autres académiciens auxtjuelu on s'adressa pour ce travail, sans faire mention de Lalande. Craignait-il que le royalisme de Lalande ne nuisît au projet ?
(2) C'est ce qu'aflirme la Biographie des conten\porain8 (par Arnault, Jouy, Etienne, etc.),\ dans un article très favorable à Lalande* Elle cite de lui « un discours prononcé publiquement à Lyon, et dans lequel il cherchait à établir la préférence que Von doit à la monarchie sur toute autre forme de gouvernement, doctrine que l'auteur a manifestée dans les temps même où il était le plus dangereux de le faire ». On peut lire, en ell'et, dans la Revue rétrospective, t. VI, p. 1&5, une lettre fort noble de Lalande à Malesherbes pour le féliciter de s'être présenté pour défendre Louis XVI. La date de la lettre, 13 décembre 1792, prouve ({ue, sous la République, Lalande continuait courageusement & professer ses opinions royalistes. La même biographie noua a conservé un trait assez piquant de Lalande. Il avait été élevé par lea jésuites, et il avait môme voulu s'engager dans leur ordre. Sa famille s'y étant opposée, il fut envoyé en mission scientifique à Berlin, où U se trouva dans une société fort différente, ce semble, celle du roi de Prusse ; et comme on lui faisait remarquer ce contraste : « Mais non» disait-il, vous n'avez là-dessus que de fausses idées, rincompatibiUt6 n'est pas telle que vous vous l'imaginez entre la doctrine des deux Écoles. »
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Le premier point du calendrier était déjà résolu : c'était la fixation do la nouvelle ère au jour même où la Convention, sur la proposition de Grégoire, avait proclamé la République. Le 22 septembre 1792, on avait affiché dans Paris le décret annonçant que « tous les actes publics seraient désormais datés de Tan 1®' de la liberté »>. Or, ce jour était celui où le soleil arrivait à l'équinoxe vrai, qui devenait ainsi le point do départ du nouveau système. Romme no manquait pas d'insister sur ce point, en remarquant, dans un langage moitié scientifique, moitié déclamatoire, quo « le soleil avait éclairé à la fois les deux pôles, et, successivement, le globe entier le même jour, où, pour la première fois, a brillé dans toute sa pureté sur la nation française le flambeau de la liberté qui doit un jour éclairer le genre humain ».
Ce projet, décidé depuis un an, ne pouvait trouver d'objection. Quoi qu'on ait fait depuis, rien n*a affaibli le prestige de cette date exceptioiniellc. Qu'on se rappelle ce que Gœthe nous raconte dans ses Mémoires. La veille du jour où fut rendu ce décret, sur le premier champ de victoire de la France nouvelle, le soir de la bataille de Valmy, Gœthe se trouvait au milieu do l'armée prussienne, consternée de cet échec : « On me demanda ce que je pensais de tout cela, dit Gœthe, je répondis : De ce lieu et do ce jour date une nouvelle ère dans l'histoire du monde, et vous pourrez dire : J'y étais (1) ! »
La Convention pensait donc sur ce point comme Gœthe |ui-mème : Français et étrangers, amis et ennemis de la Révolution française, tous se réunissent en ce point; les sympathies et les haines datent comme le poète et comme la Convention.
Ce premier point adopté, le reste souleva des objections : chose bien remarquable, elles vinrent de la Mon-
(1) Gœthe, Campagne de France.
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tagne, do Bcntabolo et do Duhom. Le premier, esprit pratique comme son ami Danton, voulait qu'on s*en tint là.
« La Convention, dit-il, on fixant Tore française, a fait tout ce qu'elle devait faire ; je pense qu'il serait inutile et même dangereux de changer les subdivisions du temps et leur dénomination. Nous voulons unir tous les peuples par la fraternité ; ainsi, loin de rompre nos communications avec eux, nous devons, s'il se peut, les multi- . plier encore. Je demande qu'on ajourne le reste du projet. »
Quant à Duliom, il s'élevait contre les dénominations historiques et philosophiques données par le projet de Romme aux mois do l'année, lesquels s'appelaient mois do la République, de l'Unité, de la Fraternité, de la Liberté, de la Justice, etc. (1). « Qui peut me répondre, disait • le prévoyant Duhem, que le mot de Justice, appliqué à tel mois de l'année, ne lui deviendra pas un jour antipathique par quelque événement extraordinaire? » — « Si vous laissez la nomenclature en blanc, répliqua Fourcroy, les aristocrates et les fanatiques la rempliront à leur manière. »
La Convention rejeta la proposition de Bentabole, et adopta les observations de Duhem. Le poète Fabre d'Églantine se chargea des dénominations des mois, et ce fut lui qui trouva et fit adopter ces termes si dignes d'un poète, en effet, et d'une sonorité si expressive. « Nous avons clilerchô, dit-il dans son rapport (2), à donner à chacun des mois un nom caractéristique... Nous avons cherché môme à mettre à profit l'harmonie imitative de la langue dans la composition et la prosodie de ces mots et dans le mécanisme de leurs désinences : de telle manière que les noms des mois qui composent l'automno ont un son grave et une mesure moyenne ; ceux de Thi-*
(1) Correspondant à peu près à octobre, novembre, décembre, etc.
(2) 3 brumaire an II, 23 octobre.
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ver, un son lourd et une mesure longue ; ceux du printemps, un son gai et une mesure brève ; et ceux de Tété, un son sonore et une mesure large. » Et il proposait :
Vendémiaire,
Brumaire,
Frimaire,
Nivôse,
Pluviôse,
Ventôse,
Germinal,
Floréal,
Prairial,
Messidor,
Fervidor,
Fructidor.
Ces dénominations furent adoptées, sauf Fervidor, qui fut remplacé par Tliermidor,
.his<p!o-là Torganisation du notivoau calendrier ne gônaitaucini culte, sans en consacrer aucun, ce qui, ce semble, était l'idéal dans un pays où la loi garantissait la liberté des cultes, et où le juif datait autrement que le chrétien (1). On y trouvait en outre l'avantage de substituer une terminologie raisonnable et charmante au chaos et à la confusion des langues régnant dans l'ancien aima» nach (nom arabe), ou calendrier (nom qui se rapporte aux calendes romaines) ; aux souvenirs mythologiques conservés si précieusement par l'Église, soit dans la dénomination des mois (Janvier, Février, etc.), soit dans colle des divers jours de la semaine ; enfin à la bizarrerie des étymologies qui désignent le neuvième mois de l'année comme étant le septième (Septembre), et ainsi do suite, jusqu'à la fin de l'année. Si l'on s'en fût tenu lu, il est probable qu'on n'eût pas rencontré de difficultés sè-
(1) On Rait(|iifî c'est la Convention qui, la première, a mis les Israélites sur le niônic pie<l que les autres citoyens.
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rieuses, tant de la part des différents cultes que do la routine individuelle. Ces obstacles naquirent de la division du mois en trois décades : au lieu de laisser à chacun le soin de régler son temps et son travail selon son bon plaisir, on sacrifia cette fois à Tenvie do réglementer môme la vie privée, habitude si chère à Tancien régime, et dont la Franco nouvelle a gardé trop de traces.
La division du mois en trois décades, dont le dixième jour, le décadi, remplaçait le dimanche, fut un double tort : d'abord, parce qu'elle semblait empiéter sur la liberté de conscience, ensuite parce qu'elle avait l'inconvénient de choquer des habitudes prises. Rien, d'ailleurs, ni dans les rapports do Romme etdeFabre, pas plus que dans la discussion qui suivit, rien n'indique qu'on eût le moins du monde l'intention de rendre obligatoire la célébration du décadi, comme on a, et avant 1780, ot depuis, rendu obligatoire la célébration du dimanche. Mais alors, à quoi bon cette réglementation? Même, en admettant la prétendue nécessité de fixer officiellement un jour pour le repos, on devait trouver que trois jours de repos par mois c'était trop peu. Lalande attribue cotte parcfmonie à Romme, et afllirme (1) qu'il eût voulu y joindre le repos du quintidi, ce qui eût fait six jours do repos par mois. Il ne voit pas que l'inconvénient le plus grave subsistait : c'était de paraître substituer une réglementation quelconque à la liberté, au caprice môme do chaque citoyen (2) ; et, quoique la Convention, quelques
(1) Lettre ù Ciil>i6res, citée plus haut.
(2) Il était bien ('ntcndii néanmoins (jiio le repos du décadi n'était obligatoire que pour lus fonctionnaires publics. « La loi laisse à chaque individu ù, distribuer lui-môme des jours de travail et de repos, à raison de ses besoins, de ses forces, et selon la nature de l'objet qui l'occupe. Mais comme il importe que les fonctionnaires, les agents publics, (pii sont comme autant de sentinelles placées pour veiller aux intôréta du peuf)le, ne quittent leur poste que le mcyns possible, la loi ne toléra de vacances poiu* eux qu'au dernier jour de chaque décade. » Instruction sur le calendrier, décrétée par la Convention nationule, ei /btnto au décret du k frimaire an IL)
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jours plus tard (6 novembre 1793), reconnût formellement à tous les citoyens « le droit d'adopter le culte qui leur convient », l'institution d'un jour férié quelconque donnait pour appui aux hostilités du clergé l'irritation des indévots eux-mêmes, choqués de cette intervention
apparente de l'Etat dans les habitudes de la vie privée.
Si la justice commande de blâmer l'intention étroite qui fit instituer le décadi, elle ordonne aussi de relever l'incroyable impudence de ceux qui, pour rendre le nouveau calendrier ridicule, ont prétendu que la liste des productions de la terre, ajoutée à l'almanacli républicain; était destinée à substituer aux noms des saints une suite d'appellations toutes plus burlesques les unes que les autres, et de décider qu'au lieu de s'appeler Vierre ou Jean^ on s'appellerait f^avei ou Cerfenit.
L'effronterie de cette imputation a porté ses fruits, et l'on n'en saurait douter, quand on voit un homme d'esprit évidemment sincère, Arnault, nous adlrmcr sérieusement dans ses Souvenirs d*un Sexagénaire (t. III, p. 367), qu'on donnait alors aux enfants le nom de Carotte ou de Chou-Fleur, Lorsqu'un homme intelligent pousse jusque là la crédulité, on se figure aisément comment le préjugé dont Arnault est dupe, a pu être si général et si persistant.
Voici simplement ce dont il s'agissait :
Pendant la discussion provoquée par le rapport de Romme, Fabre d'Églantine avait dit : « Je propose de donner à chaque jour le nom des plantes que produit alors la nature, et des plantes utiles : ce serait un moyen dHnstrtiction publique. »»
Fabre était pastoral comme un homme qui n'avait jamais vécu à la campagne, et qui, de plus, était l'auteur de la romance célèbre : // pleut, il pleut, bergère. Son idée était puérile ; mais on y vit un moyen d'honorer l'agriculture, et ce fut à ce titre qu'elle fut adoptée.
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On fit une cspôco do nomcnclaturo des instruments de labouragOf des animaux et des plantes utiles. Rommo rédigea un Annuaire du cultivateur (1), que j'ai sous les youXf et qui contient pour tous les jours do l'aïuiôo la description do chaque production naturelle ou do Tinstrumont rural, dont le nom corres])ondait à chaque jour du mois. C'était en somme un simple manuel d'agriculture fort sérieux et môme fort sec. I^ Convention l'adopta comme livre élémentaire destiné à être placé dans les écoles. On peut trouver quo la forme du livre est singulièrement défectueuse^ puisqu'il est très arbitraire do compter 305 objets d'étude de cette nature, ni plus, ni moins. On peut trouver en outre que cette nomenclature môme, reproduite sur les almanachs ordinaires, — insignifiante pour les habitants des villes, — était parfaitement inutile pour ceux des campagnes. Mais il n'y a rien là de ce qu'ont voulu y voir la crédulité et la mauvaise foi.
Quant à la dénomination des mois, elle a été l'objet d'une critique qui, pour être fort répandue, ne mo paraît pas plus sérieuse. On a dit que ces noms ne convenaient qu'aux pays situés sous la môme latitude que nous, et que, le printemps do la France étant l'hiver de tel autre climat. Prairial ou Floréal, par exemple, se trouvaient ailleurs exprimer juste le contraire de la vérité. Est-il besoin de faire remarquei' que les auteurs du calendrier n'avaient aucunement l'espérance de donner aux noms des mois ce caractère d'universalité qu'ils espéraient pour les poids et mesures. Les mots ont une nationalité, les chiffres n'en ont pas. Ces dénominations, particulières à
(1) Annuaire du cullicutuur, présenté lo 30 pluviôse an II à la Convention par Roinnie, représentant du peuple, 1 vol. in-8» de 240 iiagos. Ni Fabre, ni Romnie, ne devaient voir longtemps fonctionner lo nou. veau calendrier. Fabre meurt en germinal an II, Homme un an plus tard, prairial an III. Voyez sur Romme, le livre éloquent de M. J. Claretie, les Derniers Montugnarda,
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la langue franc^aisc, no prétendaient nullement s'imposer au-delà des limites où notre langue se parle. Et, quanta nos marins et aux habitants de nos colonies lointaines, peut-être n'était-il pas mauvais que Floréal leur rappelât ce que Mai représente également, mais d'une manière moins sensible, je veux dire le printemps de la mèrepatrie, et les souvenirs avec lesquels on ne rompt qu*en abdicpiant sa nationalité même et le sentiment de son
origine.
Dans la disoussion relative au calendrier, on peut remarquer que les principaux orateurs de la Convention s'abstiennent, soit que l'utilité de cette réforme ne leur fût pas démontrée, soit qu'ils y vissent des diflicultés graves et des périls. Il n'en est pas de même d'une institution qui semble préoccuper presque également les diverses assemblées de la Révolution, et dont la pensée se retrouve dans tous les plans d'éducation, un seul excepté : c'est colle des fêtes publiques considérées comme moyen d'éducation.
Et cette importance particulière se marque encore dans la persistance des diverses assemblées à maintenir dans les attributions des comités d'instruction publique l'organisation définitive des fêtes nationales, aussi bien que le soin de fixer le programme des fêtes céléln'ées accidentellement pour des événements politiques, ou pour des victoires.
Au commencement de cet ouvrage, nous avons montré cette pensée déjà dominante et chez Mirabeau et chez Talleyrand.
Le premier y consacre un de ses trois discours relatifs à l'instruction publique. Il y rappelle le prix que Tanti-
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quiié grocquo atiacliait aux réunions de co genre ; sans tenir assez compte, ce me semble, des différences du climat si favorable en Grèce, si défavorable en Franco i aux réunions on plein air, il propose neuf fêtes, tant civiles que militaires, mais qui toutes, il faut le dire, ont un caractère politique et n*ont pour but d'apprendre au peuple assemblé que les devoirs du citoyen.
Talleyrand va plus loin : c'est la morale qu'il prétend enseigner ainsi au peuple français. « C'est elle, dit ce singulier moraliste, qui va bientôt ordonner, qui va animer ces fêtes (lue le peuple espère, qu'il désire, et que, d'avance, il appelle fêtes nationales.,. Vous ne voudrez pas priver la morale d'un tel ressort; vous voudrez aussi conduire les hommes au bien par la route du plaisir. » Du reste sur l'organisation de ces fêtes, il ne dit rien de bien précis.
Au milieu de cette foi si générale alors dans la puissances dos fêtes, Condorcot seul fait exception. Il n'avait ni rimagination méridionale de Mirabeau et son enthousiasme évidemment sincère en ce point, ni la souplesse de l'évêque d'Autun, toujours tout prêt à caresser l'opinion dominante et à cacher son scepticisme sous des formes d'un sentimentalisme exagéré. Dans son plan d'instruction publique, il dit à peine un mot des fêtes nationales; mais, dans un des mémoires qu'il publia en 1701, il s'exprime ainsi au sujet des fêtes et des spectacles : « Il serait aussi peu philosophique d'en nier que d'en exagérer l'importance ; mais, puisque leur action existerait indépendamment de la puissance publique, il est bon qu'elle puisse s'en emparer, pour les empêcher de contrarier ses vues. » On voit qu'en somme il ne leur accorde guère qu'une valeur négative; et il propose de ' rattacher ces fêtes à des époques historiques, de célébrer certains anniversaires glorieux. C'était en effet ce qu'il y avait de plus sage : des anniversaires ont presque tou-
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jours, par révénement qu*ils rappellent, un sens net et précis ; et c'est conserver aux fêtes nationales leur caractère politique et social, le seul qu'elles puissent avoir et qu'elles ont eu chez tous les peuples libres. On voit que tout philosophe qu'il fut, ou plutôt précisément parce qu'il était philosophe, Condorcet était peu disposé à consacrer des abstractions pures par des réjouissances publiques, et à adopter des fêtes en l'honneur de la pùlté filiale, de Y union conjugale, de lninaternité, du stoïcisme, etc., toutes choses fort respectables en soi, mais que les fêtes ne sauraient apprendre, et qu'elles seraient plutôt capables de compromettre et de ridiculiser.
C'est Lakanal, si je ne me trompe, qui proposa le premier, au nom du comité de l'instruction, des fêtes de ce genre ; mais les idées étaient si peu fixées à cet égard, que, quelques mois plus tard, Chénier, membre de ce môme comité, semble se rapprocher des idées do Condorcet et ne proposer que dos célébrations d'anniversaires : M II faudra, dit-il, consacrer dans l'avenir les époques immortelles où les différentes tyrannies se sont écroulées devant le souffle de la Nation (1). »
En somme, ce fut Robespierre seul qui réussit, moins do trois mois avant sa chute, à faire voter cet ensemble de fêtes morales et religieuses qu'on appela fêtes décadaires, et dont on trouve la liste dans le décret du 18 floréal an II ( 7 mai 1794 ), décret provoqué par son discours sur les rapports des idées religieuses et morales avec les principes républicains.
Ce discours est célèbre; mais je crains que ceux qui le citent ne se soient guère donné la peine de le lire.
On n'a voulu y voir que la prétention, qui serait fort étrange en effet de transformer la Convention en un
(1) Séance du 15 brumaire an II.
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roncilo œcumôniquo, ot do lui faire voter Dieu et quelques principes <lo morale à la majorité des voix. Ce rapport, dont on voudrait faire une sorte de sermon déiste, est en réalité un discours purement politique, comme l'orateur a soin de le consulter.
C'était d'abord un acte solennel provoqué par les circonstances, une nouvelle protestation contre les manifestations liéliortistes et les désordres qui en avaient été la suite. Si Hébert et ses adhérents s'étaient contenté d'exprimer leurs opinions, quelles qu'elles fussent, et do les propager par la parole ou par la presse, il est douteux qu'on y eût prêté une grande attention. Mais, ce qu'on oublie trop, c'est qu'ils avaient voulu entraîner la Convention elle-même à la reconnaissance d'une sorte d'athéisme officiel. Déjà, sur la proposition de Robespierre, la Convention y avait répondu le 18 frimairo an II, en interdisant « toutes violences et mesures contraires à la liberté dos cultes ». Elle y répondait une soconde fois par le décret de iloréal, non, comme ou l'a dit, par le vote d'un dogme, mais par la simple déclaration d'un fait, qui, à en juger par le retentissement sympathique qu'il eut alors en France, ne semble avoir été douteux pour personne : ce fait est que la majorité des Français « reconnaissait l'existence de Dieu ».
En résumé la Convention ne faisait que déclarer à la face du monde ce que Napoléon répétait plus tard avec regret : « La Franco est de la religion do Voltaire ! »
Et elle entendait si peu substituer un déisme officiel à touteautre opinion philosophique ou religieuse, qu'elle ajoutait dans l'article 11 : « La liberté des cultes est maintenue, conformément au décret du 18 frimaire. » 11 n'y a rien là qui ressemble à ce que fit plus tard Napoléon lorsque selon la trop exacte expression, il organisa
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la religion^ en même temps et au raùme titre que les droits réunis (1).
Que si, malgré la précaution que prenait le rapport de rappeler qu'on n'entendait en rien contrôler les opinions individuelles, cette simple déclaration semblait un empiétement sur les droits de conscience, la faute en serait toujours à ceux qui, les premiers, avaient voulu provoquer une manifestation en sens contraire, et qui, en prétendant entraîner la Convention sur un terrain qui n'était et ne pouvait être le sien, l'avalent mise en demeure de se prononcer sur une question qui, je le reconnais, ne relève légitimement que de la conscience de chacun.
Quant aux différentes fêtes instituées en vertu de ce décret, il est certain que la liste nous en parait assez étrange ; et plus étrange encore estl'idée de recommander, d'enseigner même, par des cérémonies publiques, des vertus dont le caractère, comme l'honneur, est de no pas sortir du cercle de la vie piivée : il semble, par exemple que la j^ïwicwr est, par sa nature même, peu faite pour recevoir une consécration solennelle et bruyante; qu'elle trouve mieux sa place dans l'ombi'e que sur la place publicjue; il en est de même de la tendresse mater' '' iuiU% aussi bien que de la piété filiale^ qui s'appreiment surtout au coin du foyer domestique. L'intention était bonne, et, sans doute un enseignement moral devenait de plus en plus nécessaire; car, si les terribles épreuves des convulsions politiques, en se prolongeant, trempent les grands caractères, en revanche elles sont particulièrement propres à briser tout à fait les caractères faibles, à corrompre les moralités indécises. Ce ne sont pas, du reste, les vertus privées qui ont le plus à soulTrir
(1) u Ce n'est pas en dormant rjus j'ai porté si haut l'état du clergé, la publicité du culte, et réorganisé la religion en France » ( Corres^ pondance, 13 février 1806.>
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docoito rcdoiilahlo oxpôrionco; et si les fôtes publiquesi considérées comme moyen d'éducation, n'avaient eu d'autre but que celui que leur assignait Mirabeau « d'attacher les citoyens à la patrie, de les unir par les liens d'une heureuse fraternité, de nourrir le respect des lois, de donner plus d'éclat aux récompenses dont les actions utiles, les grands talents et les grandes vertus sont jugés dignes par la Nation », ces fêtes eussent été — et elles lo furent en eiîet — un moyen eilicace d'éveiller et d'entretenir le patriotisme. Malheureusement, on voulut leur donner un autre caractère, et c'était là qu'était l'illusion. A peine instituées, elles furent ou supprimées, ou remplacées par d'antres (1). Mais cette illusion même avait été assez générale pour qu'un esprit ironique comme Talleyrand se crût obligé d'en paraître dupe; et, quand on la voit partagée par des hommes comme Lakanal ou Boissy d'Anglas on est obligé de reconnaiti*o • l'honorable et constante préoccupation de faire tout concourir à l'éducation du peuple : ce qu'il y a do chimérique, de naïf, de puéril, d'absurde môme, j'en conviens, dans cet effort , en prouve l'évidente sincérité (2).
(1) Le 27 vcndéiuiairc an IV, 19 octobre 1795, Daunou, esprit pou diiniêriiiiiG, joint à une criti<iue de l'organisation antùrionre la proposition d'un nouveau plan .
« Ce <[ui a le plus contrarié jusqu'ici l'établissement des fêtes publiques, c'est le nom de fûtes décadaires qu'on leur a quelquefois donné. Le plan que je suis cliar[^6 de vous présenter a du inoins cet avantage qu'il fait cluircMnent apercevoir que les solennités nationales peuvent exister sans se mettre en concurrence avec les cultes particuliers... Au milieu des cultes divcis, librement exercés mais soumis aux lois de la Rép^ibli([ue, le patriotisme deviendra bientôt le culte commun de tous les Français.»
(2) Si l'on veut voir justiu'où allait alors la naïveté en ce genre, on peut lire VEssui sur les fêles nationaleSf adressé à la Convention par Hoissy d'An}5las, député de l'Ardéclie. L'ouvrage fut publié dans l'intervalle asi^ez court ([ui s'étendit entre la fdle de l'Être suprême et le 9 thermidor. On en a souvent cité, pour être désagréable & cet lionnôte homme, les passages où il exalte l'éloquence de Robespierre : « Robespierre, parlant de l'Être siq)rôme au peuple lo plus écUUré du
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H l'aut donc le reconnaître, en décrétant successivement ces diverses fêtes, la Convention n'a fait encore que céder à une pression du dehors, à ce besoin d'une réglementation officielle en toutes choses, qui est le tort de la Nation môme. Nous avons un autre tort aussi, c'est d'oublier trop vite et de critiquer amèrement les fautes que nous avons provoquées et dont nous sommes les premiers auteurs. Voilà assez longtemps qu'on nous flatte et qu'on s'incline devant l'infaillibilité de cet être collectif, que saluait déjà Luther, et qu'il appelait Monsieur Tout-le-monde, Ce monsieur là, do longue date, a pris l'habitude de dégager lestement sa solidarité du milieu
nionilc, me rappelait Orpliée enseignant aux hommes les premiers principes de la civilisation et de la morale, etc. n Mais ce qui est remarquable, c'est qu'il trouve, lui, cpie la Convention n'a pas encore assez, l'ait en ce sens : « Vous avez senti, dit-il à ses collègues, que la morale et la vertu étaient les seules bases inébranlables sur lesquelles un pouvorncmcnt puisse ôtre établi; vous instituerez donc des fôtcs essonticllouicnt nioralos... Vous seuls devez régler la direction et la marche «le cette religion civile que vous devez donner à la l'Yance » (p. 41, p. G4). Voilà bien décidément la Convention érigée en concile. Quant au cérémonial, Boissy d'Anglas a soin de le régler pour fjuel(pies-unes de ces l'ctes : la fctc des épouxj par exemple... A ce mot, il s'arrête : « Il faudrait les pinceaux de l'Albanc ou les crayons de Doucher, et ma plume reste iuunobile devant un sujet si gracieux.» Ce (|ui ne l'enqjéche pas de décrire la scène en quatre pages : « Il mo semble (]ue la nature a formé pour ces aimables cérémonies le voluptueux mois de floréal ; il me semble que le parfum des fleurs, le chant des oiseaux, la douce température de l'air, s'unissent aux émotions de l'Ame pour embellir la solennité des plus doux sentiments du cœur. Je vois un autel de gazon, élevé à quelque distance de la cité, sur un tapis de verdure et sous la voûte d'un feuillage impénétrable aux feux de l'astre du joiu*; les plus anciens époux du canton l'environnent; ils sont les chefs de la cérémonie. Les époux unis depuis la dernière fôtè s'avancent avec ordre et avec cette contenance paisible qui exprime lo vrai bonheur, etc., etc. » lp.78). Je ne tiens nullement à ajouter au ridicule (pi'on a jeté sur toutes ces idées, qui heureusement n'ont pas reçu d'application; d'autres s'y sont assez employés, sans que je m'en mêle. Mais ce qu'il ne faut pas se lasser de constater, c'est que ce qui s'est dit, au temps de la Révolution, de plus absurde comme de plus odieux n'a pas toujours été dit par des gens qui eussent au moins pour oxcMso uu(î (*xallatinn révolutioiuiaire, ou bien prononcée, ou bien durable : témoin le passage ipio je viens de citer du très modéré Boissy d'Anglas. — Voyez {Histoire de la RévoliUion, de M. Michelet, t. VI, p. 369) le très curieux récit d'une fête astronomique et mathématique célébrée à Arras, le 10 octobre 1793.
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des sottises qu'il imposo parfois A ses représentants. Il sei*ait temps enfin de lui restituer une responsabilité inséparable do ses droits, et, dans l'iiistoire au moins, de faire la part dos gouvernés dans les erreurs des gouvernants.
CHAPITRE XXI
LA SClENCiE AU SERVICE DE LA DÉFENSE NATIONALE — CREATIONS DIVERSES.
LES TELEGRAPHES
De tout iempSf on s'est servi de signaux transmettant à distance des nouvelles prévues d'avance, et s'il fallait en croire le poète Eschyle, Agamemnon, lui-même, aurait de trois mille ans devancé l'abbé Cliappe et la Convention; il serait le premier créateur d'une ligne télégraphique. Car c'est ainsi qu'il aurait annoncé à Argos la nouvelle de la prise de Troie par une série de feux échelonnés sur diverses hauteurs, depuis la Troado jusqu'au Péloponèse.
Pourtant, s'il y a trois mille ans de distance entre Agamemnon et l'abbé Cliappe, il y a plus loin encore entre toutes les tentatives de ce genre et l'invention d'un langage transmettant à d'immenses distances toutes les idées possibles, au moyen d'un alphabet régulier et invariable. Il y a môme loin de cette dernière invention, entrevue et expérimentée à d'assez courtes distances par des particuliers, à l'application sérieuse du système tclégra-
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pliique. L'invontion ici ost pou do chose : rapplication ost tout, ot c'est une gloiro qui revient tout entière et à Tabbô Cliappo qui proposa, sans succès, à l'Assemblée législative la création d'une ligne télégraphique, et surtout à la Convention qui comprit l'importance de cette découverte et fournit à l'inventeur les moyens d'exécuter sa pensée.
Le mérite d'avoir accueilli cette invention, et de l'avoir immédiatement réalisée au milieu de tant d'autres préoccupations accablantes, semble s'augmenter encore, quan4 on songe qu'une invention analogue, proposée, essayée même devant lo dauphin et une assemblée choisie au temps de Louis XIV, ne valut à l'inventeur que les railleries et lo dédain. Fontenelle, lui-même, qui a constaté cette découverte dans son éloge d'Anwntons^ membre do l'Académie des sciences, ne semble guère y voir qu'une idée ingénieuse, mais d'une utilité contestable (1). La Convention sut y voir autre chose, et se montrer plus sérieuse et plus pratique que les beaux-esprits du xvu* siècle ot quo la cour du grand roi.
L'Assemblée législative avait envoyé le projet de Chappe dormir dans les cartons du comité de l'instruction publique (2). Ce fut là que le représentant Romme le découvrit : l'importance de cette invention le frappa, et le
(1) « Peut-ôtre ne prendra-t-on que pour un jeu d'esprit, mais du moins très inj^ënicux, un moyen ijuc M. Amontons inventa do l'airo Buvoir tout co qu'on voudrait à une trôs grande distance, par exemple «Je I^aris à llomc, en très pou do temps, comme en trois ou «juatre lieures, ot môme sans (jue la nouvelle fût sue dans tout l'espace d'entre-deux. Cette proposition, si paradoxale et si chimérique en apparence, fut exécutée dans une petite étendue de pays (dans le jardin du Luxembourg), une fois en présence de Monseigneur, et, une autre, en présence de Madame... Le secret consistait à disposer dans plusieurs postes consécutifs des gens qui, par des lunettes de longue-vue, ayant aperçu certains signaux du poste précédent, les transmettaient au suivant, et toujours ainsi de suite, et ces différents signaux étaient autant de lettres d'un alphabet, dont on n'avait le chiffre qu'à Paris et & Rome, etc. » (Fontenelle, Éloges des Académiciens de l'Académie des sciences).
(2) Le projet avait été présenté le 22 mars 1792. (Chappe; l'alnë, HUi. de la télégraphie, p. 126.)
LES TÉLÉGRAPHES
4 avril 1793, il rendit un compte favorable du rapport de Cliappe. Sur-le-cliamp, la Convention vota une somme de 6,000 francs pour les premières expériences. Elles se firent le 12 juillet suivant, en présence de Daunout d'Arbogast et de Lakanal, commissaires de la Conven-. *ion. On s'était borné à établir trois postes, le premier à Ménilmontant, le second à Ecouen, le troisième à Saint-Martin-du-Tertre, à 35 kilomètres de Paris (près de Luzarches). Les expériences durèrent trois jours; elles réussirent parfaitement. Sur le rapport des commissaires, la Convention prescrivit la construction d'une série de postes télégraphiques entre la capitale et la frontière du Nord. Elle nommait en même temps l'abbé Cliappe, ingénieur télégraphe^ et le chargeait, ainsi que SCS deux frères, de l'organisation du nouveau service (1).
Le 30 août 1794, Carnot, au nom du comité de Salut pul)lic, parut à la tribune, tenant à la main la première dôi)ôcho transmise par le tôlôgrapho.
C'était l'annonce d'une victoire.
« Citoyens, dit Carnot, voici la nouvelle qui nous arrive à l'instant par le télégraphe :
« CONDÉ EST RESTITUÉ A LA RÉPUBLIQUE. La REDDITION A EU LIEU CE MATIN A 6 HEURES. »
Une longue acclamation suivit cette lecture. Aussitôt l'Assemblée décrète que Condé prendra le nom de Nordr- Libre^ et selon la formule consacrée, que l'armée du Nord a bien mérité de la patrie.
Avant la fin de la séance, le président donna lecture do la lettre suivante de Cliappe écrite le môme jour à six
(1) Cliappe mourut sous l'Empire. Ses deux frères restèrent à la tête de l'administration du télégraphe jusqu'au 31 juillet 1830.11s furent destitués à cette époque, pour avoir refusé de transmettre aux dépar> temcnts les dépôclies du pouvernement provisoire, issu de la révolution de Juillet. C'était un peu sévère; 1793 s'était mieux conduit à leur égard epie 1830, rpii les punissait pour avoir fait simplement leur devoir.
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licûrôs ci dcmio du soir : u Les décrets qui annoncent le cliaiigomcnt du nom de Condé en celui de Nord-Libre^ et celui qui déclare que Farmôe du Nord no cesse de bien mériter de la patrie, sont transmis ù, Lille; j'en ai re(;u la nouvelle par le télégraphe. »
Ainsi trois dépô(ilies avaient été échangées dans la môme journée, entre la capitale et la frontière. On n'avait pas alors l'idée d'une rapidité pareille, et l'on conçoit aisément avec quel enthousiasme mêlé de stupeur dut être accueillie la première expérience de rinventiori nouvelle.
Pour ses débuts, le télégraphe s'annonçait bien ; il n'avait d'ailleurs à transmettre alors que des dépêches do
ce genre...
Vingt ans plus tard, en 1815, Carnet était sorti de sa retraite. A l'heure du danger le vieux patriote avait repris son poste de combat. Ministre de l'intérieur, il présidait un jour une commission d'enseignement mutuel, lors((u'il fut subitement appelé aux Tuileries (1). Joseph Bonaparte avait une dépêche importante à communiquer au ministre ; elle venait de cette même frontière du Nord, d'où Carnet avait jadis reçu l'annonce de tant de succès; elle était datée de Philippeville, 19 juin 1815.
C'était la nouvelle de Waterloo. . ■
LES AÉROSTATS
de trente aérostiers choisis parmi les élèves de TÉcoIe de Mars, avait été organisée et pourvue de tous les instruments nécessaires. Tous les préparatifs avaient été faits au château de Meudon, ti*ansforméen un vaste laboratoire d'essais de toutes sortes, surveillé parles savants les plus éminents du temps. Un capitaine, Coutelle, dirigeait cotte compagnie. Elle fut attachée à l'armée de Sambre-et-Meuse. Le matin de la bataille de Fleurus, les Autrichiens virent avec stupéfaction l'aérostat, dirigé par Courtelle et monté par un adjudant général, s'élever rapidement dans les airs. Il y resta deux heures en station, et l'adjudant ayant examiné avec soin toutes . les positions et les mouvements de l'ennemi, jeta de là un rapport détaillé, qui servit puissamment au succès de cette immortelle journée. Le rapport se termine par ces mots : « L'ennemi est alerte et ses avant-postes sont en mouvement. Il parait que la vue du ballon l'intrigue beaucoup. — De devant Flcurus, à 200 toises d'élévation.»
Dans son rapport du 3 janvier 1795, Fourcroy signalait déjà trente-quatre ascensions militaires, et annonçait que plusieurs compagnies d'aérostiers avaient été foi^ mécs. L'Ecole de Mcudon continuaà fonctionner, sous la direction de Conté. Le dernier emploi que Ton- fît des ballons rommc moyen militaire, eut lieu pendant Texpédition d'Egypte, où Conté avait suivi Bonaparte avec une compagnie d'aérostiers.
Voici, selon M. Turgan, à quelle occasion Napoléon prit en grippe et les ballons et l'École aérostatique de Mcudon :
M Une circonstance malheureuse vint arrêter le développement de cette école, qui, bien dirigée, aurait pu rendre les plus grands services. Le 16 décembre 1804, au moment où le bouquet du fou d'artifice du couronnement s'élevait dans les airs, un ballon pour lequel on avait fait remettre au citoven Garnerin, aérostier des
IG
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foies publiques, une somme de 23,500 francs, partit emportant avec lui une énorme couronne, illuminée de verres de couleur.
M Le lendemain, le ballon passait au-dessus de Rome, et allait tomber dans le lac Bracciano, après s'être accroché un instant au tombeau do Néron.
€ Depuis ce temps, l'empereur détesta Garnorin et les ballons ; l'École de Meudon fut abandonnée, et Garnerin perdit sa place (1). »
BUREAU DES LONGITUDES
Enfin le 25 juin 1765 (7 messidor an III), Grégoire, au nom des comités de marine, des finances et de l'instruction publique, proposa la création du Bureau des longi-tudes.
Outre les intérêts généraux de la science, il fit valoir les intérêts de la marine militaire et marchande auxquels € il faut, dit-il, donner dos règles suivies et applicables dans toutes les circonstances ; la nécessité de vulgariser les données do la météorologie, science si utile à l'agriculture ; le perfectionnement des lunettes et des télescopes, etc. Le bureau des longitudes, qui aura dans sa dépendance l'observatoire de Paris, servira ainsi la science dans les applications les plus hautes comme les plus vulgaires. Il publiera tous les ans un annuaire. » Il termina en demandant l'urgence : € N'ajournons pas, dit-il, indéfiniment les moyens propres à liÀter le bonheur de la race humaine ; vous léguerez ce dépôt aux générations qui nous suivront, et qui nous jugeront. »
(1) Julien Turgan, les Ballons, histoire de la locomotion Aérienne, p. 1S5.
INVENTIONS DIVERSES
Je n*ai pas à m'occuper ici des divers progrès que les sciences ont accomplis pendant la Révolution. On en trouvera le glorieux inventaire dans les rapports célèbres présentés par G. Cuvier et Delambreà Napoléon en 1808. Je ne dois mentionner que les inventions nouvelles, où se fait sentir l'action immédiate et féconde du gouvernement conventionnel.
Je ne puis mieux faire que de laisser la parole à M.Biot(l).
« Il fallait armer neuf cent mille hommes, et, ce qui ' était plus difficile, il fallait persuader la possibilité de ce prodige à un peuple méfiant, toujours prêt à crier à la trahison. Pour cela, les anciennes manufactures n'avaient rien ; plusieurs, situées sur les frontières, étaient envahies par l'ennemi. On (2) les recréa partout avec une activité jusqu'alors inconnue. Des savants furent chargés de décrire et de simplifier leurs procédés ; la fonte des cloches doima tout le cuivre nécessaire. L'acier manquait, on n'en pouvait tirer du dehors, l'art de le faire était
(1) Histoire des sciences^ pendant Ia Révolution.
(2) On, c'est-à-dire la Convention, que M. Biot, en 1803, évite de nommer. Sous le Consulat,ce souvenir commençait d6jà & oITenser la pudeur des gens bien pensants et bien pos6s.
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ignorô : on demanda aux savants do le créer, ils y par> vini'ent ; et cette partie de la défense publique devint indépendante de l'étranger.
< Ix)s besoins de la guerre avaient fait sentir de la manière la plus pressante la nécessité d*avoir une bonne topograpliiOf et TinsutYlsance des cartes que Ton possédait. Mieux instruit par rexpérience, on rappela aux armées les ingénieui*s géograpbes que TAssembléo constituante avait su])primés...
€ On eut également la sagesse de conserver à leurs fonctions les élévosctles ingénieurs des travaux civils qui se trouvaient dans Vàge de la réquisition. Quelque besoin que l'on eut do défenseurs, on sentait qu'il faut dix ans d'étude pour faire un ingénieur, tandis que la santé et le courage suffisent pour créer un so\dat. Cette époque offre des exemples de prudence et dlmhileté que Von n'a pas toujours imités dans des temps plus tranquilles,
€ La poudre était ce qui manquait le plus : le soldat allait en manquer. Les arsenaux étaient vides. On assembla la régie pour savoir ce qu'elle pourrait faire. Elle déclara que les produits annuels s'élevaient à trois millions de livres, qu'ils av(iient pour base du salpêtre tiré de rinde, que des encouragements pouvaient les porter à cinq millions, mais qu'on ne devait rien espérer de plus. Lorsque les membres du comité de salut public annoncèrent aux administrateurs qu'il .fallait fabriquer dix-sept millions de poudre dans l'espace de quelques mois, ceux-ci restèrent interdits : € Si vous y parvenez, € dirent-ils , vous avez des moyens que nous igno- € rons. »
€ C'était cependant la seule voie de salut. Onne pouvait songer au salpêtre de l'Inde, puisque la mer était fermée. Les savants offrirent d'extraire tout du sol de la République. Une réquisition générale appela à ce travail l'universalité des citoyens. Une instruction courte et simple,
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répandue avccimo inconcevable activité, lit d'un art difficile une pratique vulgaire... (1). Toutes les demeures des hommes et des animaux furent fouillées.
€ Les résultats de ce grand mouvement eussent été inutiles, si les sciences no les eussent secondés par de , nouveaux efforts. Le salpêtre brut n'est pas propre à faire do la poudre ; il est môle de sels et de terre qui le rendent humide et diminuent son activité. Les procédés employés pour le purifier demandaient beaucoup de temps. Laseule construction des moulins à poudre eût exigé plusieurs mois : avant ce terme la France était subjugée. La chimie inventa des moyens nouveaux pour raffiner et sécher le salpêtre en quelques jours. On suppléa aux moulins en faisant tourner par des hommes des tonneaux où le charbon, le soufre et le salpêtre, pulvérisés, étaient mêlés avec des boules de cuivre. Par ce moyen la poudre se fit en douze heures. Ainsi se vérifia cette assertion hardie d'un membre du comité de salut public : « On montrera la terre salpêtrée, et cinq jours après on en chargera le canon (2).»
(1) Voyez. le Programme des Cours révolutionnaires, faits par* les citoyens Guyton de Morveaii, Fourcroy, Diifourny, BeicthoUet, . Carny, Pliivinet Monge, Hasscnfrattz et î^errier (sur la fabrication des salpêtres, des poudres et des canons), an II. Il se compose de (piatorze leçons.
(2) Page 48 et suivantes. Une note ajoute ceci : h Les moyens • d'avoir du fer, de l'acier, du salpôtre, de la potidre et des armes, . avaient été crées pendant la Terreur. Voici, au commencement, de la troisième année de la République, lés résultats de ce grand < mouvement. » (Je les résume.)
En neuf mois, V2 millions de salpêtre extraits du sol de la France. — Autrefois on en retirait & peine 1 million en une. année ;
Quinze fonderies pour les canons de bronze, au lieu de deux ; plus trente fonderies pom* les canons de fer, au lieu de (piatre;
Vinjît manufactures d'armes blanches, au lieu d'une;
L'art de renouveler les lumières des canons découvert et porté aussitôt à »me perfection qui permet de l'exercer au milieu des, caii)|)s ; •
Moyens simplifiés de fabri«]uer le savon ; — de faire les crayons dits Conlê) ; la méthode do tanner en quelques jours les cuirs qui exigeaient ordinairement plusieurs années de préparation, etc.
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M. Biot no voit dans tout cola quo los sorvices l'ondus par la scionco ù lu Révolution ; mais ce qu'il oublio do remarquer, c*ost ({uo la Kôvolution ait eu cette originalité do savoir employer la science, et, en l'employant, do lui donner Toccasion do grandir et de multiplier ses applications.
Quel quo soit lo point liistoriquo que Ton touche, quand il s'agit do la Révolution, on est invariablement condamné à noter, dans la façon dont s'est écrite cette histoire, deux points parfaitement distincts : 1^ ce qu'on ne dit point ; 2<* ce qu'on répète avec acharnement.
Ce qu'on ne dit point, c'est lo bien ; co qu'on répète, c'est lo mal ; c'est du moins co qu'à tort ou à raison on croit de nature à nuire à la Révolution.
Par exemple, on dira qu'à partir de 1792, le Journal des sa' vants cessa de paraître, et l'on gémira sur les ténèbres dont l'éclipsé momentanée du vieux journal couvrit la France.
Il faut bien convenir pourtant que quelques phares assez lumineux furent allumés dans cette nuit qu'on nous dit si profonde.
Je ne parle pas seulement des publications appartenant à la presse libre et dues à l'initiative intelligente et dévouée do quelques citoyens, telles que les divers journaux relatifs aux beaux-arts; la Feuille villageoise^ curieux recueil, destiné à, répandre dans les campagnes une instruction variée, dont plus d'un homme éclairé pourrait encore faire son proRt; et la Décade philosophique^ revue excellente, la doyenne de nos revues, et à bien des égards digne de leur servir de modèle. Le premier nu
méro est du 10 floréal an II (29 avril 1794). Elle fut supprimée sous l'Empire. '
Je parle simplement de la presse du gouvernement.
Et je n'entends point par là ce qu'on désigne sous ce nom dans les listes de fonds secrets du ministère de l'in^ térieur, publiées jadis (en 1818) par la Reviie rétrospective de M. Tascliereau ; je n'entends pas non plus par là le Mo7iiteur^ cet organe infaillible, mais contradictoire, des divers gouvernements qui se sont succédé depuis le Consulat jusqu'à nos jours. Le Moniteur n'est devenu un organe officiel que depuis le mois de nivôse an VIII; c'est-à-dire que sa grandeur ne date que de la décadence forcée de la presse libre, aux premiers mois qui suivirent le coup d'état de brumaire.
Cela ne veut pas dire que la Convention n'eût pas aussi sa presse officielle ; seulement, elle n'était pas politique. Comme assemblée politique , la Convention n'entendait être défendue que par ses actes, consignés dans l'intôgro recueil qu'elle fonda en l'an II, le Bulletin des Lois. Mais en fait de presse officielle, elle ne comprit que celle qui devait populariser les découvertes de la science.- '
A chacune de ses fondations scientifiques, elle avait attaché un journal destiné à en multiplier les enseignements. C'est ainsi que les Ecoles normale, polytechnique, des mines, l'Ecole de Mars(l), etc., eurent chacune leur
(1) Le premier caliier de l'École polytechnique est de germinal an III. — Le progranimo des cours faits aux élèves oe rÉcolc, de Mars (in-4», vingt-quatre leçons), est de la même année. On peut joindre à cet inventaire de la presse scientifique les quatorze leçons sur la fabrication de la poudre et des canons, dont j'ai parlé [»lus haut, et le Journal (mensuel) d'agriculture et de pros* jntyité publique^ publié par les membres du comité central du minis^ térc do l'intérieur (<;har|ue numéro forme une brochure d'une cimpiantaine de pages environ). Je donne ici ces indications bibliogra[)hiqucs, ({ui peut-être ne seront pas inutiles ; car je lis cette note dans la Bibliographie de la PressCf ouvrage fort savant d'ailleurs, par M. Hatin (p. 5C0), au sujet du Journal de VÊcole normale: «J'ai trouvé à la bibliothèque de Neuchâtel des Séances des Écoles nornxalcst recueillies par des sténographes et revues par
publicité étendue ù Tinfini . par une feuille qui reproduisait leurs leçons. Quant au Bureau dos longitudes, rarticleli de son règlement (an III) l'obligeait à rédiger chaque année un Annuaire,
Cet ensemble de feuilles spéciales, rédigées par des hommes éminents, et distribuées avec une libéralité qu^on ne s*est pas piqué depuis d'imiter, peut consoler à la rigueur do rintorrùgne du Journal des savants^ qui ne reparnt.d'aillcurs qu'en 181G.
le» iiroleusoiirs. Ans Ill-I V, voliiiiictt iii-8«. » J'auraÎH cru, jo l'avoiio, que pour faire cette trouvaille il n'était pa» nôceattaire d'aller ai loin.
LES LETTRES SOUS LA CONVENTION
Le 5 octobre 1789, au moment où le peuple de Paris, Maillard en tète, se ruait sur Versailles, Louis XVI se livrait à son plaisir favori, la chasse. Prévenu do ce qui se i)assait, il revint à Versailles ; mais le soir, comme c'était un prince fort méthodique et fort rigoureux observateur des petites habitudes dont il s'était fait un devoir, il eut soin d'écrire dans son journal : Tiré à la porte de CluUilloii, iiié quatre-vingt-um pièces, Inteurompu
PAR LKS ÉVKNEMENTS (1).
Une grande partie de la population parisienne n'en efit pu dire autant. Rien ne vint interrompre ses habitudes frivoles, et, même après le 10 août, même après le 21 janvier, jusque daiis les moments les plus sombres de la terreur, les théâtres, les lieux de plaisir, toujours remplis d'une foule empressée, semblaient témoigner que rien n'était changé en France : la frivolité de l'ancien régime avait survécu à ce régime même.
VAbiumuch des Mwses^ VAlmanach des Grâces^ paraissaient comme ci-devant, toujours bourrés de petits vers badins
(1) Revue vélvûspcclive, t. V, p. 128.
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et pimpants. Ce deniici' recueil nous donne, par exomplo, la récolte des pièces galantes ôcloses pendant Tannéo 1703, et commence V Annuaire des Grâces pour 171)4 par le couplet suivant, où le contraste caractéristique dupasse et du présent se marque môme entre le titre de la chanson et l'indication de Tair •
A la ccùot/cnno '" (air do la Baronne],
A la plus belle L'amour destine ce recueil.
x\ SCS orJrcs je suis fidèle, Et je le porte avec orgueil
A la plus belle.
De son côté, VAlnianach des 3Iuses se croit obligé de joindre aux l'adours obligées de ces sortes de recueils, soit la Marseillaise, soit V Hymne à la Liberté, l'écité au lycée par le citoyen La Harpe.
Mais malgré ces légers sacrifices aux graves préoccupations du moment, il n'en est pas moins vrai que le fond du recueil se compose du bagage ordinaire : madrigaux, épigrammes , impromptus et autres délassements des temps les plus paisibles. Rien n'a pu efTaroucber la muso légère ou la déterminer à changer de ton.
Quant à la littérature dramatique, c'est de 1793 que date surtout le développement extraordinaire du vaudeville (1).
Cet enfant du plaisir veut naître dans la joie 1
Qui donc alors s'abandonnait à cette joie égoïste et & cette indifférence, plus féroce peut-être on des temps si graves que les frénésies les plus extrêmes du fanatisme?
(1) M. Eug. Muron, Histoire lillérairo do la Convention, p. 848. Poiir l'hiHtoiro des lettres à cette épO(iiie je renvoie à ce remarquable travail, ainsi qu'à l'ouvrage do M. Gérusoz (La Littérature pendant la Révolution). Ce dernier livre est du reste assez bref pour tout eu qui concerne la période conventionnelle.
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Hclas ! c'était au moins une notable partie de la population de Paris, puisque vingt théâtres ne suffisaient point à satisfaire la curiosité du public. Sans doute les pièces de circonstance abondaient alors, beaucoup moins pourtant qu'on ne semble le croire. Stir le théâtre du Vaudeville, par exemple, récemment ouvert, on ne compte pas moins de quarante pièces représentées.pendant Tannée 1793, et si j'en juge par les titres donnés dans VAlmanach des Spectacles pour 1794, je ne vois guère qu'une dizaine de pièces à intentions républicaines. Néanmoins, VAlmanach des Spectacles vante le caractère patriotique de ce théâtre et des pièces que Ton y joue. « C'est, ajoutet-il, surtout depuis la Révolution que le Vaudeville a repris sa force et son véritable caractère. » Le répertoire des autres théâtres ne semble pas en général annoncer des préoccupations plus élevées.
Ce singulier phénomène a frappé les contemporains. Saint-Just, qui a passé sa courte et sombre jeunesse â s'étonner de ne point vivre à Lacédémone, se demande la cause de cette assiduité aux théâtres les plus vulgaires, et il la trouve surtout dans les, facilités accordées aux membres des sections et dans le grand nombre d'agents que le gouvernement centralisé â Paris était contraint d'y entretenir. « La Feuille villageoise et la Décade philoso* pliique, dit M. Maron, donnent une explication en plusieurs points conforme â celle de Saint-Just. Elles y ajoutent les fortunes créées par l'agiotage sur les assignats et par les spéculations sur les biens nationaux. » Tout cela explique bien comment il se trouvait un public nombreux pouvant aller au théâtre, mais n'explique nullement ni l'intérêt léger qu'il y portait, ni le caractère frivole des pièces qu'on lui servait au milieu d'événements dont le tragique spectacle semblait de nature â absorber, non pas seulement les convictions sincères, mais la plus égoïste curiosité. Peut-être l'explication la plus simple
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de ce fait étrange est-elle dans l'invincible force dès habitudes, et dans cette légèreté d'esprit dont tant d'épreuves diverses ont quo](|ue peu corrigé notre race, sans la modifier autant qu'il le faudrait.
Voltaire écrivait le 2 août 176t : € Je m'imagine toujours, quand il arrive quelque grand désastre, que los Français seront sérieux pendant six semaines. Je n'ai pu encore me corriger de cette idée. » Voltaire eût pu ici faire un retour sur lui-même. Quelle que soit son incontestable et sérieuse ])orsévérance que dissimulait on partie la légcrotc do ses propos et quelquefois de sa conduite, lui-ménic était très Français en ce point, et c'est ce qui explique son influence énorme et sur ses contemporains et sur la France actuelle. Sa puissance a été surtout de rester une conviction sérieuse servie par des défauts qui sont les nôtres.
On n'imagine point d'ailleurs combien, dans une nation habituée à domouror étrangère aux événements publics, il restait de gens se tenant à l'écart, à l'heure même où les événements publics semblaient toucher à toutes les existences et intéresser par force les esprits les plus rebelles à toute préoccupation patriotique. Eu temps ordinaire, ce qu'on appelle l'opinion publique est toujours colle d'une infime minorité. C'est l'erreur incurable des esprits (convaincus ou tout au moins absorbés par une préoccupation constante, d'attribuer à tout le monde les idées qui les intéressent, et de diviser leurs contemporains en trois ou quatre catégories, parmi les- . quelles ils ouliliont toujours de compter la plus nombreuse, celle qui, à un moment donné, déjoue tous les calculs dos politiques et fait pencher la balance dans un sens inattendu, je veux dire le parti des indiU'éronts. Cette classe do gens, qui n'assiste parfois aux plus terribles événements que comme à un spectacle, et qui, même aux jours les plus navraiits de 1814 et 1815 n'a
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guère VU qu'un défilé cruniformes inaccoutumés, était sans doute moins nombreuse en 1703 qu'à toute autre époqtic : elle n'en existait pas moins. Elle devait triompher plus tard, au temps du Directoire : mais, en attendant, elle subsistait en dehors du grand courant qui semblait emporter la société tout entière. Le mouvement des grands fleuves d'Amérique n'est sensible et violent qu'à leur centre ; mais le long de leurs rives indécises ils laissent, à moitié cachés sous une végétation abondante et parée de fleurs , d'inertes marécages et des étangs immobiles, au milieu desquels l'énorme masse passe sans les remuer.
Si de la littérature légère on passe à des pièces d'un ordre en apparence plus élevé, on trouve d'abord sur les principales scènes d'incroyables fadeurs, des bergeries à faire envie à Berquin, ou des tragédies toujours scrupulcusement conformes aux règles classiques. L'Eglise et le trône sont renversés ; mais le dogme des trois unités n'a guère trouvé d'incrédules, et le pseudo-Aristote règne encore, quand Louis XVl est détrôné. Des tragédies de l'ancien répertoire , mises en oubli , sont reprises avec sticcès, et les circonstances leur rendent une sorte d'à-propos. L'esprit public, leur devait bien cela ; car c'est à l'école de la tragédie, comme à celle de Rome ou de Sparte, assez mal comprise par RoUin ou par Mably, que s'est formée cette génération. Les plus indopendants môme en gardent quelque chose au moins dans la forme, et il est difficile de concevoir comment tant d'idées nouvelles ont pu apparaître, sans que le vêtement, dont elles se couvrent, ait notablement changé. Loin d'accuser la Convention, comme on l'a fait, d'avoir
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révoliitioniiô la langue liltôrairo, on pourrait lui reprocher, au contraire, d'être restée tnifj) fidùlo aux hahihidcs de langage solennel emprunté aux traditions académiques : jamais l'esprit classique n'a plus universollemont dominé. Les discours de cette époque, remplis de métaphores mythologiques , de réminiscences do IMustoiro ancienne, d'allusions à l'histoire de Rome (telle qu'on la savait alors), nous étonnent, nous déroutent ; les harangues des Girondins surtout ne peuvent parfois se comprendre qu'à l'aide du dictionnaire de Chompré. € La Révolution est comme Saturne, dira Vergniaud, elle dévore ses enfants! » Je doute qu'une assemblée moderne saisît aussi couramment que la Convention ce que cela voulait (lire. Ailleurs, Vergniaud dira : « Lorsque Guillaume Tell ajustait la pomme fatale placée sur la tête de son fils, il s'écriait : « Périssent nion nom et ma métnoire , pourvu que la Suisse soit libre ; et nous aussi, et(i. » Et nous aussi, nous nous demandons où Guillaume Tell, personnage plus légendaire qu'historique, a pu prononcer ces paroles, et nous arrivons enfin à découvrir dans une tragédie de Lemicrre, reprise alors avec succès, ces mois qui, de la fiction, sont passés dans l'histoire:
On a trop préféré la gloire A la vertu.
Que de si grands projets par nos mains s'accomplissent, Que la Suisse soit librc^ et que nos noms périssent!
Et le vers du pauvre Lemierre aura une si belle fortune que d'aulrcs le répéteront encore, après Vergniaud.
L'esprit le plus vif et le plus libre du temps, Camille Desmoulins, n'aura garde de manquer en ce point à la tradition; ses exemples historiques seront presque toujours empruntés à l'antiquité; tout au plus forcera-t-il les* héros antiques à endosser la carmagnole, et sous ce
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léger travestissement il présentera toujours avec confiance aux Cordeliers le bon jacobin Aristide, maire d'Athènes, si traîtreusement dénoncé par le contre-révolutionnaire Tliémistocle, ex-feuillant. Tout cela sera aussi bien reçu dans la section de Brutns (rue Fontaine-Molière) , que près de Saint-Sulpice , section de Mitdus Scœvola.
Cette manie de consulter en tout l'antiquité a fourni aux adversaires de la Révolution une anecdote qu'on a souvent citée comme très propre à caractériser l'ignorance des législateurs de la Convention, et que nous citerons, nous, comme plus propre encore à caractériser la légèreté de ceux qui la répètent encore. Voici cette historiette banale, qu'aux premiers mots que nous allons citer, le lecteur reconnaîtra pour l'avoir vue partout :
« Nous ne sommes plus au temps. Dieu merci, a dit M. Mérimée, où certain lundi un législateur écrivait ces lignes célèbres à un bibliothécaire : «< Mon citer ami, envoyezimi les lois de Minos; fai xine constitution a faire fiour jeudi (1). »
Ces lignes , — célèbres, j'en conviens , mais qui ont un premier tort, c'est d'être inexactes, — sont la traduction libre d'un billet, dont par exception l'authenticité (sinon la date) semble incontestable, car le fac-similé de l'autographe a été reproduit dans VIsographie des hommes de la Révolution; le voici :
7 février 1793.
« Cher concitoyen,
« Chargé, avec quatre de mes collègues, de préparer pour lundi un plan de constitution, je vous prie, en leur nom et au mien, de nous procurer sur-le-champ les lois de Minos, t[m doivent se trouver dans un recueil de lois grecques. Nous en avons un besoin urgent. »
(1) Mélanges, p. 148.
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Je serai ici de bonne composition.
Je conviendrai d'abord qno les bis de Minos étaient pai^ faitcmcnt inutiles à consulter, quand il s'agissait de donner une constitution au peuple français.
J'admettrai môme, si Ton veut, que le signataire de cette lettre croyait à Texistence d'un recueil de lois rédigé par Minos (car c'est là tout le sel de l'anecdote), et qu'il ne se bornait pas à demander à la Bibliothèque nationale le résumé des lois que la tradition attribuait à Minos, comme cette môme tradition en attribuait d'autres à, Selon , à Lycurgue ou d tout autre législateur de l'antiquité.
J'admettrai onlin, comme concession dernière, que les savants coUùguos du signataire de ce billet, les Cambacérès, les Merlin de Douai, les Treilhard, — c'est-à-dire les futurs autours du Code civil, — étaient capables do s'associer à cotte ànerie.
Quand j'aurai fait toutes ces concessions, qu'en résultera-t-ilV Rien contre la Convention elle-môme. Mais on on pourra conclure, si l'on y tient, que pour l'histoire en général et pour l'histoiro du droit en particulier, l'éducation de l'ancienne magistrature française, si grave, si savante^ comme chacun sait, laissait peut-être quelque chose à désii'cr. Car le signataire de cette lettre n'est autre que Hérault de SédieUCy d'une ancienne famille do robe, neveu du maréchal de Contades, ex-avocat général au parlement de Paris...
Si donc ce billet , si souvent cité , avait le sens qu'on veut y voir, il ne prouverait qu'une chose : ce serait l'ignorance et de l'ancienne magistrature d'avant 1789, et celle do la magistrature qui fit plus tard le Code civil. Ce n'est pas là sans doute ce que l'on espère démontrer.
Pour moi, je n'y vois qu'une chose, c'est le travers que j'ai signalé plus haut, c'est-à-dire une préoccupatio]i constante de ce qu'a pensé l'antiquité. La Convon-
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tion, loin d'être trop peu lettrée, avait, au contraire, le défaut d'être une assemblée trop littéraire. Ce défaut s'explique par la composition même de cette législature, où sur sept cent quarante-neuf membres on ne comptait pas moins de deux cents hommes de loi, beaucoup de médecins, de savants, de gens de lettres, d'officiers des armes savantes, et aussi, — chose curieuse que je n'ai vu noter nulle part, — une cinquantaine do membres qui avaient appartenu ou appartenaient encore à l'état ecclésiastique.
Je ne prétends pas, comme on le voit, que cette manie de s'en référer à l'antiquité, quand il s'agissait de droits essentiellement modernes, fût toujours parfaitement intelligente, et je n'approuve pas davantage cette habitude de reproduire dans le langage même les formes et les allures de l'antiquité classique. Chaque époque a son jargon, dont le ridicule ne devient sensible qu'à ceux qui en parlent un autre, tout aussi ridicule d'ailleurs, et qui ne tarde pas à s'user à son tour. La Révolution fran(;aise parlait le langage classique, comme la Révolution d'Angleterre avait parlé celui de la Bible : ce qui ne les a pas empêchées, pourtant, l'une et l'autre, de faire des choses assez nouvelles, et qui ne se trouvaient ni dans l'antiquité classique, ni dans les livres saints.
Parmi les services essentiels rendus à l'intelligence humaine, et plus féconds en conséquences que l'antiquité ainsi travestie, il faut mettre en première ligne le droit solennellement reconnu aux écrivains, de s'approprier leurs conceptions. C'est la Convention qui, par un acte
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mémorablo, a consacré enfin la propriété littéraire. Les gens de lettres s*en souviennent-ils? Et si, parmi les historiens hostiles h cotte assemblée, il s*en trouvait un seul (ce qui ne s*est pas rencontré encore) qui, d'un livre hostile à, la Révolution , eftt pu faire une œuvre durable, daignerait-il au moins songer que c'est ù la Convention elle-môrao qu'il doit la propriété de cette œuvre, destinée à, dénigrer la Convention?
On sait quelle était la situation précaire de l'écrivain sous l'ancien régime. Un premier droit lui manquait, lo droit à la publicité; ce droit dépendait du bon plaisir do l'autorité. Presque tous les chefs - d'œuvre de notre prose, ou, pour mieux dire, tout ce qui dans notre littérature classique marque un progrès réel de l'esprit humain se cornpose de livres défendus : les Provinciales^ brûlées par la main du bourreau ; le TdUhnaque^ arrêté aux frontières , ainsi que les divers Mémoires^ quand il leur arrivait do pouvoir paraître môme à l'étranger ; le Cfiarles Xll et lo Siècle de Louis X/K, de Voltaire, ses ouvrages les plus inoffensifs, sans parler de ses œuvres plus accentuées, de son Essai sur les mœurs^ par exemple; les Lettres persanes^ do Montesquieu ; V Emile et le Contrat social, de Rousseau; tous livres proscrits, et qui ne durent le jour qu'à la dangereuse ressource des presses clandestines et à la complicité des presses étrangères. On n'a pas oublié, je suppose, la peine de mort portée en 1769, par arrêt du Parlemorit, contre tout auteur d'écrits tendant à émouvoir les esprits. Le tout en pleine tranquillité intérieure. A ce régime de compression, qui eût réussi à étouffer une bonne partie de notre gloire littéraire, si le gouvernement avait pu accomplir tout le mal qu'il se proposait , la Révolution avait substitué la liberté.
Mais la liberté n'était rien pour l'écrivain pauvre s'il ne pouvait tirer do ses écrits le tribut légitime dont parle
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Boileau, et qui, toujours à peu près nul, sous l'ancien régime, forçait inévitablement l'écrivain à recourir aux pensions et aux protectorats intéressés , mortels à toute indépendance. Un arrêt du Conseil, de 1777, avait bien constaté théoriquement les droits des auteurs et de leur postérité; c'était la première fois, depuis deux siècles de gloire littéraire, que l'autorité intervenait d'une manière explicite pour reconnaître aux écrivains la propriété de leurs œuvres. Ces droits, mal définis et toujours contestés, rendus d'ailleurs illusoires dans la pratique par l'absence d'une liberté réelle, manquaient de toute garantie sérieuse. La littérature française avait produit d'immortels chefs-d'œuvre, sans avoir pu assurer aux écrivaiens qui faisaient sa gloire d'autre ressource sérieuse que les générosités capricieuses et souvent peu éclairées des rois et des grands seigneurs. En somme, on ne pourrait citer un écrivain de talent, avant 1780, qui ait dû à sa plume le pain de sa famille. Rien que pour exister, presque tons avaient eu besoin ou de posséder un patrimoine, ou de tendre la main aux pensions. Rousseau seul avait eu pour sa propre pensée ce respect de ne pas lui demander le pain do chaque jour, h une époque où une pensée indépendante exposait toujours l'écrivain à" quelque chose de pis que l'indigence. Il s'était créé un métier..
L'ère nouvelle pour la littérature, celle qui lui permet enfin de vivre digne et respectée, date seulement de la Révolution.
Le 19 juillet 1793, la Convention nationale fixa le droit des écrivains et des artistes à la propriété de leurs œuvres. C'était, comme le disait le rapporteur, après la déchiration des droits de l'homme et du citoyen, la décla' ration des droits de l'intelligence.
Ce rapporteur était encore Lakanal.
« De toutes les propriétés, disait-il, la moins suscôp-
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pensions qui leur permettent, ou do terminer leur vie dans un ropos clièremeiit acliotô, ou de poursuivre clos recherches qui ont besoin de sécurité ou de recueillement (1).
(1) Malheureusement, le projet do la Convention fut à peine connu qu'il suscita un déluge de pétitions, dans les(|uelles chacun faisait valoir ses titres pour être porté sur la liste des pensions. Ces pétitions, que l'on peut lire aux Arciiivu.s, sont assez curieuses, tantôt par le style, tantôt par le nom des signataires. Le grammairien de Wailly demande une pension, et, en donnant son adresse, rue des Doulan" gcva, 5, a soin d'ujoutur : soclion des Sana-CuloUea. — Silvestre de Sacy, (û-dcvant de l'Académie des inscriptions et belles-lettres, den.andu a à être compris panui les gens de lettres aux(|uel» la Convention nationale accorde des gratifications... 11 s'en rapporte avec confiance aux lumières et à la justice des représentants du peuple qui composent le comité. » — Vulmont do Bomaro adresse trois pages do suppliiiue tt à l'excellent et vertueux citoyen Grégoire », en prenant soin toutefois d<! te prier u de ne pus laisser de traces de tout ceci » ; car il avoue ([u'il en serait huiuilié. Grégoire a négligé de tenir compte de cette reconunundation. — Dulisle de Sales rappelle « qu'il a entrepris des ouvrages pour le progrés des lumières et rulTermisseniont de la République... l'exposant a plaidé la cause de la liberté, il y a trente ans, et lorsque tout ce (pii l'entourait s'honorait du rang d'esclaves. Quand on a écrit h vingt uns la Pliilosojthio do la naluro, on i>eut espérer, à ciuquanle, un regard consolateur des honuucs libres pur excellence, qui ont eu le courage de jeter les bases de la République universelle. » La lettre est du 25 thermidor an 11 : quelques années plus tard, Dclible de Suies, ne rêvant plus du tout, à ce «{u'il semble, la République universelle, était choisi par l'empereur pour continuer dans un sens monarchi(|ue l'histoire de Millot, et écriro l'histoiro ilc la Révolution ; il va sans dire qu'il y aflirme, entre autres choses du même goût, ({u'à l'époque où il avait écrit cette pétition, « l'on avait tenté d'anéantir les huniércs (p. 158). m — Beaucoup d'autres pièces du même genre, conservées aux Archives, sont, par leur indignifianca même, fort caractéristitiues. Elles montrent combien de gens avaient, sous un régime nouveau, conservé de vieilles habitudes, entre autres celle de tout attendre du pmivoir, même pour leurs intérêts privés. On s'adresse à la Convention comme on s'était adressé aux rois; on la flatte en français, en latin, en grec môme! — Un invalide érudit, le lieutenant Gisles, adresse une pancarte d'éloges versifiés (vers français, vers latins), et il y joint une phrase grec(|ue, où il est dit que « des chefs prudents font le salut du peuple » ; un citoyen de Cortô (en Corse), « ami de la République », envoie plusieurs pages do vers latins, toujours & l'éloge de lu Convention. — Des élèves d'une institution de Rouen, s'adressent aux représentants du comité de l'instruction, pour leur demander des vacances, « afin de respirer l'air salubre de la campagne pendant le mois de fructidor ». — Des particuliers recommandent à une assemblée préoccupée d'intérêts si graves, ou. leurs livres dont ils lui font houunage, ou même leurs inventions, par exemple un procédé nouveau j^ouv atUavar l'uncvo sur la papier. — Le cÂtoyen Beffroy fait passer & la Convention, au nom de son Arère le coiMin
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droits de l'auteur dramatique à la propriété de sa pièce, l'auteur de Figaro ne recueillit qu'auprès de l'Assemblée constituante le fruit de ses persévérants efforts. La loi du 13 janvier 1791 assura aux auteurs dramatiques la propriété de leurs œuvres comme à leurs héritiers pendant cinq ans. Par la loi du 1®' septembre 1793, la Convention confirma ces dispositions, en y ajoutant que « la police des spectacles appartiendrait exclusivement aux municipalités. »
Est-il besoin de dire que parfois les municipalités abusèrent du droit de surveillance que leur attribuait la Convention ? On a beaucoup parlé des changements, souvent ridicules, apportés à cette époque à des pièces de l'ancien répertoire (1). Il faut tenir compfe, pourtant, do' l'extrême effervescence des esprits à cette époque, et des conflits qui s'élevèrent souvent dans les théâtres à l'occasion de pièces à allusions, et transformèrent le parterre en un véritable champ de bataille. Que cette censure ait été souvent inintelligente , cela ne doit pas étonner : ce malheur lui est commun avec la censure de
(l) Voyez, dans le Mvnilouv du 7 tliernudor an II, un rapport do la coniiiiisKion de rinKtriietion piibli(|ue sur les changements ineptes faits à l'opéra de Castor cl Pollux; ces niaiseries sont mises sur le compte de Vhrberliame ^ comme (pielfpies jours plus tard on allait prendre rha))ittide de mettre tout ce qui sentait le vandalisme sur le compte de la « fiiclion anéantie le 9 thermidor ». Voici la première phrase du rapport ; « L'ipnorance, la grossiéretô, la harbaric, enfin tout ce qu'on peut appeler l'hébcrtisme des arts mandiait à la contre -révolution ])ar l'abnitissement de la pensée, connue l'hébertisme politicpie, par les complots, le désordre et le meurtre. » Le rapport est si«;né Payan, (pii fut exécute trois jours après, connue complice de Robespierre, Des plus petits faits de cette date, connue des plus importants, ressort cette vérité trop peu reconnue : que le 9 thermidor a été prhnitivemeut une réaction et une vengeance de riiëbertismo, coalisant contre Robespierre les débris des anciens partis.
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bien d'autros épo(juQS. On a cité, par oxomple, comme une monstriiosKô la délbiiso do jouor la tragédie de Màropey ou uiio reine eu douilf préparant la vengeance do son mari immolé, prêtait ii des allusions continuelles. Le fait est vrai, et ce (jue l'on doit ajouter, c*est que la décision fut prise h l'instigation du modéré Boissy d* Anglas, qui en rédigea lui-même et en tit voter les considérants (1). Ce qu'il y a dé certain, c'est qu'aucun gouvernement depuis n'a hésité à défendre des pièces môme de l'ancien répertoire, (piand elles lui paraissaient do nature à troubler la tranquillité publique ; seulement ces défenses ont d'ordinaire été faites sans bruit, tandis qu'en ceci comme en tout, la Révolution avouait hautement 3es actes. Une pièce nouvelle, au commencement de 170 1, fut également défendue, et par des motifs qui devraient toucher certains adversaires de la Révolution. Le Tombeau des imposteurs est interdit, parce que cette pièce, dit l'administrateur, ridiculise la messe, la confession auriculaire et autres pratiques du culte catholique ronmin, M. Hallays-Dabot, dans sa curieuse, mais partiale histoire de la Censure thêâtraley ne manque pas de voir, dans ce fait si remarquable, un hommage hypocrite rendu à la liberté des cultes. Vhypocrisie^ qui ménage avec ce scrupule les susceptibilités d'opinions alors peu à la mode, n'est point en tout cas d'un bien dangereux exemple, et l'on a pu souvent regrettei* depuis que l'autorité n'ait pas montré cet excès de zèle — hypocrite ou non, — en faveur des vaincus.
Quelles qu'aient été d'ailleurs, à cette époque, les
(1) Séance du 3t mars 1793.
Boissy d'Anglas. — Je propose cette rédaction :
« La Convention nationale ciiarge son comité d'instruction publique de lui présenter une loi sur la surveillance des spectacles, et quant au fait, dénoncé par un de ses membres, que la tragédie de Mérope est affichée pour être représentée sur l'un des théâtres de Paris, charge le maire de prendre les mesures nécessaires pour empêcher la repr6sentation de cette pièce. » — Cette rédaction est adoptée.
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modifications plus ou moins justifiables, exigées par la municipalité aux pièces qui paraissaient sur la scène, j'aflirme qu'on n'y saurait trouver l'équivalent de ce qui se passa, on 1809, quand Brifi'aut fut obligé de changer son Don Sanche de Castille en un Ninns 11, roi d'Assyrie, parce que l'Empire était alors en guerre avec l'Espagne ; ot je défie de citer une seule pièce défendue en 1793 et en 1791 pour un motif aussi puéril que celui qui, en 1811, fit interdire les États de Blois, de M. Raynouard, où le duc de Guise jouait un rôle un peu sacrifié. Je crois que peu do gens pourraient deviner en quoi la personnalité historique du duc de Guise pouvait intéresser si fort le gouvernement impérial... Hélas I le duc de Guise était un des ancêtres de l'impératrice Marie-Louise : nî M. Raynouard, ni le public sans doute n'avaient songé à cette curiosité généalogique. Mais Napoléon y songea, et ce fut lui-même qui interdit la pièce, par ce motif, après la première représentation donnée sur le théâtre de Saint-Cloud (1).
Si la Révolution ne rompit pas toujours assez avec les habitudes restrictives de l'ancien régime, au moins en prit-elle aussi ce qu'on avait le plus vanté peut-être chez Louis XIV et ses successeurs, c'est-ô-dire des habitudes de munificence à l'égard des écrivains, habitudes d*une utilité fort discutable en thèse générale, mais qui, dans les circonstances difficiles où se trouvaient les gens de
(1) « Le duc de Guise est nn parent de l'impératrice, un prince de la maison d'Autriche, avec qui nous sommes en amitié, dont Tambassadeur était présent ce soir à la représentation. L'auteur a plus d'une fois étrangement méconnii les convenances. » C'est ainsi que Napoléon motiva cet arrêt inattendu.
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lotircs, avaient au moins lour raison (rùtro. I^ Convouiion, cllo aussif distribua des pensions, ot, au milieu de Foxirèmc pénurie du trésor, cllo montra à cet égard uno générosité dont les munificences tant vantées do la monarchie n'avaient jamais approché, mémo do loin.
On sait ce qu'avaient été les pensions sous Tancien régime : une prime accordée à Tintriguo et à la servilité, beaucoup plus (|u'au talent réel ; un bureau de bienfaisance pour les écrivains méprisés du public et délaissés par lui ; une taxe des pauvres, — des pauvres d'esprit : voilà ce que payait la nation. Il faut convenir, du reste, que c'était la moindre des dépenses imposées à la gent taillable et corvéable. L'année où les libéralités do Louis XIV à l'égard des lettres et des sciences atteignirent le chiffre le plus élevé, ne donna que 112,000 livres aux écrivains et savants, tant français qu'étrangers (1). Quant h l'esprit d'équité qui présidait à la répartition de ces encouragements et de ces récompenses, on peut en juger par la liste monumentale dressée par ordre de Colbert en 1()03, et (jui, — rédigée par Chapelain, — accorde à Chapelain la pension la plus forte — 3,000 livres, — comme a;/ premier poète français et du plus solide jugement. Corneille n'est marqué que pour deux mille livres, Molière pour mille livres seulement. En revanche, les abbés de Pure, Cottin, Cassagne, et autres de même calibre, y sont rentes foiL honorablement. Tout le reste à l'avenant. C'est là pourtant cotte magnificence inouïe, devant laquelle la postérité s'est pâmée d'aise. Voyons maintenant le budget littéraire de la Convention, budget dont on ne nous parle point.
(1) On trouvera cette liste, avec d'autres renseignements sur le môme sujet, dans un livre (jue j'ai publié en 1805, i.ks lettres et la LiDERTK, proleclorula liUèruire8 de Pêriclùa, d'Angusto, do Louis XIV, de Frédéric II et de Napoléon, (Ed. Charpentier.)
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Je me liàle de !e dire, je ne prétends point justifier en des temps réguliers cette ingérence de l'État, presque toujours déplacée, dans un ordre de choses où le public est seul juge; chacun doit rétribuer, selon ses sympathies et sa reconnaissance, les écrivains qui lui plaisent ou qui l'éclairent, comme il paye le médecin qui le soigne où le guérit. La séparation de la littérature et de l'État est le dogme des Etats libres, et l'incompétence de l'autorité en matière de goût est tout aussi incontestable qu'en matière médicale, philosophique ou religieuse. Néanmoins, dans une période de transition, et surtout dans un temps de crise «jui avait ôté aux gens de lettres une partie de leurs ressources habituelles, la Convention a fait sagement ])cut-ctre en acceptant accidentellement cette portion de l'héritage de l'ancien régime (1). Quoique ses générosités se soient étendues à presque tous les écrivains de quelque valeur, elle a été guidée, dans la répartilion toujouis un peu nrliitraire do ces récompenses nationales, par un double principe, <iui coirige eu partie ce que cette fidélité à la tradition a de peu démocratique : aux écrivains jeunes, actifs, et dont le talent d'ailleurs est de nature à être apprécié de tous et à recevoir du public un légitime salaire, la liberté d'abord, puis quelques encouragements assez sérieux pour leur permettre d'attendre le succès, mais aussi assez modestes pour ne pas transformer en commodes sinécures ce qui ne doit être qu'un noviciat laborieux; — aux écrivains hors d'âge, à ceux aussi qui se livrent à des travaux utiles à la nation, mais dont l'utilité ne peut être ni appréciée, ni récompensée par l'initiative individuelle, des
(I) J'ai re^irot do dire poiirlant *(ne plus tard, à une époque oii ces ncr-essités avaient disparu, les vieilles habitudes reparaissaient dans co (\m'o\\oh avaient de iiioinH raiKonnaMe : le Directoire, dés 1796, rétablit la ronr(if)ii nnirifllc d'iiistorio^raplic, et Héal fut & cette date nommé liislorio^'i nplif d»* la IU*pul)li<fun. La fonction était ridicule, la pn-mirro (/arauti»', pour la véracité de riiistorien étant son absolue iiidépctidancc; et «piant au choix, on eût pu mieux trouver.
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pensions qui leur pormottont, ou do terminer leur vie dans un ropos chôromont aclioUs ou do poursuivre des recherclics qui ont besoin de sécurité ou de recueillemont (1).
(1) Mulheiirousomcnt, Iti projet do la Convention fut à peine connu qu'il BUHcitu un ilèlugc de pétition», dant» lcîi(|uuilcu chacun fuisait valoir 808 titres pour ûtro porté Hur la liste des pensions. Ces pétitions, que l'on pout lire aux AncuivKM, sont assez curieuses, tantôt par le style, tantôt par le nom dos signataires. Le granunairien do Wailly demande une penHÎon, et, en donnant son adresse, rue des DoulaH' gova, 5, a soin d'ajouter : soclion des Sana-Culottea. — Silvestre de Sacy, ci-devant de rAcadêudo des inscriptions et belles-lettres, den.andu « à 6tre compris panui les gens do lettres auxtiuels la Convention nationale accorde des gratiflcutions... Il s'en rapporte avec confiance aux lumières et à la justice des représentants du peuple qui composent le comité, m — Valmont do Uomuro adresse trois pages do suppliipie « ù rcxcellcnt et vertueux citoyen Grégoire », en prenant soin toutefois de le prier « do ne pas laisser de traces de tout ceci » ; car il avoue qu'il en serait humilié. (îrégoire a négligé do tenir compte de cette reconnnundation. — Uelisle de Sales rappelle « qu'il a entrepris des ouvrages pour le progrés des lumières et l'ulTerndssoment de la République... l'exposant a plaidé la cause de la liberté, il y a trente ans, et lors<pie tout ce (pu l'entourait s'honorait du rang d'esclaves. Quand on a écrit h vingt ans la PU'dosophie de la nnturet on peut espérer, à ciuquanU:, un regard cunsolaleur des honuues libres par excellence, qui ont en le courage de jeter les bases de la République universelle. » La lettre est du 25 thermidor an II : quel(|ucs années plus tard, Deliblo de Sales, ne rêvant plus du tout, à ce qu'il semble, la République universelle, était choisi par l'empereur pour continuer dans un sens monarchique l'histoire de Millot, et écrire l'histoiro de la Révolution; il va sans dire qu'il y aflirme, entre autres choses du même goût, qu'à l'époiiue où il avait écrit cette pétition, « l'on avait tenté d'anéantir les hunièrcs (p. 158). » — Deaucoiq) d'autres pièces du même genre, conservées aux Archives, sont, par leur insignifiance même, fort caractéristi(iues. Elles montrent combien de gens avaient, sous un régime nouveau, conservé de vieilles habitudes, entre autres celle de tout attendre du pouvoir, même pour leurs intérêts privés. On s'adresse ù la Convention comme on s'était adressé aux rois; on la flatte en franr;ais, en latin, en grec même l — Un invalide érudit, le lieutenant Gisles, adresse une pancarte d'éloges versifiés (vers français, vers latins), et il y joint une phrase grectiue, où il est dit que « des chefs prudents font le salut du peuple » ; un citoyen de Corté (en Corse), « ami do la République », envoie plusieurs pagos do vers latins, toujours à l'éloge de lu Convention. — Des élèves d'une institution de Rouen, s'adressent aux représentants du comité de l'instruction, pour leur demander des vacances, «c afin de respirer l'air salubre do la campagne pendant le mois de fructidor ». — Dos particuliers recommandent à une assemblée préoccupée d'intérêts si graves, ou. leurs livres dont ils lui font honunugo, ou même leurs inventions, par exemple un procédé nouveau 2iour anlavor l'ancvo sur le papier. — Le citoyen Beffroy fait passer & la Convention, au nom de son frôre le couêin
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Par tlccrct do la Convention, une somme do 300,000 fr. avait été distribuée annuellement pour récompenser les découvertes dans les arts et métiers, lorsqu^au commencement do Tan III (17 vendémiaire, —8 octobre 1794), Grégoire, au nom du comité d'instruction publique, vint demander une somme pareille, qui devait être distribuée en secours ou gratifications aux gens de lettres, aux savants et aux artistes. A cette première allocation, jugée insufiisante, la Convention ajouta, dans le courant de la même année, sur la proposition de Daunou, une somme de 01,500 livres, et sur la proposition de Villars, une nouvelle somme de 2 1 1,000 livres (27 germinal et 18 fructidor an III).
Ainsi, au moment de la plus grande détresse, la Convention allouait 005,000 livres. — Au moment de sa plus haute prospérité, les générosités de Louis XIV n'avaient point atteint 112,000 livres.
N'oublions ])as, en outre, qu'au xvii« siècle les lettres n'avaient guère d'autres ressources que la muniQconco du roi ou des grands ; tandis que la Convention avait assuré aux savants d'autres moyens d'existence plus honorables et plus utiles que des pensions. Elle avait, par le décret relatif à la propriété littéraire, garanti à Tintolligence le fruit de ses œuvres, et par ses diverses fondations littéraires. Institut, Ecoles de toute espèce et de tout degré, assuré l'existence d'une foule de savants, d'écrivains et d'artistes, sans les distraire de leurs travaux habituels, sans endormir leur activité; elle ennoblissait au contraire le salaire qu'ils recevaient de la nation, en les obligeant à le mériter toujours.
Jncqurs, un liyninc, parole et mnsHiiic, en l'Iionncur du jeune Vinla Cotte dorniére pièce, cuioyrc à In commission le 9 thermidor an lly porte cette note curieuse de remployé du comité : « Le gendarme^ chnvfjè fie l'envoi, n'a pna rnpporlè le reçu. » En effet, ce jour-là, lo 9 thermidor an II, il 8e passait à Paris des évcneuientn cpil ont pu frt^ner le gendarme dans l'acconiplisseuient de sa commission.
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Les trois listes, approuvées par rAssomblée, présentaient trois catégories de pensions : 3,000 livres, 2,000 livres, 1,500 livres. On va voir au moins qu'elle a su, beaucoup mieux que Louis XIV, proportionner la récompense au mérite. Nous ne citerons que les noms les plus marquants, et seulement parmi les gens de lettres et les artistes :
Pensions de 3,000 livres (1). Littérateurs : Delille, Ducis, Laharpe, Le Brun (Ecouchard), Marmontel, Auquetil, Saint-Lambert, Palissot, Fontanes, Sedaine, Fônelon (dans- la personne de ses nièces), Corneille (dans la personne de sa petite-fille), veuve Roucher, veuve Lemierre, etc. — Éradits : Anquetil-Duperron, Barthélémy (Fabbé), Brunck, de Wailly, Laporte-Dutlieil, Larclier, etc. — Artistes : Houdon, Vien, Moite, Pajou, M"® Dumesnil et Préville (artistes dramatiques), etc.
2,000 livres. Littérateurs : Andrieux, Collin d'HarJeville, François do Neulchâteau, Lacretelle, Parny, etc. — Érudits : Durcau de Lamalle, Guéroult, Gail, Sylvestre de Sacy, Sclnvei^^haîuser, etc. — Artistes : Prud'hon, Suvée, Carie Vornct, etc.
Parmi les pensions de 1,500 livres, nous trouvons à peine quelques noms plus ou moins connus par la suite, comme Arnault (l'auteur des fables) et le peintre Gérard, tous doux alors fort jeunes.
Ainsi ce n'est pas ici, comme dans la liste dressée primitivement par Chapelain pour Colbert, ce n'est pas parmi les moijis rentes qu'il faut aller chercher les noms les plus connus. Autre dilférence : Joseph Chénier, qui présenta à la Convention la première et la plus importante de ces listes, non seulement ne s'y est pas porté, comme
(1) J'ai rappelô [tliis liant que les récompenses accordées aux arUatea avaient été payé(is on numéraire, et non en assignats, les asaignaUi, à cette époque, étant déjà très dépréciés. Il est à supposer quo la même mesure fut étendue aux littérateurs.
PENSIONS LU TER AI mes 30'J
avait fait Chapelain, ou laissé porter, comme auraient fait tant d'autres ; mais le noble poète y a inscrit ses ennemis les plus acharnés, Laharpe et Lacretelle. Cette générosité resta dans les habitudes de Chénier. On se rappelle que, sous l'Empire, ce fut lui encore qui, chargé par l'Institut de proposer un nom pour le prix décennal, désigna le Cours de littérature de Laharpe comme le meilleur livre de critique publié depuis dix ans.
Au reste, le lecteur aura remarqué que, par une impartialité assez rareja Convention èlle-môme n'avait pas distingué ses ennemis de ses amis dans cette rémunération du mérite littéraire, et il remarquera en outre que plusieurs de ceux qui furent le mieux rémunérés par la Convention n'ont pas manqué, une fois la Révolution vaincue, de crier plus fort que les autres contre le vandalisme révolutionnaire»
Il faut le dire pourtant, la plupart des écrivains dignes de ce nom, parmi ceux dont on vient de voir la liste, avaient adhéré, à des degrés divers, aux idées nouvelles qiie la Révolution venait accomplir, et de toutes les classes de la société. C'est là que, la Révolution une fois vaincue, il s'est trouvé le moins de défections. Quant aux talents qu'ils annonçaient, si beaucoup d'entre eux n'ont guère justifié ces espérances, il ne faut pas oublier que plus tard l'air leur a manqué, et que quelques-uns, comme J. Chénier et Lemercier, ont à peu près été réduits au silence, du moins au théâtre. Ce qui semble incontestable, ce que MM. Eugène Maron et Sainte- Beuve (1) ont remarqué, c'est que la révolution politique semblait préparer la réforme littéraire qui devait plus tard s'accomplir; c'est que la Décade philosophique^ née en ITÎJI, montrait déjà un esprit libre de toute routine, morne dans les questions purement littéraires; que Gin-
(1) Le premier, dans son liietoire littéraire de la Convention, dernier chapitre, et le second, Critiques et PortmitSf t. III, p 305.
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guonô, Fauriol ot d'autres y rcommandaicnt Tétudo dos littératures étraugères et cette union do Thistoiro ot do la critique, qui devait, eu rendant cello-ci si fécondo, on l'aire un des meilleurs titres duxix*> siècle, et qu'enfin, comme Ta dit si justement M. Sainte-Beuve : € Les liom. mes du mouvement politique et républicain étaient conduits peu à peu ù, devenir les organes du mouvement littéraire, si le développement spontané qui se faisait on eux n'avait été brisé avec toutes leurs espérances par les secousses despotiques qui suivirent. >» Ces idées pourtant dont madame do Staôl fut le dernier représentant sous l'Empire, no furent point perdues; le lleuvo ciiomina sous terre, pour reparaître plus tard, au jour do la liberté. Il n'en faut pas moins plaindre cette génération sacriliôe et ses espérances avortées; les idées comprimées, ajournées, demeurent et triomphent plus tard ; mais les hommes passent : peut-étro ceux dont nous parlons méritaient-ils de vivre sous un régime plus favorable à riiitelligence. Quel qu'ait été l'éclat do la pensée renaissante au temps de la Restauration, on peut déplorer cependant ces quinze années stériles du commencement do ce siècle, et cette exception, unique peutêtre, à la loi historique, qui nous montre partout los grandes époiiuos littéraires succédant aux grandes corn* motions politiques, et, dans un calme qui fut trop souvent celui de la servitude, sauvant du moins l'honneur de l'àme humaine par l'activité de l'intelligence et les merveilles de la poésie.
Afin de mettre quelque clarté dans cet exposé de travaux si divers et qui se prolongent à travers tant d'époiivantablcs complications, j'ai dCi m'interdire Tordre (chronologique. Il sera facile de le rétablir en ])0u do mots.
Cette rectification n'est pas iimtile : elle importe à la justice. On a dit que toutes ces fondations glorieuses appartenaient à l'époque thermidorienne. Rien de moins exact que cette assertion. La lecture de ce qui précède a dû démontrer qu'à aucune des trois périodes de son histoire, — soit avant le 31 mai, — soit avant le 9 thermidor, — soit après, — la Convention n'a cessé de poursuivre la pensée de donner à la France cet ensemble d'enseignement populaire. Que les fondations soient plus nombreuses pendant la dernière période, c'était inévitable : elles n'ont pu être élaborées en un jour ; les fruits n'arrivent qu'en automne à leur complète maturité; s'cnsuit-il que les deux saisons précédentes n'y aient en rien contribué ?
De ces trois périodes, la seule qui pourrait souffrir de cette façon peu équitable de juger une époque par ses
résultats immédiats, co serait la première, la période girondine. Nous avons constaté pourtant tout ce qu*il est dû do reconnaissance à Condorcet, à Lanthenas, à Ducos, à Daunou ; oublier leur initiative vigoureuse et dévouée serait une pitoyable ingratitude.
La seconde période, celle où domine la Montagne, est déjà, féconde en glorieux résultats. Elle ouvre le musée national, elle constitue le Muséum dMiistoire naturelle, fonde partout des bibliothèques, jette les bases de Técole polytecbniqno; cllo iixo Tunité des poids et mesures, établit le premier télégraphe ; elle consacre la propriété littéraire ; elle organise enfin et elle a la gloire immense d'inaugurer le vaste système de l'enseignement primaire : à défaut d'autres titres, ce dernier suffirait.
Quant à la troisième époque, si confuse et si môlée, elle recueille enfin le fruit de ces longs et infatigables travaux : elle y joint des fondations nouvelles, dont il ne faut pas méconnaître la grandeur. N'oublions pas ^^slïïleurs que pour cotte œuvre de progrès, les ouvriers de la dernière heure avaient été aussi ceux de la première. Lakanal, Grégoire, Chénier, Daunou, demeurent fidèles à la cause de la Révolution menacée. De quelque façon qu'on juge leurs actes politiques, ce n'est pas du moins sur ces mémoires restées pures que peut s'inscrire le mot trahison, La réaction même t cette date n'ose pas attenter encore aux choses de l'intelligence. Sur ce point, la dernière heure de la Convention nationale couronne dignement le vrai grand siècle, le siècle de Montesquieu, de Voltaire et de Rousseau.
Voilà ce que la Convention entreprit, au milieu des plus adVeux déchirements, des plus écrasantes difficultés, guerre à l'Europe et guerre civile, détresse financière, famine et défections. La pensée que la Renaissance et la Réforme avaient mise dans le monde, — l'instruction de tous, — va trouver enfin son accomplissement. En
trois aimées, la Convention réalise ce que les plus généreux esprits de trois siècles avaient rêvé. Elle se retire, son œuvre accomplie. Cesi une puissance qui n'a pas eu ses flatteurs posthumes : l'Institut qu'elle a créé n'a pas péi'iodiquement retenti de son éloge, comme l'Académie de celui de Richelieu ; les écoles, qui sont son ouvrage, ignorent même à qui elles doivent le bienfait de leur fondation. Le plus souvent les livres se taisent à cet égard ; la pierre même a dû mentir, et les monuments élevés par la Convention au culte de la science et de l'art ont perdu l'inscription qui rappelait leur origine. Que cette date au moins se grave dans l'histoire ! Cette justice ne vaudra ni faveurs ni grand profit aux écrivains qui se chargeront à l'avenir de cette réhabilitation tardive : mais ils y trouveront quelque chose de mieux, le bonheur rare et rendu plus savoureux par le con- * traste d'avoir dit enfin la vérité là où tant d'autres ont accumulé l'imijosture ou pratiqué prudemment l'oubli. Ce sera là sans doute une mince satisfaction pour l'amour-propre ; pour la conscience, c'est une fierté.
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SUR L'ORGANISATION DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE
Du 3 bniniaire an IV (24 octobre 1795).
LA CONVENTION NATIONALE DÉCRÈTE l
TiTRF. PREMIER. — Écolc8 prhnaircs
1. Il sera établi clans chaque canton de la République une ou plusieurs écoles primaires, dont les arrondissements seront déterminés par les administrations de département.
2. Il sera établi dans chaque département plusieurs jurys d'instruction ; le nombre de ces jurys sera de six au plus, et chacun sera composé de trois membres nommés par l'administration départementale.
3. Les instituteurs primaires seront examinés par l'un des jurys d'instruction ; et, sur la présentation "des administrations municipales, ils seront nommés par les administrations de déparment.
1. lis no |)ourront être destitués que par le concours des mêmes administrations, de l'avis du jury d'instruction, et après avoir été entendus.
5. Dans chacpie école primaire, on enseignera & Hro, & écrire, h calculer, et les éléments de la morale républicaine.
G. Il sera fourni par la République, ù chaque instituteur primaire, n local, tant pour lui servir de logement que pour recevoir les élèves pendant la durée des leçons.
Il sera également fotirni à chaque instituteur le jardin qui se trouverait attenant h ce local.
Lorsque l(;s administrations de département le jugeront convenable il sera alloué à l'instituteur une somme annuelle, pour lui tenir lieu du logemont et du jardin susdits.
7. Ils poiuTont, ainsi (pie les professeurs des écoles centrales et spéciales, cumider traitements et pensions.
8. Les institutetirs primaires recevront de chacun de leurs élèves une rétribution annuelle qui sera fixée par l'administration de départemont
0. L'administration municipale pourra exempter de cette rétribution un quart des élèves de chaque école primaire, pour cause d'indigence.
10. Les règlements relatifs au régime des écoles primaires seront
arrêtés par les administrations de département, et soumis à l'approbation «lu Directoire cxécutii'.
11. Les administrations municipales surveilleront immédiatement les écoles primaires, et y maintiendront l'exécution des lois et des arrêtés des administrations supérieures.
TITRE II. — Écoles centrales
1. Il sera établi une école centrale dans chaque département de la République.
2. L'enseignement y sera divisé en trois sections. Il y aura dans la première section :
1* Un professeur de dessin ;
2» Un professein* d'histoire naturelle;
3* Un professeur de langues anciennes ;
4« Un professeur de langues vivantes , lorsque les administrations de département le jugeront convenable , et (lu'elles auront obtenu à cet égard l'autorisation du corps législatif.
Il y aura dans la deuxième section :
!• Un professeur d'éléments de mathémathiques ;
2« Un professeur de physique et do clûmie expérimentales. Il y aura dans la troisième section :
1* Un professeur de grammaire générale ;
2« Un [irofesueiu* de belles-lettres ;
3* Un professeur d'histoire ;
4" Un professeur de législation.
3. Les élèves ne seront aduiis aux cours de la première section, qu'après l'âge de douze ans ;
Aux cours de la seconde, qu'à l'âge de quatorze ans accomplis.
Aux cours de troisième, qu'à l'âge de seize ans au moins.
4. Il y aura aiq)i*6s de uha<iue école centrale une bibliothèque publi* que, un jardin et un cabinet d'histoire naturelle, un cabinet de chimie et de physiijue expérimentales.
5. Les professeurs des écoles centrales seront examinés et élus par un jury d'instruction.
Les élections faites par le jury seront soumises à l'approbation de ladite administration.
G. Les professeurs des écoles centrales ne pourront être destitués (iue par un arrêté de la môme aduiinistration, de l'avis du jury d'instruction, et après avoir été entendus.
L'arrêté de destitution n'aura son effet qu'après avoir été confirmé par le Directoire exécutif.
7. Le salaire annuel et flxe de chmpie professeur est le même que celui d'un administrateur de département.
Il sera de plus réparti entre les professeurs le produit d'une rétribution annuelle, (jui sera déterminée par l'adminiatratton de
département, mais qui ne pourra excéder vingt-cinq livres pour chaque clùvc.
8. Pourra néanmoins l'administration de département excepter de cette rétribution un quart des élèves de chaque section, pour cause d'indigence.
9. Les autres règlements relatifs aux écoles centrales seront arrêtés par les administrations de département, et conHrmés par le Directoire exécutif.
10. Les communes qui possédaient des établissements d'instruc* tien, connus sous le nom de collèges, et dans lesquelles il ne sera pas placé d'école centrale, pourront conserver les locaux qui étaient affectés auxdits collèges, pour y organiser, & leurs frais, des écoles centrales supplémentaires.
11. Sur la demande des citoyens desdites communes, et sur les plans proposés par leurs .administrations municipales, et approuvés par les administrateurs de département, l'organisation des écoles centrales supplémentaires, et les modes de la contribution nécessaire à leur entretien, seront décrétés par le Corps législatif.
12. L'organisation des écoles centrales supplémentaires sera rapprochée, autant que les localités le permettront, du plan commun des écoles centrales instituées par la présente loi.
rniiF. III. — Des (xolca spccinlcs
L II y aura dans la République des écoles spécialement destinées à^ l'étude:
1» De l'astronomie;
2» De la géométrie et de la mécanique ;
3» De l'histoire naturelle ;
4«> De la médecine ;
5" Do l'art vétérinaire ;
G« De l'cconoinie rurale ;
7» Des antiquités ;
8» Des sciences politit^ues;
9° De la peinture, de la sculpture et de l'architecture;
10» De la musique.
2. 11 y aura de plus des écoles pour les sourds-muets et pour les aveugles-nés.
3. Le nombre et l'organisation do chacune de ces écoles seront déterminés par des lois particulières, sur le rapport du comité d'instruction publi<i uc.
4. Ne sont point comprises parmi les écoles mentionnées dans l'article l»»" du présent titre, les écoles relatives à l'artillerie, au génie militaire et civil, à la marine et aux autres services publics, les- (pielles seront maintenues telles qu'elles existent, ou établies par des décrets particuliers.
TITRE IV. — Institut national des sciences et des arts
1. Llnstitut national des Bciencca ot dos arts appartient à toute la République; il est flxô à Paris. Il est destiné : 1« à perfectionner les sciences et les arts par des rechcrciies non interrompues, par la publication des découvertes, par la correspondance avec les sociétés savantes et étrangères ; 2» à suivre, conformément aux lois et arrêtés du Directoire exécutif, les travaux scientifiques ot . littéraires qui auront pour objet l'utilité générale et la gloire de la République.
2.11 est composé des membres résidants à Paris,etd'un égal nombre d'associés répandus dans les différentes parties de la Républiiiue ; il s'associe des savants étrangers, dont le nombre est de vingt-quatre, )iuit pour chacune des trois classes.
3. Il est divisé en trois classes, et chaque classe en plusieurs sections, conformément au tableau suivant
CLASSE I. — Sciences physiques et mathém&tiqueê
leskrts Asteeléi
I ÙM IM
Piril iéyariMMili
Section 1. Mathématiques 6 6
— 2, Arts mécaniques G 6
— 3. Astronomie 6 * G
— 4. Physique expérimentale.... G U
— 5. Chimie G G
— G. Histoire naturelle et minéra-
logie G G
— 7. Butuni<iuc et physitpie végé-
tale G 6
— 8. Anatomie et zoologie G 6
^ 9. Médecine et chirurgie 6 G
-«- 10. Économie rurale et arts vétérinaires ... G
CLASSE IL — Sciences morales et politiqueê
Section 1. Analyse de sensations et
des idées G 6
— 2. Morale « 6 6
— 3. Sciences sociales et législa-
tion • G
>- 4. Économie politique G U
~ 5. Histoire 6 U
-^ G. Géographie G G
CLASSE III. — Littérature et beaux-arts
Section 1. Grammaire 6 6
— 2. Langues anciennes..... «.t. 6 6
— 3. Poésie 6 6
— 4. Antiquités et monuments... 6 6
— 5. Peinture •• ....< 6 6
— 6. Sculpture 6 6
— 7. Architecture .,, 6 6
— 8. Musique et déclamation..... 6 6
4. Chaque classe de l'Institut a un local où elle s'assemble en particulier.
Aucun membre no peut appartenir ti deux classes difTôrcntes ; mais il peut assister aux séances ut concourir aux travaux d'une autre classe.
5. Chaque classe de l'Institut publiera, tous les ans, ses découvertes et ses travaux.
6. L'Institut national aura quatre séances publiques par an ; les trois classes seront réunies dans ces séances.
Il rendra compte, tous les ans, au Corps législatif, des progrès des sciences et des travaux do chacune de ses classes.
7. I/Institut publiera tous les ans, à une époque fixe, les programmes *1 es prix (juc chaque classe devra distribuer. •
8. Le Corps législatif fixera tous les ans, sur l'état fourni par le Directoire exécutif, une somme pour l'entretien et les travaux de l'Institut national des sciences et des arts.
0. Pour la formation de l'Institut national, le Directoire exécutif nommera (|unrante-hiiit membres, qui éliront les quatre-vingt-seize nuiroa.
Les cent quarante-quatre membres réunis nommeront les associés.
10. L'Ipstitut une fois organisé, les nominations aux places vacantes seront foitcs par l'Institut, sur une liste au moins triple, présentée par la classe où une place aura vaqué.
Il en sera de môme pour la nomination des associés, soit français, soit étrangers.
11. Chaque classe de l'Institut aura dans son local une collection des productions de la nature et des arts, ainsi qu'une bibliothèque relative aux sciences ou aux arts dont elle s'occupe.
12. Les règlements relatifs à la tenue des séances et aux travaux de l'Institut seront rédigés par l'Institut lui - môme, et présentes au Corps législatif, qui les examinera dans la forme ordinaires de toutes les propositions qui doivent êtres transformées en lois.
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COMITÉ D'INSTRUCTION PUBLIQUE (Extrait do VAlmanach national de Van II.)
Ce comité, établi par le décret du 2 octobre 1792, est composé de plusieurs membres.
Il s'est divisé lui-même en treize sections, et le travail est partagé entre ces treize sections, ainsi qu'il suit.
Première section
De l'organisation générale de l'instruction publique. D'une commission à établir pour la composition ou l'examen des ouvrages élémentaires destinés à l'instruction publi(|uo.
Deuxième section
De l'éducation morale.
Du régime intérieur des différents établissements.
Des mesures à prendre relativement aux pensionnats.
De la responsabilité qu'on peut exiger de ceux <iui auront des pensionnaires.
Et des établissements particuliers d'éducation, dana leurs rapporta avec les établissements publics.
' Troisième section De l'éducation physiiiuc.
. Qua/rtème sec/ion De l'éducation des fenmies.
Cinquième section
De l'éducation des orphelins.
— des aveugles-nés. •
— des sourds et muets.
Sixième section Des écoles d'industrie.
Septième section
Des voyageurs.
Des bibliothèques, musées, collections, et de la correspondance générale.
Du mode d'enseignement dans les diU'érents degrés d'instruction.
Du mode d'enseignement dans les lieux oii la langue française est peu usitée.
Ihiiliùme section Dos examens, des prix et encouragements, de la revision de la loi
AppENDicK :]21
sur les brevets d'invention, de celle sur le bureau de consultation et du bureau d'administration du commerce.
Neuvième section Des fêtes nationales.
Dixième section
Des élections aux places vacantes.
De la première formation de la Société nationale (Institut;, et de tous les degrés de l'enseignement.
Onzième section
Des traitements et des pensions de retraite ; des bourses attachées aux établissements de l'ancien régime.
Douzième section
De la bibliographie.
Du catalogue général de toutes les bibliothèques, des établissements religieux et autres, suppnmés.
L'objet de ce travail est de faire connaître toutes les richesses littéraires de la Rcpublicpie, de former des collections précieuses de livres pour clmfpie département, et d'opérer la vente de tous ceux que la commission des savants, chargée d'en faire l'examen, aura jugés inutiles ; ce travail est déjà avancé.
Treizième scclion
Indépendamment des objets dont on vient do donner la notice, lo comité d'instruction publi(iue s'occupe d'un travail particulier sur la valeur et les produits des biens dépendant des établissements d'instruction publique. Il entretient (i ce sujet une correspondance assez suivie, avec tous les directoires de «lépartemeuts et de districts ; mais (pioiiiu'il leur ait fait passe:' des instructions très claires, et des modèles d'états très détaillés, il n'en a reçu que des éclaircissements très imparfaits. On sera vraisemblablement obligé de recommencer ce travail. Les états envoyés par les a<lmiuistrations n'ont pu donner jus- ((u'ici un résultat, ni môme un aperçu sudisant des revenus et des dépenses des établissements d'instruction publiciue.
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David. Romme.
Julien (de la Drûme). Duval (d'Ille-et- Vilaine).
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Bouquier.
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Mathieu.
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Thomas Lindet.
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M. Malapcrt, qui joint au talent do l'avocat et aux connaissances du jurisconsulte une véritable érudition historique, veut bien me communiquer la note suivante, que j'ai reçue trop tard pour l'insérer dans le texte, mais (]uo je dois placer ici comme contenant un fait curieux, et d'une huportance incontestable, tant pour l'iiistoire du travail avant 1789, que pour l'iiistoire même de la Révolution :
u Les privilèges accordés aux corporations de Paris étaient limités au mur d'octroi. En dehors étaient les faubourgs^dans lesi^uels affluait une population considérable ; tel était le faubourg Saint-Antoine, occupé par les ébénistes. Ces ouvriers l'abriquaient des meubles plus beaux que ceux des maîtres incorporés ; mais le travail fait hors de Paris n'y entrait (ju'en payant des droits énormes équivalant à une prohibition. Le mot de Xihariii sonna donc agréablement aux oreilles des faubouriens, lesquels prirent une part si considérable à tous les mouvements insurrectionnels de 1789 et des années suivantes. »
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